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PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— { — 


REPRISE DE LA SESSION 


M. le président. Je déclare reprise la session interrompue le 
voudredi 27 mat 19%, 


— 2 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la stance du 27 mai a été 
altiché et distribué. 

Il nv à pas d'observation 

Le proces-v rbal est adopte 4 


» 


0 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. René Maver et Duveau s'excusent de 
he pouvoir assister à la stance de ce jour et demandent des 
conges 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

Il n'y à pas d'opp sition ? 


L: » conges sont a cordes, 


—4— 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu, depuis l'interruption de Ja session, 
les demandes d'interpellation su'vantes : 

De M. Raingeard, sur l'intention du Gouvernement en ce 
qui concerne la mise en chantier, très rapidement, du paquebot 

| destiné à assurer le maintien du pavillon français sur l'Atlan- 
tique-\ord : 

be M. Nisse, sur l'agression dont ont été victimes à Lille, 
le mercredi 1% juin, trois candidats aux élections municipales 
du 5 juin, figurant sur la liste d'union pour l'administration 
de la ville: 

De M. Charles Benoist, sur: 1° l'orientation de la politique 
du Gouvernement au Cameroun, politique de provocations 
délibérées et de répression brutale qui à abouti aux événe- 
ments de la semaine du 22 au 2S mai 195, provoquant de 
nombreux morts, des dizaines de blessés et des arrestations 
massives parmi les Camerounais réclamant l'unification et l'in- 
dépendance de leur pays; 2° les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour mettre un terme à cette politique de 
force, pour Llhérer les emprisonnés et permettre aux popula- 
tions du Cameroun, territoire sous tutelle de l'O. N. U., d'ex- 
grimer et de défendre librement leurs aspirations, seule solu- 
bon conforme aux intérèts réciproques de ces populations et 
du peuple de France; 

De M. Guy La Chambre, sur les conditions dans lesquelles 
ont été entrepris les travaux de construction de la nouvelle 
faculté de droit de Rennes et sur les raisons pour lesquelles, 
dans la capitale de la Bretagne, l'autorité académique à eru 
devoir éliminer du projet mis en adjudication l'emploi du 
grant au profit d'un matériau d'importation ; 

De M. Coudray, sur les conditions dans lesquelles, malgré les 
avertissements maintes fois donnés, une importation massive 
de porumes de terre primeurs étrangères vient d'être effectuée 
et sur les mesures que le Gouvernement compte prendre, 
cette décision conduisant les producteurs français à la ruine, 
pour permettre la survie de cette culture, notamment en Bre- 


tigne . 

De M. Joseph Denais, sur la légalité du décret n° 55-4066 du 
90 avril 1955, relatif aux impôts sur les revenus et sur les 
conditions d'application de ses dispositions ; 








De M. hRavmond Boisdé, s * les dispositions du décret 
ne 55-679 du 20 mai 1955, relaif au statut des coopératives 
de consommation d'entreprises privées ou halionalisées et 
d'adruinistrations publiques, moaifiant et comphétant Ja Joi 
du 7 mai 1917 relative aux sociétés coopératives de consom- 
mation : 

De M. Bernard Maniceau, sur le: mesures que le Gouverne- 
ment compte prenire pour metlie fin à l'ingerence étrangère, 
communiste où autre, dans jes affaires francaises, en Afrique 
du nord comme dans la métropole ; 

De M. Faggianelli, sur: 1° les mesures d'ordre économique et 
financier que le Gouvernement comple prendre dans le cadre 
du plan de modernisation et d'équipement, comme suite aux 
conclusions que la commission de modernisation pour la Corse, 
organisme officiel créé en 1952 par arrèté interministériel, à 
suumises à son examen; 2° le caractère « anli-économique » 
-— par contre — de certaines mesures envisagées ou prises pa” 
certains services et notamment celie concernant la suppression 
éventuelle du chemin de fer Corse; 3° l'incompréhension s n- 
cutière dont fait preuve l'administration centrale à l'égard des 
problèmes d'ensemble que pose ce département sous-développé 
et que l'insularité retarde dans la voie du progrès; 

be M. Mouton, sur: 1° l'introduction d'une main-d'œuvre 
élrangére saisonmnitre dans la région d'Ares au moment où des 
centaines d'ouvriers agricoles de la Camargue et du Gard sont 
sans travail et que des femmes et des filles d'ouvriers agricoles 
de Camargue sont inoccupée<: 2° les conditions insuffisantes 
de rémunération de ce personnel immigré occasionnel et l'atb- 
sence de toute réglementation le concernant, ce qui prouve que 
pour le patronat camarguais, il ue s'agit pas d'une main-d'œu- 
vre d'appoint, mais de concurrence ; 3° les condilions d'insalu- 
brité dans lesquelles est « logé » ce personnel et le danger qui 
en ré-ulle pour la santé publique ; 

De M. Pronteau, sur: 1° les décisions jui-es par le Gouverne- 
ment de licencier 250 ouvriers de la poudrerie d'Angoulême en 
mème temps que 24) de Bergerac et 3x) de Saint-Chamas en 
raison de la dépendance où il a placé ces élalmissements à 
l'égard des commandes américaines; 2° la nécessité de rappur- 
ter de telles décisions qui réduiraient à la misère un très grand 
nombre de familles; 5° la nécessité d'entreprendre sans délai 
la reconversion d'une parte au moins des poudreries ; 

De M, Frane:s Cuitlet, sur les raisons qui ont motivé la conti- 
nuation jusqu'à sa fin de l'épreuve des 24 heures du Mans, 
aprés la terrible catastrophe qui à endeuillé tant de familles 
et le pays tout entier et sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre afin que de telles compétitions s'effectuent 
avec sécurité pour l'ensemble des participants ; 

Pe M. Francis Caillet, sur la politique que le Gouvernement 
entend suivre en Algérie et au Maroc afin que cessent Jes 
meurtres dont le nombre s'accentue de jour en jour et sur ses 
intentions à l'égard des meneurs, quels qu'ils soient, dont l'ac- 
tion affaiblit le prestige de la France dans ses territoires d'ou- 
tre-mer et qu'il importe de démasquer et de chîtier ; 

De M. Savary, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour mettre fin à l'impunité dont jouissent ceux qui 
ont oïgahisé la gg du sultan Mohamed ben Yousef, 
impunité qui a conduit à l'assassinat d'un homme favorable à 
l'entente franco-marocaine et sur la politique qu'il compte sui- 
vre pour réaliser cetle entente ; 

De M. Perytel, sur les raisons pour lesquelles les décisions du 
Parlement, prises lors du vote du budget des travaux publies, 
et visant certaines calégories d'agents des ponts et chaussées, 
h'ont pas été encore appliquées ; 

De M Robert Manceau, sur: 1° Jes conditions dans lesquelles 
s'est produite une terrible catastrophe aux 24 heures du Mans; 
2° les mesures qne le Gouvernement compte prendre afin qu'à 
l'avenir la protection du publie soit assurée d'une facon efficace 
lors des courses automobiles ; 3° Jes dispositions que le Gouver- 
nement à prises afin de sauvegarder jes droits à réparation des 
victimes et de leur famille; 4° les raisons qui ont amené les 
autorités départementales et les organisateurs à ne pas arrêter 
la course du Mans dès qu'a eu lieu la catastrophe du samedi 
11 juin 155; 

De M. Bartolini, sur : 1° la politique du Gouvernement qui tend 
à liquider au profit de l'industrie privée, les arsenaux de la 
marine, notamment l'arsenal de Cherbourg et autres établisse- 
ments de l'Etat; 2° sur les menaces que fait peser cette poli- 
tique sur le statut et le droit au travail des travailleurs de 
l'Etat: %° sur la possibilité pour les établissements de l'Etat de 
travailler à un secteur de fabritations civiles; 

De M. Jacques Duclos, sur les conditions dans lesquelles le 
Gouvernement à interdit arbitrairement un meeting sur la situa- 
lion en Algérie, appliquant aimsi en France une disposition de 
la loi fasciste sur l'état d'urgence déjà en vigueur dans une 
importante partie du terriloire algérien, et cela, au moment où 
l'envoi de soldats du contingent en Algérie inquiète à juste 
titre de nombreuses familles francaises : 
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Pe M. Jules Valle, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour mettre fin aux attentats terroristes qui se 
wuitinlient en Algérie ; 

De Mme Sportlisse, sur: 1° Ja situation en Algérie qui s'est 
cousidérablement aggravée depuis l'institution de l'état d'ur- 
gence ; 2° Ja répression exercée en Algérie contre l'ensemble du 
mouvement national et démocratique algérien, répression qui 
aboutit à la suppression de toutes les libertés publiques et 
individuelles et plus particulièrement de la liberté d'opinion, 
d'expression et de réunion ; 

De M. Bendjelioul, sur la politique que le 
entend faire en Aigérie. 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 


Gouvernement 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Aumeran, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à réformer 
les institutions parlementaires en vue d'assurer la stabilité gou- 
vernementale. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10931, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gaumont, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de loi moditiant la loi n° 51-1098 du 
14 septembre 1951 porlant organisation du département de Ja 
Guyane française. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10951, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'in- 
térieur, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
demandes de discussion d'urgence. 


notification des 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. j'ai reçu de M. Patria, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux cultivateurs et maraî- 
chers de l'arrondissement de Senlis, victimes d'intempéries, 
un crédit de 25 millions. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10905, distribuée 
et, s’il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
iinances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Patria, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à donner des instructions à l'administwation pour 
que soient accordées des réductions d'impôts aux cultivateurs 
et maraichers de l'arrondissement de Senlis, victimes d'’in- 
tempéries. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10906, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

IL va ètre procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


7 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCE, 
D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacance, d’un membre de la commission de la marine 
marchande et des pêches. 

Cette candidature a été, conformément à l'article 16 du règle- 
ment, insérée à la suite du compte rendu in ertenso de la 
séance du 27 mai 1955. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée. 

Je proclame donc M. Crouan membre de la commission de 
la marine marchande et des pêches. 





Gris 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose À 
l'Assemblée : 

fo D'interrompre cet après-midi la discussion de l'amnistie 
dans certains territoires d'outre-mer pour entendre une com- 


wuuication du Gouvernement; 

2e De fixer comme suit l'ordre du jour des séances du 22 
au 30 juin: 

Mercredi 22, après-midi; jeudi 23, après-midi et éventuelle- 
ment soir: 

Discussion du nouveau projet sur l'organisation de JM 
défense nationale: ce débat élant organisé sur $S heures et 
devant être poursuivi jusqu'à son terme ; 

Vendredi 2%, après-midi; mardi 28, après-midi et soir; mer- 
credi 29, après-midi; jeudi 930, après-midi : 

Suite de la discussion sur l'enseignement agricole, ce débat 
étant organisé sur 15 heures, et sous les réserves suivantes : 

a) Le débat pourra être interrompu sur demande de la com- 
mission des finances pour l'examen des crédits militaires; 

b) Sera inscrite en tête de l'ordre du jour de la séance du 
vendredi 24, après-midi, la résolution de Ia commission du 
règlement, concernant l'élection des conseillers de 1 Répu- 
blique représentant les Francais du Maroc ; 

c) I sera procédé au début de l'après-midi du mardi 28, 
dans les salles voisines de la salle des séances, aux scrutins 
our l'élection des conseillers de la République représentant 
2 Français du Maroc et Les Francas de l'étranger; 

d) Sera inscrite en tète de la séance du mercredi 29, après- 
midi, la discussion de douzièmes provisoires; 

Mardi 2N, matin: 

Deuxièmes lectures : 

Saisie conservatoire. 

Légitimation des enfants adultérins, 

Réorganisation des municipalités outre-mer; 

Débats restreints 

Intervention du génie rural dans les affaires des collectivités 
locales, 

Adjoints techniques des eaux et forêts, 

Comptes courants postaux, 

Emprunts des groupements multualistes, 

Législation des conseils de prud'hommes. 

Sur l’ensemble des propositions de Ja conférence des prési- 
dents, la parole est à M. Jacques Duclos, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, en ce jour de ren- 
trée parlementaire de graves préoccupations assaillent le peuple 
de France, M. le président du conseil va, dit-on, faire une décla- 
ration et elle ne sera suivie d'aucune discussion qui serait 
pourtant bien nécessaire. 

Les propositions de la conférence des présidents ne sauraient 
nous donner satisfaction, d'une part parce qu'elles ne prévoient 
pas la mise à l'ordre du jour de problèmes importants, notam- 
ment la Ge des abattements de zone, la situation 
sociale des chauffeurs de taxis, l'augmentation de la retraite 
des mineurs, l'octroi des allocations familiales aux travailleurs 
algériens qui restent exploités et sont victimes d'intolérables 
discriminations, D'autre part, la discussion du projet et des 
se de loi relatifs à l'amnistie pour les condamnés de 
Madagascar et dans les autres territoires d'outre-mer n'a été 
maintenue à sa place dans le calendrier des travaux parlemen- 
taires que pour la seule audition du rapport, la discussion étant 
renvoyée à la suite. 

Par contre, le projet antilaïque Saint-Cyr doit, à partir de ven- 
dredi, occuper toutes les séances jusqu'au 30 juin. 1 serait pour- 
tant indispensable de discuter de la question de l’amnistie pour 
rendre à la liberté tant de malheureuses victimes de la répres- 
sion colonialiste. 

Mais au moment où il poursuit une politique de violences et 
de persécutions au Cameroun, le Gouvernement n'est sans doute 
pas très pressé de discuter de l'amnistie, préoccupé qu'il est, 
non pas de vider les prisons, mais de les remplir. 

Enfin, un problème domine de loin tous les autres: c'est celui 
de l'Algérie. 

Nos collègues Raymond Guyot et Alice Sportisse ont demandé 
à interpeller le Gouvernement sur les événements qui se dérou- 
lent en Algérie et nous considérons, qnant à nous, que la gra- 
vité de la situation exige l'ouverture d'un débat, 

Si M. le président du conseil veut se horner à faire une sim- 
ple déclaration en évitant toute discussion, c'est qu'il a peut- 
ètre peur d'entendre certaines vérités. C'est pour cette raison 
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sans doute que le Gouvernement à interdit uo meeting sur Ja 
situation en Algerie qui devait avoir Leu le 14 juin dernier dans 
la salle de Ja Mutualité, meeling au cours duquel je devais pren- 
dre la parole sous la présidence du doven de l'Assemblée 
näalronale, Marvel Cac, 


tant que le pays sache la vérité et il faut que les 


Il faut pour! 
faummil'c françaises sachent pourquoi ces uniles entiocres com- 
prenant des jeunes soldats du contingent sont expédites en 
Algeri Vo né voulons pas que res jeunes soldats soient 


envoyés à la mort et nous he voulons pas non plus qu'on tue 
des Alvériens ipplaudissements à l'erlrème gauche.) 

Nous dénencons devant l'opinion publique francaise le régime 
des condamnalions à mort, des exteutions sommaires, des olu- 
ges ce! des représailles contre les populalions, 

Un tel régine nous rappeile ce que nous avons connu en 
France duiaut l'occupation nazie. 

Aujourd hui même, un journal nous apprend que, pour « pur- 
ger l'Aurès », le Gouvernement francais aurait demandé à ache- 
ter où à louer des hélicoptères à ses complices et rivuux que 


sont les tmpérialistes américains. 
lels st les projets ofticiels qui tendent à enfonrer la 
France dans la guerre et cette nouvelle ne peut être consi- 


dérée comme susperle puisqu'ele est publiée par le journal 
de l'actuel ministre des travaux, publies. 

Au Leu de faire preuve de compréhension, au lieu de s'en- 
gager dans la voie de la négociation, le Gonvernement fran- 
Uais unple que sur la force pour essayer de maintenir 
mtacts les privilèges sordides d'une poignée de capitalistes, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le ministre de l'intérieur a déclaré : « La répression sera 
impiiovable Et, comme cela ne suffisait sans doute pas, il 
a ajouté: « 1 n'y aura ni tève ni répal, » 

C'est en quelque sorte un en‘ouragement donné au terro- 
rsme colonialiste que nous Voyons se développer notamment 
au Marur, 

Le Gouvernement entend fonder sa politique sur la force, 
Mais uvec cela où va-til, où nous conduit-il ? I ne suffit pas 
de répéter: « L'Algérie c'est la France », pour régier le pro- 
blétwe algérien, car enfin il faut dire ce qui est: si l'Algérie 
c'était la France, les salaires y se-aient les mémes que dans la 
wétropole. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

Os, 1 n'en est rien; ils sont beaucoup plus bas et les colo- 
nialistes ne veulent pas entendre parler de leur relèvement. 

Si l'Algérie c'était la France, les lois sociales appliquées en 
France seraient également en vigueur en Algérie, Or, il n'en 
est ren. 

Si l'Algérie c'était la France, il n'y aurait pas deux collèges 
électoraux, Si l'Algérie c'était la France, elle devrait être repré- 
sentée par plus de 100 députés à l'£ssembir3 nationale; or, 4l 
n'en esi rien. 

Si l'Algérie c'était la France, il n'y aurait pas de gouverneur 
général. Or, il y en à un qui, pour caractériser la situation en 
Algérie, dit qu'elle est sous-administrée, ce qui signifie qu'il 
faut augmenter le uombre des fonctionnaires d'autorité et 
des policiers. 

La loi sur l'état d'urgence appliquée à l'Algérie nous donne 
un avant-goût de ce qui pourrait être fait contre le peuple de 
France laut il est vrai qu'un peuple qui en opprime un autre 
ne saurait être libre. 

L'histoire de notre pays nous apprend que les Cavaignac et 
les Saint-Arnaud qui se tirent la main contre les Algériens 
furent des massacreurs de Français en juin 1848 et le 2 décem- 
bre 1951. 

Nous considérons que la vérité doit être dite an pays et 
en premier lieu aux parents anxieux qui se demandent ce 
que leurs enfants vont devenir. 

A la politique de furce du Gouvernement qui aboutira inévi- 
tablement à la création d'un véritable état de guerre en 
Atgérie comme cela s'est produit en Indochine nous opposons 
une autre politique. 

Nous nous élevons contre la politique de violence poursuivie 
en Algérie et nous adressons un fraternel salut à nos cama- 
rades communistes algériens emprisonnés, Paul Cabailero, 
secrétaire du parti communiste algérien qui fut condamné à 
mort par Vichy et que vous venez d'arrèter, landis que Larbi 
Bouhali et Bachir Hadj Ali, eux aussi secrétaires du parti 
communiste algérien, sont condamnés et recherchés par la 
police. Notre salut va à toutes les victimes de la répression 
el nous exprimons l'amitié de la classe ouvrière et du peuple 
français vis-à-vis du peuple algérien dont une autre politique 
ferait un ami et un allié de la France. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Nous faisons appel à l'action unie des travailleurs et des 
forces démocratiques pour faire prévaloir la seule solution 
juste du problème algerien. 





Et cette solution, mous la formulons ainsi au nom du parti 
communiste francais: arrêt immédiat de la répression et des 
operations militaires, libération des emprisonnés, retour en 
France des troupes et des forces de police envoyées en Algérie 
au cours des derniers mois, suppression de l'état d'urgence 
el abrogation de la loi qui l'instaure, ouverture de discussions 
avec les représentants qualiliés du peuple algérien en vue 
d'établir entre l'Algérie et la France des rapports nouveaux 
basés sur les légitimes aspirations nationales du peuple algo- 
Hen et conformes par là-méme aux intérèts du peuple français, 

Dans ces condilions, nous repoussons l'ordre du jour pré- 
senté et nous demandons la discussion linmédiate des inter- 
ee sur la siluation en Algérie. (Applaudissements à 
‘eatréme gauche.) 


M. le président. L2 parole est à M. Fenbahmed. (1pplaudis- 
sements a gauche.) 


M. Mostefa Benbahmed. Vie-dames, mess eurs, le parti socra- 
histe est décidé à voter contre l’ordre du jour proposé par la 
conference des pæésidents pour la raison suivante : 

JL ne suffira pas que M. le président du conseil vienne nous 
donner quelques explications sur ce qui se passe en Algére, 
mt qu'un de nos collègues algériens prenne la parole après Ini. 
Nous estimons que le problème de l'Afrique du Nord et singu- 
lièrement cel de l'Algérie constitue, à l'heure actuelle, un 
wobleme d'une importance capitale, aussi bien pour les popu- 
ations d'outre-méditerranée que pour la France elle-mêine. 
(Appiaudissements à gauche.) 

Nous vivons actuellement en Algérie, d'où je suis arrivé hier, 
des moments tragiques. Depuis quelques mois déjà, le colon 
ne se sent pus eu sécurité, il tremble pour sa vie. Au coucher 
du soleil, ii se barricade chez lui. 11 craint que le fruit de son 
Wavail, que sa récolte ne soient anéantis, 

De l'autre côté, le fellah n'est pas mieux loti, La nuit, il 
doit répondre à ceux qu'il appelle maintenant les « seigneurs 
de Ja nuit », il est ranconné, Comme il à été désarmé, il se 
trouve dans l'impossibilité absolue de se défendre. Or, le jour, il 
est oblige de rendre compie à l'autorité établie de ce qu'on 
uppeile ses contacts avec les rebelles. Il n'en peut mais. Non 
seulement il est suspecté, mais il est emprisonné parce que 
l'autorité chargée de le défendre. d'assurer sa protection lui 
reproche de n'avoir pas su résister aux exigences de ces 
gens, de n'avoir pas signalé leur passage, 

C'est ainsi qu’à l'heure actuelle des centaines de fellah sont 
emprisonnés, pour n'avoir pas su résister aux sollicitations de 
ceux que j'appelais tout à l'heure les « seigneurs de la nuit » 
et font l'objet — tenez-vous bien! — d'inculpations pour 
alteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 

Voilà où nous en sommes. 

L'atmosphère est maintenant littéralement empoisonnée, 
D'un côté, l'Européen qui craint pour sa vie, qui se jette 
chaque malin sur les journaux alin d'apprendre ce qui s'est 
passé la veille, qui est effravé, parfois même affolé, par des 
nouvelles qu'il n'est nullement besoin d'exagérer Imnas qui, 
malheureusement, le sont souvent. 


M. Pierre Clostermann. Tiès juste! 


M, Mostefa Benbahmed. De l'autre, une population musul- 
mane paisible qui, ayant fait confiance à l'autorité établie, non 
seulement subit des brimades, des vexations, des humiliations 
el risque la prison, luais parfois paye de ses biens si ce n'est 
de sa vie, 

Quand on demande au Gouvernement d'accepter que cette 
question primordiale pour vous et pour nous Soit discutée à 
fond, afin que nous cherchions à l'analyser, à en découvrir 
les causes et, si possible, les solutions, 11 répond: plus tard! 

Je dis que la tragédie en Algérie est à nos portes. Pourquoi ? 
Parce que maintenant l'élément européen en est à juger tous 
les Musulmans qui sont en face de lui comme des complices de 
ce qu'on appelle les fellagha et que la population musulmane 
dans son ensemble en est à douter de la justice francaise et à 
essayer de se garantir en empluvant tous les moyens pour 
gagner les bonnes grâces des « seigneurs de la nuit ». 

Si nous continuons dans cette voie, si la politique du Gou- 
vernement à laquelle je ferai allusion dans un instant demeure 
la mème, vous apprendrez dans quelques jours ou dans quel- 
ques semaines que les citoyens des deux communautés en sont 
arrivés à s'entre-tuer, Voilà ce que je tenais à dire aujourd'hui. 
(Applaudissements à gauche.) 

Mes paroles ne relèvent pas de l'imagination et je prends à 
témoin mes collègues du premier collège. Je ne crois pas qu'il 
y en ait un seul — et surtout parmi ceux qui représentent le 
département de Constantine — qui puisse m'apporter un 
démenti, La peur devient une sorte de psychose et un véritable 
septiment de méfiance divise les Ceux communautés, 
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Si nous n'y prenons pas garde ef si le Gouvernement n'y met 
pas un terme, dans quelques jours les citoyens d'Algérie, je le 
rcpete, S'entretueront. 

lel est, mesdames, messieurs, l'objet de mes craintes et de 
lines soucis. Je ne pense pas étre le seul à nourrir ces craintes 
et ces soucis, Que fait le Gouvernement ou, plus exactement, 
que fait l'autorité locale durant la période que nous vivons ? 
Lille cherche, duns la mesure de ses moyens, à équilibrer les 
deux tendances. Elle est accusée de faiiesse, de inansuétude, 
On accuse même la France d'abanden parce que, parait-il, elle 
ne réprime pas suffisamment, parce que, parailkil, on ne 
« 1atisse » pas assez et que l'on tient trop compte de la légalité. 

Quant à l'administration locale, elle travaille, l'épée aux reins, 
alors que l'un des chefs de gouvernement précédents nous 
disait — et nous l'applaudissions tous ici — que sil tenait à 
châtie; les coupables, 11 était entendu que les innocents seraient 
épargnés. (Applaudissements à gauche.) 

Ur, à l'heure acluelle, ce ne sont pas les coupables qui sont 
chätiés, Les coupables sont dans les montagnes el ce sont les 
innocents qui payent pour eux. 

Nous avons abouti à ce résultat extraordinaire: une popula- 
lion qui faisait confiance à la France le 1 novembre 19% en 
est arrivée, peu à peu, à se méfier de l'autorité de la France 
dont la force reposait non seuiemeni sur sa fermelé ais aussi 
sur sa justice. (Applaudissements à gauche el sur quelques 
bancs à l'ertrême droile.) 

Nous imontrons la force, mais nous avons tendance de plus 
en plus à oublier la justice. Or, j'estime, mesdames, messeus, 
que force et justice scut intimement liées, et je veux vous citet 
quelques cas, 

Je vous disais tout à l'heure que, dès le coucher du soleil 
les populations aussi bien musulmanes que non musulmanes 
se barricadent chez elles. Dans une région, des poteaux télé- 
graphiques ont été sciés, La signature est connue: les fellazha 
sul passés par là. 


M. Pierre Montel. Venant de Tunisie. 


M. Mosteia Benbahmed. Or, ce sort les populations vivant à 
proximité de cette région qui sont obligées, rollectivement, de 
supporter pécuniairement les dégäts commis. 


H. Jacques Duclos. C'est la méthode des représailles nazies. 


M. Mosiela Benbahmmed, Voili comment on traile les popu- 
lalions qui ont le malheur d'habiter à côté des lieux de deprc- 
dation. 


M. le président. Je vous écoute avec beaucoup d'intérêt, mon- 
sicur Benbahmed, mais vous ne parlez plus sur l'ordre du jour. 


M. Mostefa Benñbahmed. 1! s'agit d'événements tellement 
graves, monsieur le président, que je voudrais faire saisir à 
celte Assemblée tout l'intérêt d'une discussion immédiate. Il 
s agit du destin de l'Algérie en même temps que du nôtre. 
(Applaudissements à gauche et à l'ertrêème qauche.) 

L'Algérie mérite que nos collègues puissent se pencher sur 
Son sort, 


M. le président. Des demandes d'interpellation sont dépo- 
sées. Actuellement, la discussion porte sur l'ordre du jour. 


M. Mostefa Benbahmed. Et il s'agit de l'avenir d'un million 
d'Européens et de celui de neuf millions de vos concitoyens 
Iusulinans que vous avez, mes chers collègues, trouvés à \0s 
cuits quai vous avez fait appel à eux. (Applaudissements a 
gauche el sur quelques bancs à l'ertrème droite.) 

Aussi, en lerminant, je veux insister pour que vous puissiez 
dire au plus vite ce que vous devez penser sur cette question 
qui nous tient tellement à cœur, Je vous assure que nous ne 
suinmes pas loin de cette tragédie que je crains et qui serait 
l'écroulement Ge ce que j'ai rêvé pour mon pays: la coexis- 
tence des deux communautés que personnellement j'aime d'un 
amour égal. 

J'insiste done, mes chers collègues, pour que vous reponssiez 
les propositions de là conférence des présidents. Votre décision, 
j vous l'assure, aura un écho profond en Algérie qui mérite 
en que l'Assemblée nationale francaise lui donne la priorité, 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs à l'extrême 


\ 


droite.) 
M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palew<ki. 


M. Jean-Paul Palewski. Mes chers colègure, je comprends 
fort bien les préoccupations que vient d'exprimer M. Ben- 
bahmed au sujet de l'Algérie, 

Aussi je veux tout d'abord rendre hommage à l'action du 
gouverneur général, M. Soustelle, notre ami, dont je suis heu- 
reux de saluer l'intelligence et le courage. (Applaudissements 
Sur quelques bancs à l'extrême droite, — Mouvements divers.) 





M. Pierre Mon'el. Li! 


M, Jean-Paul Palewski. Cela dit, je demande à l'Assemblee 
de ne pas tenir séance detain apres-midi pour la raison sui- 
vante : 

Le Gouvernement vient de déposer un nouveau projet de loi 
portant réorganisation de la défense wationale, La commission 
saisie au fond n'en a pas encore dseuté, Lorsqu'elle laura 
examiné, la sous-comimission de la défense nationale doit à 
son tour donner son avis, ainsi que la comunission de< tinances 
et la commision des territoires d'outre-mer, autre part, il 
est normal que les groupes pu:ssent délibérer sur les rapports 
des différentes commissions et sous-commission, 

I ne me parait done pas possible de discuter demain après- 
midi en séance publique un projet de loi de cette pmporiancee, 
lantis que, précisément, la comrmiss'on saisie au fond doit elle- 
méme siéger detnain matin et apres-midi, 

C'est pourquor je demande à Fissemblée nationale de sup- 
primer la séance de demain apres-midi. 


M. le président, La parole el à M. Va le. 


M. Jules Vaïîle. Mes chers collègues, depuis le mois de 
novembre dernier, dans cette Algérie jusqu'alors si paisible, 
se multiplient agressions, massacres, incendies et pillages 

Chaque jour tombent des Françcars européens et musuitnals ; 
Chaque jour les hors-la-loi redoublent d'audace, encouragés 
par cerlaines puissances Ctrangères qui ménent contre la 
France une odieuse canspagne de calommie, 

Que l’ordre soit rétabli, que les assassins soient enfin chà- 
liés: tel est le vou unanime des populations algériennes 

(Quelles mesures oui été prises pour remédier à une telle 
Siluatron ? 

lv a quinze jours, M. le ministre de l'intérieur, de passage 
à Constantine déclarait: « n'y aura ni trêve mi pilié pour 
ceux qui se sont insurgés contre Tes lois de la République. 
Nous les poursuivrons usqu'au dernier », 

Or, depuis son relour, jatmais la rébellion n'a paru aussi 
frave. 

Le Nord-Constantinois s'est embrasé à son tour, Vendredi, à 
Philippeville, des hors-Ja loi Hancaient huit bombes, tuant 
ou biessant gricvement piusteurs de nos concitlovens 

Quatre cents hors-Ja-loi se répandwent ensuite dans Ja 
carpagne environnante... 


M. le président. Monsieur Vae, tenez-vous en à une expli- 
cation de vote sur les propositions de la conférence des pré- 
sidents, 


M. Jules Valle. 

Et l'Algéro.s méme, jusque-là plus tranquille, a 
pen de nombreux attentats, 

Préfets et sous-préfets n'ont cessé d'affirmer que les fermes 
seratent prolégées, que les vies des agriculteurs seraicnt sauve- 
gardées, 

Or, ces jours derniers, en plein jour, à proximité d'une aggln- 
méraliion, des misérables ont pu uopunément brûler Vif deux 
colons. 

Le Gouvernement a til tenu ses promesses ? Son adiministra- 
tion n'a-t-elle pas failli à sa tiche ? H convient de le recher- 
cher. 

Un large débat s'impose done où pourront être déterminées 
les responsabilités de chacun 

Nous désirons, quant à nous, qu'il s'instaure dans le plus 
bref délai possible. 


semant partout la terreur sur leur passage, 
counu depuis 


M. le président. La parole est à M Montel, 
M. Pierre Monte!. Mes chers collègues, je me permets de vous 


rappeler qu'avant d'interrompre sa seé-eion pour les é'echons 
sénaloriales, l'Assemblée à convenu que, dès Va rentrée eo ait 
repris le débat sur l'organisation de ja délense wationale, 


M. Raymond Guyot. Sur j'amnislie! 


M. Pierre Moniel Sans doule certains estimentil: que ce stie 

‘ 
n'est pas parlicuiiérement intéressant, mais, connaissant 1e 
patriolisme de l'Assemiite, je ne doute pas que, devant les 
wossibiltés de séarmerment de l'Allemasne, elle se préoccupe 
A Ï pe, 
comme le Gouvernement lui-mîtme, de probleme d'extrèims 


importance, 

J'ai éprouvé quelque surprise, enutendant ce matin notre tris 
respecte collègue, M. Schmittlein, el, cet ipresanidt, M. Palew- 
ski, demander que le débat soit ajourné. 


M. Jean-Paul Palewski. Non ! Je demande seulement que fa 
séance Je demain st supprimée, 


M. Pierre Montel. Cela veut dire exactement la méme chose. 


M. Jean-Paul Palewshi. Non! Le débat serait ouvert jeudi, 
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M. Jules Moch. Etudions d'abord le proyet du Gouvernement! 

M. Pierre Montel. Mes chers collgues, la commission de la 
défense nationale, pas plus que la commission des finances, n'a 
l'habitude de se déterminer sans avoir étudie correctement les 
questions de son ressort, Son président lui rend hommage. Elle 
s'est réutme hier après-midi. Elle se réunira de nouveau demain 
matin. 

M. ie général Kœnig, ministre de la défense nationale, et 
M. le president du Conseil, responsable constitutionnel de la 
défense nationale, ont demandé que le débat s'instaure à partir 
de dernain après-midi. La commission de la défense nationale, 
par ia Voix, répond: present ! 

Je demande done inslamment à l'Assemblée, conformément à 
ce que J'ai dit à Ja tribune 1 v à quelques semaines — et je 
an'adresse spécatement à Vous, mouseur Jules Moch, qui 
Wi'avez interrompu — … 


M. Jules Moch,. Je m'en excuse, 


M. Pierre Montel. .. de ne pas laisser l'Allemagne voter 
ses lois de défense nationale et son budget avant d'avoir eu, 
elle, Asscmblée nat ona'e française, le courage de le faire pour 
la France, 


M. Jeen-Paul Palewski. Pas avant une clude complète ! 
M. Pierre Montel. Comment cela ? 
M. Jean-Paul Palewski. Lun nouveau projet à été déposé, 


M. Pierre Montel. Monsieur Palew-<ki, 1 commiss'on des 
finances ne pourrait-e'le pas s'occuper du budget plutôt que des 
affaires qui concernent la ecmmmission de la défense nationale ? 

D: qu: vous mmélez-v sus ? Notre comm ssion à fait tout son 
devoir, 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri, 

M. de Moro-Ciafferri. Le parti radical tenant un congrès le 
29 juin, je demande à l'Assemblée, conformément à sa tradi- 
tion, de décidez: qu'elle ne siégera pas ce jour-là. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix par serulin les propositions de la confé- 
rence des presidents,. 

Le serutin est ouvert, 


(Les votes sont recueiilis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 
Le serutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résuilat du dépouillement du scrutin : 


NORRET OU VOS. cctosicsiiisss OU 


Majorité absolue......... coossssseseussose SO 
l'our l'adoption........... 248 
Contre ss... ss... 370 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. (Applaudissements à 
gauche el sur plusiturs bancs à l'ertrêème-gauche.) 

En consequence, une nouvelle conférence des présidents se 
tiendra a seize heures, dans mon bureau. 

La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à quinze heures quarante cinq minutes, 
est reprise à seice heures quarante-cinq minules.) 


M. le président, Li séance est reprise. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée de fixer 
comme sut l'ordre du jour des séances du 22 au 30 juin: 

Jeudi 24, après-midi et soir, et vendredi 24, après-midi, 
discussion du nouveau projet sur l'organisation de la défense 
nationale, ce déhat étant organisé sur huit heures et poursuivi 
jusqu'à son terme, étant entendu que sera inscrite en tête de 
l'ordre du jour de la séance du vendredi 24, après-midi, la réso- 
lution de la commission du regiement concernant l'élection des 
conseillers de Ja République représentant les Francais du Maroc ; 

Mercedt 22, après-midi; mardi 28, malin, après-midi et soir, 
et jeudi 30, après-m'di : 

Suite de la discussion sur l'enseignement agrico!e, ce débat 
élant organisé sur 13 heures et sous les réserves suivantes : 

1° Le débat pourra être interwompu sur demande de la com- 
mission des finances pour l'examen des crédits militaires ; 

2e I sora procédé au début de l'aprèe-midi du mardi 28, 
duns les salles voisines de la sille des séances, aux scrutins 
our l'élection des conseillers de la Ménublique représentant 
les Français du Maroc et les Français de l'étranger; 





Mercredi 29, après-midi : 

Douzièmes provisoires ; 

Proposition de loi sur les loyers dans les départements 
d'outre-mer ; 

Deuxièmes lectures : 

Saisie conservatoire, 

Légitimation des enfants aduitérins, 

Réorginisation des municipalités outre-mer ; 

Débats restreints : 
À] ention du génie rural dans les affaires des collectivitts 
ocaies, 

Adjoints techniques des eaux et forêts, 

Comptes courants postaux, 

Emprunts des groupements mutualistes, 

Législation des conseils de prud'hommes. 

La parole est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, les nouvelles pro- 
positions de la conférence des présidents sont pour le moins 
surprenantes, 

IL y a queiques instants, après l'intervention de notre cama- 
rade Jacques Duclos, l'Assemblée a repoussé l'ordre du jour 
précédemment proposé. Chacun comprend que, ce faisant, l'As- 
semblée a manifesté sa volonté de délibérer d'urgence sur les 
événements d'Afrique du Nord, en particulier sur ceux d'Al 
érie. 

- Ur, la nouvelle conférence des présidents n'a pas inserit à 
l'ordre du jour la discussion des interpellations relatives aux 
événements d'Afrique du Nord et d'Algérie. Le groupe com- 
muniste et le groupe socialiste ont proposé de discuter au 
fond, dès dema.n après-midi, les problèmes d'Algérie. Cette 
proposition a été rejetée. Nous protestons une fois de plus 
contre cette décision. 

Une majorité, à la conférenec des présidents, a préferé lui 
substituer lexamen du projet Saint-Cvr., En outre, rien m'est 
prévu concernant les revendications de la classe ouvrière et 
celles dont notre ami Jacques Duclos à parlé tout à l'heure, 
notamment l'amnistie, 

Il semble que le Gouvernement se désintéresse des problèmes 
d'Algérie. Il n'en est pas ainsi: à la vérité, il veut avoir les 
mains libres pour continuer une politique néfaste que — il le 
sait bien — le pays condamnerait s’il était informé. 

C'est pourquoi il ne veut pas qu'on discute dans celte 
A<semblée des problèmes d'Algérie. 

Nous protestons une fois de plus et, une fois de plus, notre 
groupe votera contre l'ordre du jour proposé par la conférence 
des présidents. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, les proposl- 
tions de 16 conférence des présidents, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants......s..ssss.sss.ss.e  C09 
Majorité absolue ......................... 905 


Pour l'adoption .......... 385 
Contre ........csososcsoce 228 


L'Assemblée nationale à adopté. 

M. Charles Lussy. C'est ce qui s'appelle avoir de Ja suite dans 
les idées! 

M. le président. La conférence d'organisation de débats se 
réunira demain mercredi 22 juin, à onze heures, pour l'orga- 
hisation : 

{° Du débat sur le projet concernant la défense nationale ; 

2e De la suite de la discussion sur l'ensegnement agricole. 


— 9 — 


POLITIQUE DU GOUVERNEMENT EN ALGERIE 


Demande de fixation immédiate 
de la date de discussion d'une interpeilation. 


M. le J'ai reeu de M. Benbahmed une demande 
d'interpellation sur les troubles dans le Constantinois et les 
ci que le Gouvernement compte prendre pour y mettre 
in. 
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Conformément au deuxième alinéa de l'article 90 du règle- 
ment, l'interpellateur m'a remis, avee son interpellation, une 
Jemande écrite, signée de cinquante membres (1), temdlant à ce 
l'Assemblée procide immédiatement à la fixation de la date de 
di<-ussion. 

Il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque siguataire à se lever à son bane à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de Men voulur 
contrôler les présences, 


(L'appel a licu.) 


M. le président. La pré-ence des cinquante signafaires étant 
constatée, l'Assemblée doit être consultée par assis et levé, 
sans débat, sur la fixation immédiate de la date de disenssion 
de l'interpellation. 

Je consulte l'Assemblée. 


(L'Assemblée, consullée par assis et levé, décide de fixer 
immédiatement la date de discussion de l'interpellation.) 


M. le président. L'Assemblée avant décidé de fixer immc- 
diatement la date, quel jour le Gouvernement propose-t1l pour 
la d'scussion de cette interpellation ? 


HA. Jean Médecin, secréfrire d'Etat à la présidence du conseil. 
M. le président du conseil vient de déclarer, à la conférence 
des présidents, qu'il était à la cn de l’Assemblée pour 
la discussion au fond de l'interpellation sur les affaires d'Afri- 
que du Noril. ; | 

Mais il a précisé qu'afin de ne pas avoir à intervenir par 
deux fois devant l'Assemblée, it estimait inutile un premier 
débat sur la date. 

C'est dans ces conditions que la conférence des présidents 
a adopté l’ordre du jeur que vient d'approuver l'Assemblée. 

Au nom de M. le président du conseil, je réitère iei la décia- 
ration qu'il a faite devant la conference des présidents, à savoir 
qu'il était à la disposition de l'Assemblée pour la discussion 
de l'interpellation… 


MM. Jean Le Ccutaller et Jacques Duclos. Alors, discu!ons-Ja 
iuut de suite. 


M. Joan Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
… sous la réserve, que vous connaissez, monsieur Duclos — 
tout au moins, cela a dû vous être dit par le collègue de votre 
groupe qui sièze à la conférence des présidents — que le Gou- 
vernement ne disposant pas, pour l'instant, de tous les éléments 
nécessaires pour aborder la discussion au fond, souhaiterait 
que lui fût accordé un délai raisonnable. 


M. Jacques Duclos. Alors, acceptez que la dicussion vienne 


demain. 


M. Jean Médesin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Vous conviendrez qu'un minimum de temps est nécessaire 
au président du conseil pour rassembler les éléments suscep- 
tibles d'éclrirer comme il convient ji Assemblée, 


M. Robert Coutant. I! devait faire une déclaration. 


M. le président. En vertu du sèglement, je suis obligé de 
demander au Gouvernement de proposer une date. 


M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présence du conseil. 
Ce pourrait être vendredi. 


M. Pierre Montel. L'ordre du jour est fixé, 


M. le président. Si je comprends bien, le Gouvernement 
declare accepter d'avance la date que proposera la conférence 
de: présidents de vendredi. 


M. Jean Médecin, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Cest bien cela! 


M. Gaston Defferre. D'après le règlement, c'est l'Assemblée qui 
doit fixer la date. 


M. le président. Le règlement fait seulement obligation au 
Gouvernement de proposer une date. C'est pourquoi j'aurais 
auné une proposilion précise. 


(1) La demande rte les signatures suivantes: MM. Benhamed, 
Gernez, Evrard, Nolebart, Delabre, Hincent, Coffin, Faraud, 
Mme bDegrond, MM. Ségelle, Pradeau, Bèche, Léon Bouthien, Le Cou- 
taller, Jean Meunier, Deixonne, Guislain; Dubois, Coulant, Mau- 
rellet, Vals, Briffod, Lussys, Marcel, David, Provo, Darou, Métayer, 
Binot, Charlot, Marcel Cartier, Savary, Henneguel'e, Lejeune, Moch, 
Bouhey, Sion, Mme Laissac, MM. Jean Léon, Verdier, Defferre, 
Gozard, Wagner, Regaudie, Armal, Lapie, Guille, Depreux, Sibmé, 
Anban, Conte, Levindrey, Dagain, Daniel Mayer, Doutrellot, braveny, 
Mirjoz, Arbellier, Gazier, Desson, Pineau, Eugène Montel 





M. Charles Lussy. L'As-emblee vient de décider qu'elle alla t 
fixer la date, Ce n'est, per conséquent, pas vendredi qu'elle à 
à la fixer. 


M. Jacques Duclos. 0 6-1 le Gouvernement qui devrait faire une 
proposition. 


M. Jean Médecin, secretaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Il est à la disposition de l'Assemblée, 


M. Jean Binot, Dernain! 


M. Jean Médecin, secretaire d'Etat à la présidence du conseil 
Sous la réserve que le Gouvernement ne sera pas en état 
demain de fourni: toutes explications utiles, il est à la dispo- 
sition de l'Assemblée pour accepter, je le répète, une date rai- 
sonnable. (Mouvements divers.) 


M. le président, 12 parole est à M. Benhahmed, 


M. Mostela Benbahmed. Je concois fort bien que le Gouver- 
nement demande un certain temps pour préparer convenable- 
ment son dossier sur la question algérienne, 

Je lui propose de discuter celle question jeudi prochain à 
partir de quinze heures, I disposera ainsi de quarante-huit 
heures pour préparer son dossier, Est-ce que cette proposition 
lui convient ? 


M. Pierre Montel. Je demande la parule, 
M. le président. La parole est à M. Montel, 


M. Pierre Montel, !a loi de l’Assemblée est souveraine et je 
m'inclinerai devant se: décisions, mais je me permets de lui 
faire remarquer, pour la correction et la bonne administration 
de nos travaux, qu'il a à peine trois minutes elle vient 
d'accepter un ordre du jour proposé par la conférence des 
p'ésidents. 

Au nom de la commission de la défense nationale, j'ai dé- 
claré que j'étais d'accord pour adopter cet ordre du jour qui 
fixait à jeudi après-midi et vendredi la discussion du projet 
d'organisation de la défense nationale. 

Permettez-moi de vous dire, mes chers collègues, qu'il ne 
faut pas donner à nos débats, devant le pays qui nous observe, 
cette allure d'imcompréhension et d'incohérence, 


M. Jean Binot. Alor:, fixons la discussion de l'interpellation à 
demain ! 


M. Pierre Montel. Je n'ai pas qualité pour proposer une data 
au nom du Gouvernement, Je vous demande simplement, ayant 
accepté, il y a trois minutes, les propositions de la conférence 
des présidents | ms prévoient la discussion du projet d'organi 
sation de Ja défense nationale pour jeudi et vendredi, d'être 
conséquents avec vous-mèmes et d'accepter que la discussion 
de l'interpellation ({ulerruptions à qauche et à l'ertréme 
gauche.) 

Le droit de parole existe-t-il encore dans cette Assemblée ? 


M. le président. Mais vous pariez, monsieur Montel! 


M. Pierre Montel. Mais d'aulres parlent en méme temps que 
moi, monsieur le président! 

Je ne nie pas l'imporlance du débat concernant la situation 
en Algérie, Il est nécessaire de l'aborder devant l'Assemblée, 
Mais n'est-1] pas normal que tous ceux qui sont attachés au 
bon fonctionnement de nos institutions, acceptent, aprés l'adop- 
tion pe l'Assemblée des propositions de la conférence des 


présidents, que le débat sur l'Algérie vienne, par exemple — 
et je n'y verrais pas d'inconvénient — à partir de mardi pro- 
chain ? 


M. Raymond Dronne. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Dronne, 


M. Raymond Dronne. Monsieur le président, nous venons d'or 
ganiser les travaux de l'Assemblée jusqu'au 1% juillet inclus, 

Je crois qu'il serait sage de fixer la date de discussion de 
l'interpellation aussitôt après, par exemple le 3 juillet, (Protes- 
talions à gauche.) 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur. Le 
Gouvernement n'y voit pas d'opjection. 


M. Le président. Je suis saisi de deux propositions. 

M. Benbahmed propose d'aborder après-demain à quinze 
heures la discussion de F'interpellation. 

M. Dronune propose Ja date du 5 juillet, 

Je consulte l'Assemblée sur la date la plus éloignée, celle 
du 5 juillet, (Protestations à gauche.) 
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M. Jean Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Le Gouvernement acce pie cetle date, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le rulin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. ler-onne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 

UM. Le secrélaires font le dépouill ment des l'« tes.) 


M. le président. \uici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants....... coussin osso ‘UE 
Majorité RL hoc sono boddies dose + AD 
Pour l'adoption........... 1107 
1 RP A 220 


10 — 
AMNISTIE DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: EL du 
projet de Hoi (n° 9253) portant ammnistie dans les territoires 
d'outre-mer; NH, des propositions de loi: 1° de M. Jacques 
Duclos et plusieurs de ses collégnes (n° 1126) tendant: a) à 
accorder Famnistie à tous les démocrates d'outre-mer condam- 
nes en faison de leur parleipation à la lutte anticolonialiste de 
leur peuple; b) à la cessation des poursuites envers tous les 
democrates d'outre-mer emprisonnés préventivement où pour- 
suivis pour les imfmes motifs; 2° de M. Jacques Duclos et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 6347) tendant à accorder l'ammistie 
aux parlementaires malgaches et aux patriotes malgaches pour- 
suIvIS à l'occas on des événements de 1947; 3° de M. Ranaivo 
Jonah (n° K321) portant ammistie de certains crimes, délits et 
contraventions commis à Madagascar à l'occasion des divers 
cvénements qui S'y sont produits de 1935 à 1948: 4° de 
M. Minjuz et plusieurs de ses collègues (n° 8549) tendant à 
accorder lanmm ste pour les crimes, délits et contraventions, 
à caractere politique, commis duns les départements et terri- 
loues d'outre-mer et dans les territoires et Etats associés avant 
le 1 mai 19%; 5° de M. Aubame et plusieurs de ses collègues 
n° Sa) tendant à lammistie de certains crimes, délits et 
contraventons commis en Afrique noire francaise, à Mada- 
gascar et en Algérie; ME. des amendements n°° 312, 313, 314 de 
M. Daniel Mayer, n° 221 de Mamadou Konaté, et n° 3140 de 
M. Gabriel Paul relatifs à l'amnistie dans les territoires d'outre- 
mer et disjoints du rapport n° 3573 de M. Duveau relatif à 
L'ammistie (n°* 10044, 109, 10691, 10844). 


La Pr est à M, Minjoz, suppléant M. Silvandre, rappor- 
teur de la comm'ssion de la just'ce et de législation. 


M. Jean Minjoz, rapporteur suppléant. Mesdames, messieurs, 
je prends la parole à la place du rapporteur, M. Silvandre, qui 
a envoyé un télégramme pour s'excuser, n'ayant pu rentrer 
dans la métropole en temps voulu, 

Comme vient de vous l'indiquer M. le président en appelant 
l'ordre du jour, vous êtes saisis de cimq propositions de loi 
tendant à accorder lamm'stie dans les territoires d'outre-mer. 

C'est dans ces conditions qu'à la fin du mois de janvier 
votre commission de la justice et de législation avait chargé 
M. Sil\andre de présenter un rapport dont voici l'essentiel. 

Conformément aux engagements pris par elle lors de la dis- 
cussion de Ja loi d'amnistie du 6 août 1953, votre commission 
de la justice et de législation a procédé à l'examen des textes 
dont elle était saisie concermant l'amnistie dans les territoires 
d'outre-mer, 

Ce fut tout d'abord notre collègue M. Duveau, rapporteur de 
Ja loi d'amnistie du 6 août 1953, qui fut chargé du rapport. 
M. Duveau avant été, par la suite, nommé ministre, M. Silvandre 
fut désigné pour le remplacer, 

Certes, des mesures d'amnistie de droit commun applicables 
à l'Algérie, aux terriloires et départements d'outre-mer étaient 
déjà prévues par la li du 6 août 1953, 

Mais, d'une part, ces mesures n'avaient qu'une portée limitée 
— condamnations, pour des faits antérieurs an 1% janvier 1953, 
à des peines d'amendes ou à des peines d'emprisonnement 
infcrieures ou égales soit à trois mois sans sursis, soit à un 





an avec sursis — et, d'autre part, les mesures d'application 
prévues par l'article 46 de la loi du 6 août 1953 ne sont pas 
encore intervenues pour l’ensemble de l'Union française. 

Votre commission a, d'ailleurs, demandé au Gouvernement 
de häâter le plus possible Ja publication de ces mesures d'appli- 
cation. 

Indépendamment de ces mesures partielles et limitées, il 
est apparu nécessaire et urgent à votre commission d'accom- 
plir un large geste de clémence et d'oubli à l'égard des ressor- 
lissants de FUnion française qui ont pu se Jaisser entrainer 
A actes graves à l’occasion de manifestations ou de trou- 

les. 

La nécessité de telles mesures d'apaisement a, d'ailleurs, 
été admise par le Gouvernement lui-même qui, le 31 août 1954, 
a déposé un projet de loi d'amnistie applicable à certains ter- 
riloires d'outre-mer. 

Une fois le principe de l'amnislie acquis, votre commission 
a eu à résoudre deux problèmes: il Jui a fallu d’abord déter- 
miner le champ d'application territorial qu'elle entendait don- 
her à la loi; ensuite, elle a dû délimiter le contenu méme 
de la loi, c'est-à-dire les infractions ou les condamnations qui 
bénéflcieraient soit de l’amnistie, soit de Ja grâce amnistiante, 

En ce qui concerne le champ d'application territorial de la 
loi et contrairement à l'avis de M. Silvandre, qui - estimait 
que l'ammistie, pour être efticace, devrait être la plus large 
possible et s'étendre à tous les territoires de l'Union française 
vü des événements ou des troubles avaient eu lieu, votre 
commission de la justice a refusé, par 17 voix contre 15 avec 
une abstention, de prendre en considération les propositions 
de loi dont elle était saisie, notamment celle de M. Aubame, 
ui s'appliquaient à la plupart des territoires et départements 
d'outre-mer ainsi qu'à l'Afrique du Nord. 

Vote commission a préféré s'en tenir au projet du Gou- 
vernement qui ne vise que certains événements, limitative- 
ment énumérés, qui se sont déroulés en Afrique occidentale 
et équatoriale française, au Togo et à Madagascar. 

L'article 17, auquel je prie mes collègues de se reporter, 
énumère en eflet, d'une façon très précise, les cas vi-és par 
l'amnistie, 

En Afrique équatoriale, trois affaires concernant le Gabon 
sont visées : l'affaire Houa, dit Hongo, qui date de 1968; l'af- 
faire Monga Paul, qui date de 1949; l'affaire de Pori-Gentil, 
qui date de juin 1953. 

En ce qui concerne le Moyen-Congo, l'article 1 vise l'affaire 
Diata Camille, qui remonte à 1945, et, en ce qui concerne 
l'Oubangui-Chari, il vise l'affaire Kete Jean, qui date de 152. 

Au fchad sont visées, l'affaire N° Gaba Henri, qui date de 
1947; l'affaire de Doba, qui date d'octobre 140 a février 1991; 
l'affaire de la rebeilion armée de Bebalem-Moundou et es 
affaires annexes, qui datent de mars-avril 1952, 

Pour l'Afrique occidentale française, il s’agit uniquement des 
incidents de la Côte-d'Ivoire, de 149 et 1X40; pour le Togo, de 
l'affaire de Vogan, de 1951, et enfin, pour Madagascar, cin] 
affaires ont été retenues : la manifestation du 19 mai 1946 à 
Tananarive; les incidents de Sahotsy-Xamehana, du 2% juin 
1946; les incidents d'Androrangavola, dans le district d'Hana- 
diana, de décembre 1946; les incidents d'ordre divers survenus 
à l'occasion des élections de 1943 à 1947 qui avaient pour but 
de désigner des représentants de la population autochtone aux 
deux :«sserablées nationales constituantes, à l'Assemblée. natio- 
nale, première législature, au Conseil de la République et aux 
ssocmbides locales: enfin les événements beaucoup plus graves 
dits « reiell'on malgaclie » de 1947 et 198 

Votre commission a, en effet, jugé nécessaire, en ne retenant 
que les événements dont je viens de parler dans les territoires 
que j'ai énumérés, de s'en tenir au critère posé par le Gou- 
vernement, dans l'exposé des motifs de son projet, selon lequel 
la loi d'amni-tie ne doit s'étendre. pour le moment « qu'aux 
seuls territoires où régnent définitivement le calme, Ja paix, 
et aussi cet esprit d'union et de fraternité qui s'impose plus 
que jamais à tous les membres de la communauté française ». 

Ainsi, cette dé’ision a pour conséquence d'écarler en parti- 
culier l'Afrique du Nord du bénéfice de l’amnistie, et par ail- 
leurs de nappliquer l'amnistie qu'à des faits déjà assez 
éloignés. 

Le rapport de M. Silvandre examine ensuite, dans une 
deuxième partie, l'étendue des mesures d'amnistie proposées, 

Après avoir rejeté divers amendements tendant, soit à amnis- 
tier toutes les condamnations quel que soit le quantum de Ja 
peine, soit à étendre l’amnistie à toutes condamnations à une 
peine privative de liberté inférieure ou égale à vingt ans, volre 
commission a adopté le texte proposé par le Gouvernement en 
l'étendant à toutes les condamnations à une peine privative 
de liberté inférieure ou égale à quinze ans. C'est ce chiffre qui 
a Clé retenu. in 
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A l'article 2, la commission a estimé qu'il était excessif 
d'exclure du bénéfice de l'amnistie toute personne ayant été 
condamnée pour une infraction quelconque, même de nature 
politique, à une peine de prison inférieure ou égale à deux ans. 
Elle n'a admis cette exclusion que dans le cas où il s'agirait 
d'une infraction relative à des faits sans caractère politique 
ayant donné lieu à une condamnation égale ou inférieure à 
deux aus de prison sans sursis. 

La commission a accepté, comme le lui demandait le Gou- 
vernement, dans l'article 3, d'exclure de lamnistie tous ceux 
qui auraient été condamnés pour crime de meurtre où d'assas- 
sit. 

La commission a adopté les dispositions concernant l'amniste 
accordée aux fonctionnaires, employés et agents des adminis- 
trations civiles et militaires, proposées par le Gouvernement 
dans les articles 4 à 6. en décidant, toutefois, à l'article 6, que 
les mesures de reslitution des droits à pension pourraient avoir 
un effet rétroaclif. 

La commission à également accepté l'article 7 amnistiant cer- 
lains délits spécialement énumérés dans ce texte, sous TEserve 
des explications qui seront fournies ultérieurement par le Gou- 
verneinent concernant l'application des textes visés dans lar- 
L'cle. 

A l'article &, la commission, tout en adme'tant dans son prin- 
cipe les propositions du Gouvernement en maliere de grice 
amusüante, a estimé nécessaire de fixer dans la lot la compo- 
sition de la commission consultative qui sera chargée d'exam:- 
ner les demandes, par analogie avec les dispositions retenues 
par Ja loi du 9 mars 1946 armnistiant certaines infractions 
commises en Algérie. 

Entin, la commission à adopté les dispositions générales pro- 
posées par le Gouvernement dans les arlcles 9 à 1%, dispost- 
tions qui sont devenues traditiounelles en matière d'amniste, 

En outre, dans un article 8 bis, la commission a repris, en les 
adap'ant, les dispositions de l'article 37 de la loi d'amnistie du 
6 août 1953, en ce qui concerne les effets de lammistie. 

lelles sont les dispositions retenues par votre commission 
de la justice. Mais il faut signaler qu'elle à été, en outre, 
saisie de divers amendements de M Gautier et de moi-même, 
en mon nom personnel, tendant à amnistier d'autres infractions 
que celles qui sont visées dans le projet de loi. 

A la demande de plusieurs membres de votre commi-sion, 
certains renseignements d'ordre technique concernant les inei- 
dences de ces amendements ont été demandes au ministére de 
Ja France d'outre-mer: cette étude nécessitant d'assez longs 
délais, les auteurs de ces amendements ont accepté de les 
retirer provisoirement afin de ne pas relarder le vote par la 
commission du présent rapport, se réservant le droit de les 
déposer à nouveau lors de la discussion qui vient de cormmen- 
cer. 

Je vous demande done, mes chers collègues — comme vous 
l'aurait demandé, certes ave: beaucoup plus d'autorité, M. Sil- 
vandie — de b'en vouloir adopter, du moins Gans ses grandes 
lignes, le texte qu'il vous à p'ésenté au nom de la commission 
de la justice et de législation « qui ne peut », c'est sa conelu- 
sion que je lis « que contribuer à affermur les Hens qui unissent 
la metropole et les territoires d'outre-mer, à apporter, dans 
les territoires auxquels il s'appliquera, l'apaisement nécessaire 
ct à y faire disparaître le souvenir d'événements douloureux, » 

J'ajoute que l'Assemblée de l'Union française nous à transmis 
l'avis qu'elle a émis sur le présent projet de loi. Cet avis a été 
examiné par les commissions compétentes, et M. Siltandre a 
rédigé un rapport supplémentaire tout récent, puisqu'il date 
dla 25 mai, à la suite de l'examen, par la commission de Ja 
justice, des différents amendements qui lui avaient été soumis, 

Je ne lirai pas ce rapport supplémentaire, Je vous en don: 
nerai connaissance lors de la discussion des articles, Je préfére 
demeurer dans le cadre du jm 4 général dont je vicus de 
donner lecture et que je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
adopter, {{ppaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Ranaivo, rapporteur pour 
a !s de la commission des territoires d'outre-mer, 
M. Jonah Ranaivo, rapporteur pour aris. Mesdames, messieurs, 
avant d'entrer dans le vif du sujet, je tiens tout d'abord à pré- 
senter les remerciements les plus chaleureux de la commission 
des territoires d'outre-mer à notre ancien président, M, Juglas 
qui, au moment de la discussion de Ja loi du 6 août 1953, à 
demandé à l'Assemblée nationa'e que tous projets où proposi- 
lions concernant les territoires d'outre-mer et avant effet amnis- 
liant soient soumis à l'appréciation de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, 

C'est ainsi que, lorsque M. Minjoz a déposé un amendement 
à la loi du G août 1953, relative à l'amnistie dans les territoires 








d'outre-mer, le président Juglus et moi-méme nous avons 
demandé que les textes soient soumis préalablement à la coin- 
imission des terriloires d'outre-mer, 

Je remercie ! Assemblée d'avoir bien voulu aequiescer à cette 
demande, ce qui permet aujourd'hui à la commission des terris 
toires d'outre-mer de vous exposer son point de vue, 

Je ne reviendrai pas sur lenuméralion des faits que vient ds 
présenter M. Minjoz au nom de la commission de la justire, 


Je dirai simplement que la commission des territures d'outre- 
mer Sassocie à la commission de la justice pour affirmer le 
désir des populations d'outre-mer que soient oubliés les graves 
évenements qui se sont déroulés dans certains de ces terri 


loires, de 1945 à 19004. 

En ce qui concerne, notamment, les ternitoires de Madagase 
car et de l'Afrique noire, nous ne sommes pas sans Savoi que 
de graves événements se sont produits, Mais, le moment de 
trouble passé, j'estime et la commission des territoires d'ou- 
tre-mer à été unanime sur ce point que l'oubli doit se faire 
sur ces CVenerments, L'oubli doit se faire sur les graves troubles 
qua ont fat beaucoup de peine aux populations que nous avons 
l'honneur de representer [TOR 

Mais, dans le cadre méme du pardon qui doit intervenir, fl 
va heu de ne pas oublier que des populations entières ont éié 
\iclimes de ceriains agissements et que, par ce fait, SUV à 
désir unanime de la commission de la justes et de Ja commise 
Slon des terriloires d'outre-mer d'oublier ces Lraves ÉévéteS 
ments, il ne faut pas non plus oublier que ces pays et terrie 
toires ont peut-éire pas tout à fait Ja mentalité de Ja métro- 
pole. Es n'ont pas évolué suivant le méme processus, Hs n'ont 
pas le mème entendement de la justice où de lamnistue, 

Mais ceci ne veut pas dire non plus que, parce qu'ils n'ont 
pas le mème entendement, on doive prévor pour eux des dise 
positions incomplétes, Cela non, je le dis trés nettement, et Ta 
commission des terriloires d'outre-mer à été unanime sur ce 
porn. 

Je passe done à l'examen du projet de loi du Gouvernement, 
que vient d'évoquer M. Minjoz, et qui condense tous les projets 
et proposilions établis jusqu'à présent 

Nous avons vu que L'Assemblée de l'Union française, de son 
côté, à élé saisie de ces divers projets, 

La commission des terriloires d'outre-mer, saisie pour avis, 
a procédé à son tour à l'examen du rapport de notre collègue 
M. Silvaudre, qui comporte l'étude de toutes les propositions et 
du projet du Gouvernement, relatifs à Fammistie dans les terris 
toires d'outre-mer. 

S'agissant de Fart le 1%, la commission des teriitoires d'outres 
mer « estimé que les cas particuliers de ceux qui ont fait Ja 
guerre de 19165-191S où de 1439-1945, ou qui ont effectivement 
servi dans les diverses organisations de résistance qui viennent 
d'être cités, mérileraient d'être mis tout spéc alement en relief. 

Ceux qui ont rendu d'éminents services au pays, à la nation 
et à l'Union francaise mérilent, en effet, quelle que soit lime 
portance des méfaits qu'ils ont pu commettre, que l'on tienne 
comple des actes dont ils ont été les auteurs au cours des deux 
guerres de 1914-1918 et de 1959-1945 et dans la résistance fran 
Cause, 

C'est ainsi que la commission des territoires d'outre-mer à 
émis l'avis que pour celle catégorie de condamnés le quantum 
des peines amnishres soil port jusqu'a 20 ans inclus de fra 
vaux forcés, contratretment à ct que la Commmisston de Ja ju Urg 
avait décidé, 

En ce qui concerne l'article 2, Ja commission des territoires 
d'outre-mer a élé d'avis de recommander le texte adopté par 
la commission de Ja jusbee, Contrairement à avis de FAsseine 
blée de l'Union française sur ce point, il ne lui semble ni Egique 
ni équitable de soustraire les délinquants de presse à fa quali- 
cation éventuelle de récidiviste au mème tre que les auteurs 
d'autres infractions, surtout qu'il s'agit dans l'esprit de Ta Joi 
de faire une distinction spéciale en faveur des délinquants pri 
maires, 

La commission des territoires d'outre-mer a estimé qu'il ne 
fallait pas, au point de vue de Fammistie, créer deux catégories 
de condamnés, dont lune, à savoir les délinquants de presse, 
serait privilégiée. 

l'our l'artice 2, la ecmmission des territoires d'outre-mer à 
accepté Ja rédaction de la commission de Va justice, 

A l'article 4, Ja commission des territoires d'outre-mer à 
adopté une légere modification qu'elle recommande par eculiere- 
ment à votre attention, 

Cetle modilication peut paraître anodine, mais elle a son ime 
portance, En effet, Ja commission des territoires d'outreaner à 
ainsi rédigé le début du deuxieme alinéa de cet article 4 qui 
concerne l'amnistie aux fon. lionnares avant donné lieu ou pou- 
vant donner lieu à des sanctions disciplinaires : 

« Les personres bénéficiaires des dispositions du présent 
artiele seront rétailies..…. », au licu de: « pourront élre rétas 


blies ». 
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La cominission des territoires d'outre-mer estime qu'une 
loi destinée à des populations simples doit être la plus claire 
possible, H hmporte qu'il n'y ait pus le moindre doute dans les 


milentions du Parlement et du Gouvernement et, par consé- 
quent, pour étre euflisimment et très vite acceptées par ces 
populations, les dispositions que nous votons doivent être 
chre 


Ainsi la commission vous recommande la rédaction de son 
arliele 4, dont je vous rappelle le deuxivme alinéa: « Les 
personnes benélic aires des dispositions du présent articie 
seront rétables dans la situation qu'elles avaient au jour où 
la sanction à produit effet, sans qu'elles puissent toutefois 
pretendre à reconsbtulion de carrière ni à indemnité, » 

bu ce qui concerne l'article 5, In commission des territoires 


d'outee-mer à apporté au texte de la commission de la justice 
une sunple modilication de forme, mais qui à au-si Son 1mpor- 
lance, car dl s'agit spécialement des fonctionnaires de Mada- 
gascur qui ont cle Heencies pour inaptilude morale, suivant un 

por de haut commissaire de la République de 


ürret pri 
l'eno en sonctums dans ce territuire, 

Cet srreté avait prévu que des fonctionnaires pouvaient étre 
licences ajors que des faits juridiquement établis n'ont pas été 
roles ù leur encontre, Etant donné, par conséquent, que Île 
fait née est constitutionnellement insoutenable, on ne peut 


l amnistier les sanctions qui ne sont pas <outenables, et 
COTE moins des faits qui ne sont pas constitutionnellement 
er lants 


L'urbele 6 a ét Var la commission des territoires 
d'outre-mer 
Lu ce qui concerne l'article 7, la commission des territoires 


t'conformee à la décision de hi commission de 


adopti 


d'outemmer ses 
l1 justice, 
L'article 8 est très important aux veux de la commission des 
ernitures d'outre-mer 
La comimission de la justice, après avoir délibéré, avait 
demande que puissent étre admises par décret au bénéfike de 


l'un lie le personnes condamnées pour des faits commis 
au cou où à l'occasion des événements cnumérés à l'article 1* 
de la loi, à des peines privatives de liberté égales ou supé- 


Heures à 5 ms 

Mais, outre ces justiciables, il existe des 
gersounes qui, bien que non prévues à l'article 
méritent pas Imoins la clémence et le pardon. 

La question $s est done posce pou la commission des terri- 
toires d'ouire-mer de savoir S'il fallait fixer un quantum de 
pets iu-dessons duquel les titulaires pourraient bénéficier de 

amui-te ndividue!l 

C'est alors que, à propos de l'amnistie automatique, a surgi 
un nouveau dilemme pour les commissaires. 

Serait-il sage de limiter, tei comme là, le champ d'application 
de a loi ulin de faire droit à toutes les raisons mises en 
avant als, et qui se sont révélées aussi respectables et aussi 
honnetes les unes que les autres ? 

Lai-serait-on, au contraire, la porte de l'amnistie indix iuelle 
grande ouverte à tous les condamnés sans exception, devant 
lesquels, cependant, celle de l'amnistie automatique aura été 
tenne fermce pour les raisons déjà évoquées ? 

Dans le premier cas, ce serait faire montre d'hostilité systé- 
matique autant qu'irraisonnée, dans une certaine mesure, à 
l'absolution d'individus dent les démonstrations de contrition 
auront été telles que l'importance et le souvenir de leur forfait 
se trouveront fortement réduits. 

Dans le deuxième cas, cepen lant, ce serait faire sortir par 
une issue détournée ceux-là que le Parlement souverain n'aura 
cependant pas cru devoir faire passer par la grande porte de 
l'amnistie de droit. 

Votre commission des territoires d'outre-mer, placée devant 
ce grave dilemme, a oplé pour la limitation de l'amnistie indi- 

uluelle et, à la majorité, a décidé de proposer que les 
condamnations à une peine initiale privative de liberté, assortie 
ou nou d'une amende, d'une durée supérieure à quinze ans el 
égale où inférieure à vingt ans, bénéficieront seules des dis 
sitions du titre IV relatif à l'amuistie par mesure individuelle. 

Ensuite, la commission des territoires d'outre-mer, comme 
li commission de la justice, a estimé utile que la commission 
spéciale chargee de statuer sur les dossiers d'amnistie indi- 
viluelle soit compo-te de députés choisis par ces deux com- 
missions parlementaires, 

Li commission des territoires d'outre-mer à adopté purement 
et simplement les articles 9 et 11 tels qu'ils figurent dans le 
rapport de M. Silvandre., : 

Onant à l'article 12, aux termes duquel les personnes smnis- 
tives demeureront sons le coup de leur condamnation tant 
qu'elles n'auront pas payé les «mendes fixées par l'arrêt de 
condamnation, Ja commission des territoires d'outre-mer, 
estime qu'il s'agit de populations qui n'ont pas tout à fait 
le mème entendement, Ja même facon de voir que les métro- 


catégories de 
1", n'en 





politains, et, d'autre part, qu'on me peut, d'une manière ou 
d'une autre, porter la moindre atlaque au pardon accordé par 
le Parlement souverain. 

Ur, d'après le texte qui a été adopté par la commission de 
la justice, ces personnes demeurent sous le coup de leur 
condamnation fsnt qu'eiles n'auront pas payé les amendes 
auxquelles elles ont été condamnées. 

C'est le seul obstacle qui a empéché la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer d'adopter le point de vue de la commission 
de la jnetuee et de législation. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les grandes lignes de l'avis 
que la commission des territoires d'outre-mer a bien voulu 
mi'inviter à exposer devant l'Assemblée nationale, IH demeure 
que, conformément à la décision prise à l'unanimité par 
notre commission, les amendements que devaient déposer 
plusieurs de ns collègnes sert discutés lurs de l'examen des 
articles; cette procédure a été adoptée afin de ne pas retarder 
le vote de l'avis de la commission des territoires d'outre-mer 
et du rapport de la commission de Ja justice. 

Pour conclure, nous serons certainement unanimes, d'abord 
pour remercier le Gouvernement d'avoir bien voulu déposer un 
projet d'amiustie dans les territoires d'outre-mer. Les popula- 
hons de ces territoires n'auraient pas compris, en effet, que 
des dispositions touchant l'ammistie aient été promulguées au 
bénéfice des seuls citoyens métropolitains. 

C'est du reste pour cette raison qu'un certain nombre de 
coliègues et moi-même avons déposé des propositions concer- 
nant l'ammistie dans les territoires d’outre-mer. 

Il s'agit, à nos veux, de faire oublier plusieurs événements. 
La commission des territoires d'outre-mer formule le vœu que, 
lorsque la discussion vendra au fond, la plus large majorité 
se prononce en faveur de l'amnistie. C'est dans cet esprit que 
votre commission des territoires d'outre-mer, tenant compie 
des divers amendements que je viens de citer, a adopté le à 
port de M. Silvandre qu'a développé M. Minjoz au nom de ja 
commission de la justice et de législation. (Applaudissements 
au centre et à droite.) 


M. le rapporteur suppléant. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. Je demande À l'Assemblée de 
bien vouloir prendre acte que le rapport au fond et le rapport 
pour avis lui ont été présentés et de renvoyer la discussion 
générale à une date qui nous sera proposée par la conférence 
des présidents. 


M. le président. Vous n'eslimez pas souhaitable de voir ouvrir 
aujourd'hui mème la discussion générale ? 


M. le rapporteur suppléant. C'est à la demande même de 
ceux de nos coliègues qui veulent intervenir dans le débat que 


je formule cette proposition, 


M. le président. La commission propose de renvoyer la suite 
de la discussion à une séance ullérieure. 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

ll en est ainsi décidé. 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Edgar Faure, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
minspirant du précédent que nous avions consacré après la 
dernière interruption des travaux drone rune #7 200 pensé 
qu'il serait de bonne méthode que dans cette première séance 
je fase à l’Assemblée un exposé de la manière dont le Gou- 
vernement s'est acquitté de ses tâches et sur l’évolution géné- 
rale de la éeituation pendant les semaines qui viennent de 
s écouler 

IL ne s’agit pas, je le précise, dans une pareille procédure 
que nous avons inaugurée ensemble, de faire des déclarations 
à caractère sensationnel, mais bien de marquer la reprise de 
vos travaux par une sorte de récapitulation que le Gouverne- 
ment vous apporte sous la forme, unique d'ailleurs, que lui 
permet le règlement de l'Assemblée nationale. k 3 

Durant la période qui vient de s'écouler, l'attention s'est 
particulièrement portée sur la pee extérieure et sur noire 
politique en Afrique du Nord. Mais je voudrais d’abord effleurer, 


sans les traiter en détail, les problèmes intérieurs, afin surtout 


“ 
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de rendre compte à l'Assemblée de l'esprit dans lequel le Gou- 
vernement à continué d'avancer dans l'accomplissement des 
tiches qui Jui incombent sur ies plans économique, financier 
et social. 

Notre préoccupation est d'aborder chacune des questions qui 
se posent en ces domaines avec une optique objective, en fai- 
Sant taire les passions ou les préjugés de docirine, #n rassem- 
b'ant sans parti-pris tous les éléments raisonnabies qui peu- 
vent concourie à des solutions et, surtout, en fixant des calen- 
ariers de réalisation sur lesquels le Gouvernement peut prendre 
des engagements publies. 

C'est la méthode qui avait recu sa premicre application sous 
Ja forme du plan de dix-huit mois et qui a permis jusqu'à pré- 
sent à la fois de confirmer les diagnostics et de ratitier les pro- 
inesses qui avaient été faites à l'origine par les pouvoirs 
publics, 

Nous sommes maintenant au seuil d'une nouvelle période 
gouvernementale où ces engigements doivent être reconsidérés 
et renouvelés. Dans quelle situation économique l'abordons- 
nous ? 

Certains ont cru voir dans Va stabilisation de l'indice de Ja 
p'oduction industrielle au cours des deux derniers mois le 
signe ou la menace ‘on errèt prochain de expanson, lans 
une cértaine mesure auesi, on à interprété les statistiques 
comme indiquant us certain palier des affaires, dû en partie 
aux dispositions de k réforme fiscale + n'étant applicabies 
pour certaines d'entre elles que le 1% juillet, peuvent inciter les 
animateurs de l'éonomie à attendre celte date pour renouveler 
Jeurs marchés, 

Sur la question d'ensemble, je n'hésite pas à vous dire: l'ex- 
pansion continue. Quels en sont les signes ? La consommation 
de l'énergie électrique est en progrès de 10 p. 100 par rapport 
à 1931; le trati: ferroviaire est en augmentation de 15 p. 100: Ja 
durée du travail continue à S'a-croitre, sans préjudice cepen- 
dant des progrès de la productivité; les carnets de commandes 
des secteurs pilotes de l'expansion restent largement garnis. 

Je rappellerai, d'autre part, les causes qui, logiquement et 
‘resque mécaniquement, devraient provoquer la poursuite de 
Feupsasten. 

Les exportations des cinq premiers mois de l'année en conrs 
sont en progrès de 19 p. 100 sur celles de 195%, Le programme 
des investissements publics s'exécute à un rythme satisfaisant 
et, en tant que programme. il est supérieur de 10 p. 100 à celui 
de l'exercice précédent, D'autre part, les augmentations de 
salaires décidées en avril, lors de ce qu'on a appelé le rendez- 
vous d'avril, exercent nécessairement un effet de et:mulation 
sur la demande. Enfin, il faut noter l'accroissement considérable 
des dépenses de construction immobilière, qui dépassent de 
2 p. 100 environ celles de 1954 et doivent nécessairement diffu- 
ser, répartir une activité accrue dans tous ies secteurs de l'écu- 
nomie, 

Cette expansion, nous devons veiller à ce qu'elle se pour- 
su've et à ce que les travailleurs en reçoivent leur juste el 
large part. 

Le Gouvernement fera connaître à l'Assemblée, d'ici Ja pro 
chaine jterruption des travaux parlementaires, son plan trien- 
hal de réalisations sociales, I déposera aussi, pour la date 
tixée, le plan de remise en ordre des traitements de Ja fonction 
publ'que. 

En outre, comme vous l'avez vu, un règlement d'administra- 
tion publique, pris tout récemment, vient de rendre la procé 
dure de conciliation applicable aux cas concrets, Nous pensons 
que, mieux que la revalorisation autoritaire du salaire mini- 
mum garanti, et d'une facon pius exacte, plus harmonieuse que 
la méthode dite des rendez-vous successifs, cette procédure, en 
conduisant à une revalorisation des salaires plus importante et 
hiérarchisée, doit permettre l'ajustement étroit du niveau de 
vie à la courbe de Fexpansion économique, 


Cette procédure repose sur la compétence et sur l'autorité 
des médiateurs, ainsi que sur la sancton de l'opinion publique. 
La fonction de ces médiateurs dépasse le cadre de la s'mple 
conciliation, Tout en s'efforçant de rapprocher les parties en 
présence et de réaliser un accord, ils doivent, en cas d'échec, 
clablir une recommandation. 


Recommandation n'est pas arbitrage. Alors que celui-ci s'irm- 
poserait aux employeurs et aux travailleurs sous peine de sanc- 
lions, la recommandation n'a pas de caractère juridiquement 
Ghligatoire. Elle tire sa force de la qualité de son auteur et de 
la publicité qui lui est donnée et le juge, en deruier ressort, 
sera donc, en définitive, l'opinion, 

Le Gouvernement espère que, par celte procédure, des con- 
veniions collectives pourront êire favorisées qui apporteront 





aux travailleurs des satisfactions importantes dans toute la 
mesure que permelltent les possibilités économiques et finan- 
atres des entreprises. 

IL existe un autre domaine où chaque progrès de l'expansion 
doit s'accompagner de réalisations nouvelles, c'est celui du loge- 
ment, 

Vous vous souvenez qu'il y a plus d'un an ma ntenant, j'ai 
défini une politique à suivre dans ce domaine et qui consiste 
à ne pas tracer à l'eflort de construction une limite d'ordre 
financier, mais à le mener jusqu'au plein même de sa | mite 
physique, celle des disponibilités en main-d'œuvre et en maté- 
riaux., Cette hmile mème nous imposerait une poltique trop 
étroite, Le Gouvernement a done décidé de prendre les mesures 
nécessaires pour en accroitre li marge au plus bref délai, 

La formation de l: main-d'œuvre spécialisée sera développée 
el en cas de nécessité une contrbution supplémentaire pourra 
être demandée à  larmée qui mettra à la disposition 
des constructeurs des spécialistes du bâtiment actuellement 
sous les drapeaux, Nous serons ainsi en mesure de définir les 
objectifs concrets, 

Le Gouvernement entend porter de 250,000 à 300,000 le nom- 
bre de logements terminés en 1956. Ce chiffre concerne — je 
le souligne — non plus des logements commencés mas des 
logements terminés. I s'agit de mesurer, non l'intention ou 
mème l'initiative, mais le résultat. 

1 faut, d'autre part, sortir de la confusion souvent dénoncée 
entre le chiffre des logements mis en chantier et celui des loge- 
ments terminés puisque ces deux chiffres devront coïncider, ce 
qui est la seule man'ère, d'abord d'apprécier sans confusion 
l'effort réel accompli, ensuite d'assurer un rythme régulier, à 
la fois ambitieux et raïsonnable, et qui pourra, après avoir eté 
confirmé l'année prochaine, être soutenu et, si possible, amé- 
horé par un mouvement en quelque sorte automatiquement pro- 
gressif dans les années suivantes, 

l'our atteindre ce résultat, il est nécessaire que nous puiss'ons 
lancer, avant la fin de l'année, un programme spécial de 
20.000 logements. Cette avance prise sur 196 permettra de réa- 
liser notre programme sans provoquer de perturbation sur le 
marché du bâtiment, 

Cet effort supplémentaire dot bénéficier principalement à la 
population laboriense la plus modeste, dont les ressources sont 
insuflisantes, en l'état actuel de notre économie, pour vs» 
meltre l'accession à la propriété. 

Le Gouvernement ne peut pas méconnaître les besoins parii- 
culiérement urgent: de la région parisienne, 


Mme Francine Lefebvre. 1ris bien! 
M. le président du conseil. Il à décidé de lui donner une part 


aussi jarge que possible dans ce programme de construction. 

Plus de 20.000 logements sur la tranche de 30,000 seront mis 
en chantier dans l'agglomération parisenne avant la tin de 
l'année. Cet eifort S'accompagnera d'une politique de destruc- 
on des ilots insalubres, susceptible de dégager des terrains 
nouveaux et de permettre l'édification d'immeubles modernes. 

Pour coordonner la réalisation de ce programme et donner 
aux services l'impülsion nécessaire, le Gouvernement à pris 
diverses Ineésures administratives qui, naturellement, seront 
controversées, notarmment la nomination d'un commissaire à 1 
coastruction et à l'urbanisme pour la région parisienne, Mais 
l'utilité de cette mesure sera démortrée de la seule manière 
possible, c'est-à-dire par le résultat, sur lequel nous nous enga- 
geons. 

Cet organisation nouvelle nous à paru nécessaire pour briser 
les rés.slances bureatteratiques qui font que, souvent, la 
période préparaloire à 1 construction est supérieure à la 
période réelle de travail, (Applaudissements à droite.) 

Au cours des quatre semaines qui se sont écoulées depuis 
votre départ en congé, la politique extérieure a été dominée par 
la question de la conférence à quatre au niveau des chefs de 
gouvernement. 

Vous savez, meslames, messieurs, qu'à la convocation de 
celte conférence le Gouvernement français a apporté une contri- 
bulion active, C'est lui qui, le premier, a proclamé que la 
ratitication des accords de Paris devait être suivie dans les 
pius brefs délais par une rencontre des quatre chefs de gou- 
vernement. 

Dès la fir du mois de mars, j'avais adressé À cet effet un 
message à sir Winston Churchill et au prés'dent Esenhower. 
Dans ce message, j'indiquais que si j'entendais demander au 
Parlement français une ratificalon immédiate et sans condition 
des accords de Paris, c'était parce que le Gouvernement avait 
la ferme intention, conformément au vœu du Parlement, de 
voir s'ouvrir prochainement une conversation directe entre les 
chefs de gouvernement américain, bittannique, soviétique et 
francais. 
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J'avais indiqué à cette époque qu'il serait désirable que cette 


ourant du mois de juillet. A certains, 


réumion se tint dans le « 
Vous savez que c'est cepen- 


pareil vou avait paru utopique. 
dant la date qui à pu étre retenue. 

Le Gouvernement s'est emplové, durant res dernières années, 
À la fixation de cette date et à la préparation de la réunion à 
San-Francisco des ministres des affaires étrangeres qui sert de 
prélude à la conférence, 

Vou vez, d'autre part, que le gouvernement soviétique avait 
fait savoir par une note du 26 mai qu'il acceptait le principe 
de la conference, Dans les jours suivants, des contacts avaient 
heu entre Londres et Washington pour arrêter les positions pré- 
cises de nos trois gouvernements, 

Il v a eu des discussions, dont vous avez recueilli l'écho, sur 
la date, sur le siège de la conférence, Les ministres occidentaux 
avaient suggéré Lausanne, tandis que leur collègue soviétique 
inarquait une préférence pour Vienne. 

\ ütre de compromis, la note tripartite du G juin a proposé 
Geneve, Le choix du heu avait d'ailleurs un certain rapport 
avec la date, comme bi arrive dans de semblables occurrenres. 
En fin de compte la date du 10 juillet a été proposée et acceptée 
jrat la reponse 4 
Celle réponse demande, en même temps, + soit assignée pour 
tiche à la conférence la diminution de Ja tension dans les 
rapports internationaux ; tel doit être, en effet, notre premier 
objectif. 

l'our réaliser des progrès dans cette voie, il est souhaitable 
que les chefs de gouvernement puissent sans aucune exclusive 
discuter librement de toutes les questions qui commandent Ja 
possibilité d'une entente réelle et durable. 

Les premières conversations entre experts s'étaient tenues à 
Londres au début de mai, Une nouvelle réunion a eu lieu à 
Washington du S au 11 juin. A l'occasion de la célébration du 
dixiéme anniversaire de la signature de la charte des Nations 
Luies, les quatre ministres des affaires étrangères, dont notre 
représentant, le président Pinay, ont tenu à San-Francisco une 
reunion qui a pernus d'éclaireir les positions des participants à 
la conférence, 

Le passage à Paris de M. Molotov m'avait d'ailleurs donné, 
ainsi qu'au président Pinay, la possibilité de m'entretenir avec 
lui. 

La roule se trouve ainsi déblayée pour la conférence qui 
s'ouvrira de 1N juillet, Je n'ai pas besoin de faire ressortir 
L'importance ni la signification de cette rencontre qui, pour la 
premiere fois depuis dix ans, va intervenir au niveau des chefs 
de gouvernement des quatre puissances, 

Plusieurs initiatives récemment prises par l'Union soviétique 
contirimant les conclusions tirées de la signature du traité de 
paix avec l'Autriche, marquent un désir de relâcher la tension 
initernationale, 

Du 26 mai au ? juin s'est déroulée la longue visite à Belgrade 
du maréchal Boulganine et de M. Khroutchev qui a retenu l'at- 
tenlion du monde entier. I en est résulté dans les rapports 
entre les gouvernements soviétique et yougoslave une détente 
dont on ne peut que se féliciter, en espérant qu'elle servira la 
cause de la paix. 

Plus spectaculaire encore a été l'invitation adressée le 7 juin 
par le gouvernement soviétique au chancelier Adenauer de se 
rendre à Moscou et d'établir entre l'Allemagne fédérale et 
l'Union soviétique des relations diplomatiques plus normales. 

Le chancelier Adenauer a indiqué qu'il se proposait de répon- 
dre, après son retour de New-York, au geuvernement de l'Union 
soviétique et il apparaît qu'il ait l'intention de le faire d'une 
facon positive. 

Rien ne nous autoriserait à penser qu'il pût être question 
pour la République fédérale de s'engager dans une voie qui 
conduirait au relächement de ses liens avec l'Ocrident. Le 
chancelier Adenauer à précisé qu'il n'entendait répondre à 
l'invitation soviétique qu'après avoir pris conlact avec ses 
collègues ovecidentaux. 

La mobilité des initiatives diplomatiques ne doit pas nous 
détourner d'une action patiente et continue d'organisation de 
notre continent. La conférence de Messine, reprenant sur ce 
int des propositions qui, à l'origine, portaient la marque 
l incaise, à ouvert des domaines nouveaux, ceux de l'énergie, 
des transporte et de l'atome, à ‘a coopération européenne. 

Le gouvernement francais continuera à s'associer étroitement 
À la mise au point, dans chaque cas, des formules de coopéra- 
on les plus efficaces, 

Si des difficultés se présentent à nous qu'il serait imprudent 
de sous-esthmer, notamment en ce qui concerne l'ouverture 
de marchés communs où nous rencontrons les difficultés tra- 
ditionnelles des charges sociales et fiscales, nous pouvons dire 
cependant que le progrès est repris. 


soviétique qui nous a été remise le 13 juin.. 





J'entends affirmer d'autre part qu'il ne s'agit pas seulement, 
dans l'esprit du Gouvernement, de recourir à des procédures 
consullatives et à des conférences d'experts sans fin, mais bien 
de parvenir dans un délai raisonnable à des organisations euro- 
péennes effectives, dotées, je le précise encore, d'un pouvoir 
de décision, qui seront ouvertes dès le départ à tous les parti- 
cipants possibles dans le cadre européen, mais qui se limite- 
ront, S'il y a lieu, à ceux dont la volonté concordera avec la 
nôtre pour la création prudente, mais effective, de l'Europe. 

J'en arrive maintenant aux sujets les plus préoccupants de 
notre actualité politique, c'est-à-dire À ceux qui ‘oncernent 
l'Afrique du Nord — Algérie, Tunisie, Maroc — dont les pro- 
blèmes sont si proches et cependant souvent contrastés. 

Pour l'Algérie, je voudrais faire un compte rendu rapide des 
opérations tendant au maintien et au rétablissement de l'ordre 
publie, 

Les douloureux événements survenus, il y a deux jours 
encore, à Philippeville montrent combien la éituation reste pré- 
oceupante dans les trois départements d'Algérie. 

Si le Gouvernement juge nécessaire d'entreprendre une 
action en profondeur, dans la vue des difficultés économiques 
el sociales que connait l'Algérie, il est décidé à prendre toutes 
les mesures indispensables pour garantir le retour à l'ordre. 

Le 3 mai, j'avais eu l'occasion de vous indiquer que la loi 
sur l'état d'urgence commençait d'être appliquée. Je vous 
avais dit à ce moment-là que les moyens militaires de sécurité 
devaient être renforcés. Is l'ont été à nouveau. Je vous avais 
dit que nous devions chercher, dans l'Aurès, en face d'adver- 
saires plus étoffés, à rassurer la population par la multiplica- 
tion de postes administratifs et de moyens de sécurité. Le 
Gouvernement n'a pas dissimulé, à cette époque, que cette 
tâche, pour être menée à bien, exigerait des mois d'efforts sou- 
tenus. 

Nous avons fait ces efforts. Nous avons ainsi avancé la 
coordination indispensable à toutes les questions de sécurité. 
Le gouverneur général a précisé les demandes de moyens qui 
lui paraissaient nécessaires, Ces demandes ont été satisfaites, 
Elles representent, jusqu'à présent, vingt mile hommes de pius 
pour la période écou'ée. 

Deux divisions et un régiment de gendarmerie mobile ant été 
envovés de Tunisie, de France et d'Allemagne. D'autres troupes 
vont arriver d'Indochine, Des hélicoptères sont en service dans 
le Constantinois dont la garde côtière a été renforcée. 

D'autre part, des dispositions partielles de maintien de contin- 
gent et de rappel de disponibles pres le 3 juin portent égale- 
ment sur une dizaine de milliers d'hommes. 

Ces dispositions d'ordre peuvent paraître mettre en jeu des 
effectifs très buportants par rapport à la défintion même du 
terrorisme procédant par commandos et par bandes générale- 
ment peu nombreuses mais d'autres exemples, notamment celui 
de la Malaisie, montrent que la difticulté réside justement dasis 
l'extréme proportion de forces nécessaires pour faire face à ce 
nouveau procédé d'attaques en surface qui sont les caractéris- 
tiques de la pérode contemporaine. 

Ces disposit ons de sécurité resteront primordiales aussi long- 
temps qu'une minorité de hors-la-loi cherchera à s'imposer par 
le terrorisme à la population musulmane dont Je cœur est 
üvec nous, 

Nous ne pouvons tolérer que les foyers d'agilaton s'étendent 
et se muluplient dans le dessein, entie autres, de aous faire 
apparaitre aux yeux du monde comme des occupants Sans 
aucun titre ni prise sur le pays. 

Le Gouvernement devait arrêter, d'autre part, un ensemble 
de mesures administratives et économiques qui sont étroite- 
ment liées aux mesures de sécurité proprement dites. 

Hi faut renforcer sur le territoire algérien l'encadrement admt- 
n'stralif pur la création de départements et d'arrondissements. 
Le Parlement en sera saisi en temps utile. Les premiers dépar- 
tements créés seront ceux de Bône et du Sahara. 

. D'autres mesures administratives sont en cours pour aména- 
ger le statut du corps des adm'nistrateurs du service civil. 

C'est à tort que ce corps avait été condamné à mort par 
extinction progressive depuis 1947. Il est prévu de porter de 
24 à 200 le nombre de ces fonctionnaires qui sont en fait l'élé- 
ment de base de l'administration algérienne. 

Je veux rendre hommage à l'abnégation avec laquelle ils 
accompl'ssent leur mission quot-dienne. JS viennent encore 
d'en donner la preuve au cours des événements graves qui se 
sont déroulés ces dernières semaines et ces derniers jours. 

Sur le plan économique, le Gouvernement avait déjà ouvert 
un crédit supplémentaire de 5 milliards pour développer l'équi- 
ment économique de l'Algérie et lutter contre le chômage. 
hverses mesures partielles ont été pr'ses: diminution du prix 
de produits tels que le sucre: distributions gratuites de eéitales 
sur la base de 200.000 rations quotid'ennes. 
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Ces mesures Ss'intégrent dans une politique plus générale 
dont le sens a été défini par le gouverneur général de l'Algérie 
dans un mémorandum qui à cté approuvé par le Gouverne- 
uen. 

M. Souslelle a posé les questions essentielles, Faut-il tout 
sacrifier au rot) Resentent de l'ordre, ne s'occuper de ren 
d'autre, et n'entrependre les réformes qu'ensuite ? Le Gou- 
vernement répond catégoriquement: non. D'abord parce que 
accepter cette formule revient à renoncer aux réformes, ensuite 
parce que le refus même ou le reiard des réformes serait natu- 
rellement exploité contre nous dans l'opinion, Retarder une 
politique de réformes en prenant prétexte de terrorisme, ce 
serait justement accorder au terrorisme lefficacité que nous 
devons Ini refuser; ce serait le justifier aux veux de ceux qui 
l'inspirent. Ne prendre que des mesurss de force, si néces- 
saires aujourd'hui, serait la détinition mème d'une polilique 
de faiblesse. 

La politique à suivre doit marquer la volonté d'action de la 
France: volonté orientte vers une intégration graduelle de 
J'Algérie et de la métropole dans les domaines économique 
et politique, intégration progressive qui doit se concilier avec 
le respect des caractéristiques religieuses et culturelles du 
pays. 

Mon but n'est pas de développer ici le plan général qui répond 
à ces principes, Vous en connaissez les rubriques essentielles. 
Mesures administratives touchant les cadres et le personnel; 
mesures relatives à l'agriculture, à l'accession d'une popula- 
tion plus importante à la possibililé d'exploitation rurale, au 
régime foncier et au plein emploi des terres, Mesures ayant 
pour but d'accélérer l'industrialisation sans laquelle le niveau 
de vie local ne pourrait jamais être substantiellement élevé. 
Réexamen des relations financières entre la métrople et l'Algé- 
rie. Mesures politiques aussi, concernant l'application du statut 
dans différents domaines, l'enseignement de Ja langue arabe, 
Ja transformation de communes mixtes, l'accession plus large 
des Musulmans aux fonctions me s, domaines dans les- 
quels il y a un immense retard à rattraper. 

Si les troubles que nous connaissons en Algérie posent de 
graves problèmes d'ordre intérieur, ils posent, comme d'ail- 
Jeurs souvent d'autres questions concernant l'Afrique du Nord, 
des problèmes qui rejoignent le domaine de Ja diplomatie. 
Les hors-la-loi algériens bénéfleient des encouragements de 
certaines radios étrangères qui nous attaquent avec une 
violence incroyable. Nous n'oublions pas que l'Algérie est 
comprise dans le pacte atlantique et que dans cette région 
où la France est responsable de la sécurité et de l'ordre, nous 
sonames assurés de l'appui moral unanime de nos alliés, (Mur- 
anures à l'extrême droite et à droite el Sur queiques autres 
bancs.) 

Ces aspects diplomatiques des probièmes africains retiennent 
toute l'attention du Gouvernement et l'ont amené à prendre 
de nouvelles initiatives, dans les dernières semaines, 

En ce qui concerne la Tunisie, je vous avais dit l'essentiel 
des conventions lors de ma déclaration du 3 mai dernier. Les 
conventions complémentaires qui ont été arrêtées avaient un 
caractère plus technique et ne présentaient pas la même impor- 
tance, L'ensemble de l'accord signé :e 3 juin 1955 vous sera 
gochainement soumis. | 

Vous savez que ces textes définissent un régime nouveau. 
En nous orientant dans cette nouvelle voie nous ne devons 
pas oublier que l’évolution même des élites tunisiennes qui 
rend aujourd'hui possibles ces réfegmes, est liée à l'influence 
exercée par la France, 11 ne pouvait entrer dans l'esprit d'aucun 
de nous qu'à l'heure où la Tunisie allait recueillir le fruit de 
son évolution, les liens entre la France et la Tunisie seraient, 
de quelque facon, frappés de précarité. 

L'objet des divers conventions et protocoles qui vous seront 
soumis est précisément de dire comment et sur quels points 
les souverainélés de la France et de l'Etat tunisien seront 
associées ou toordonnées. I s'agit de définir l'autonomie interne 
en la délimitant. Nous débattrons de ces questions dans peu 
de jours, car le dernier mot, dans un problème aussi grave, ne 
doit pas être retardé. 

Un atermoiement n'est * plus concevable qu'un refus, mais 
il serait, à certains égards, pire qu'un refus. Ce ne serait pas 
des difficultés au jour le jour que nous aurions à redouter, 
mais le péril même d'une rupture délinitive de la communauté 
franco-tunisienne. 

Certes, cette communauté connaîtra demain, comme beaucoup 
d'autres, ses problèmes économiques, financiers et sociaux. 
Certes, on ne saurait dire que tout est réglé parce que nous 
avons tracé le cadre de nos futures relations. Du moins ce 
cadre est-il défini et est-il permis d'espérer que dans la conflance 
renaissante et le respe-t des droits de chacun, les deux peuples 
forgeront des liens d'interdépendance plus étroits, conformé- 
Inent aux tendances du monde moderne, 





C'est dans cet e<poir et cet esprit que je demanderai à 
l'Assemblée un tres vroche rendez-vous pour La ratitication 
ae ces accords que le Gouvernement dési‘e voir définitifs avant 
la tin de cette session 

Je voudrais maintenant vous parler du problème marocatn 
cur lequel le Gouvernement à eu l'occasion de se pencher 
parhculiérement düns la periode qui vient de s'écouler et qui 
a attiré également, plus particulièrement encore, l'attention 
de l'opinion publique, Ce n'est pis je tiens à le précise: — 
que le Gouvernement ait attendu certaîns événements recents, 
ni mème l'opportunité d'une période de répit dans nos autres 
travaux pour se soucier de 1 situation marocaine dans le 
double aspect qui s'impose à notre regard, comme ailleurs, 
l'un d'ordre administratif et politique, l'autre de sécu'ité et 
de maintien de l'ordre, 

Dès après la constitution du Gouvernement nous avons repris 
l'étude d'ensemble des problèmes économiques aux et poli- 
iques qui se posent dans le protectorat, Le Gouvernement était 
en possession des rapports surecessifs établis par le résident 
général et dont le temps écoulé aboutissait à modilier succes- 
sivement Îes conclusions, 

Une nouvelle consultation avec le résident général, un vovars 
d'étude de M. le ministre des affaires marocaines et tunisien 
nes au Maroc et, enfin, le rapport de svnthèse établi à la date 
du 1% mai dernier, en nous faisant connaître les proposition: 
définilives du résident général, ont servi de base au travail que 
le Gouvernement à poursuivi au cours des deux dernières 
sernaines, 

I n'a pas estimé devoir faire sien l'ensemble des conclu- 
sions qui y étaient formulées, C'est pourquoi nous avons décidé 
hier, en arrétant les lignes générales de notre action, de faire 
appel pour son exécution à M. Gilbert Grandval. 

En rendant ici hommage aux efforts que M. Francis Lacoste 
a entrepris depuis un an en faveur d'une politique d'apaise 
ment, je tiens à préciser que les directives du Gouvernement 
au nouveau résident général tendent d'abord à réaliser cette 
réconciliation des esprits sans laquelle 11 paraît difficile qu'une 
politique constructive puisse aboutir à des résultats salisfai- 
sants. Mais, sachons-le, celle réconciliation résultera elle-même 
davantage d'une action déterminée que de consultations suc- 
cessives. 

Le Gouvernement a considéré qu'il convenait de recour'r À 
un homme nouveau, à ne équipe nouvelle pour appliquer 
principes de cette politique dont l'inspiration est d'ordre gou- 
vernemental et dont l'exécution doit comporter une large dété- 
gation de confiance et de pouvoir aux autorités locales qui, sui 
ace, peuvent mieux en apprécier les modalités, les moyens et 
es termes, 

On se plaint quelquefois d'une tutelle excessive de Paris sur 
Rabat ou, inversement, d'un relâchement de la vigilance gou- 
vernementale, 1 importe d'éviter de tomber dans l'une on 
l'autre de ces erreurs, La politique marocaine ne peut être diri- 
gée de Paris dans son detail, mais le résident général est le 
représentant du Gouvernement dont il doit suivre l'inspiration 
politique. 

Au demeurant, le rôle du résident général lui-même et des 
administrateurs du protectorat doit être conforme à celui qui 
leur est assigné par fe traité de Fès; et nous serons d'accord, je 
pense, pour estimer qu'il y a lieu de revenir à la vérilable 
conceplion du protectorat, qui ne saurait se confondre avec 
l'admanistration directe, 

Il était nécessaire, cependant, que le Gouvernement arrétät sa 
propre position sur les lignes directrices d'un programme d'en 
semble. Ce programme sera mis en sa forme expresse avec le 
concours du nouveau résident général, et vous comprendrez 
qu'il conserve le caractère des documents de cet ordre, qui ne 
sont pas destinés à des effets de publicité et qui doivent étre 
conçus du point de vue de l'efficacité. 

Au surplus, les réformes ne doivent pas être le fait des seuls 
Français. Elles doivent nécessairement procéder de la colabo- 
ration entre Francais et Marocains et cerlains probitines concer- 
nent méme exclusivement le peuple marocain. 

Ce thème habituel des réformes présente un double danger: 
ou bien on est tenté de les aborder d'une facon générale sou 
la forme de têtes de chapitres qui laissent subsister entierement 
les véritables difficultés et qui renouvellent indéfiniment Ja 
table des matiéres d'un hvre qu'on n'écrit pas; où bien, au 
contraire, on est tenté d'aborder tel où tel probléme parhculret 
d'une façon fractionnée et sans S'y attacher complétement. 

Certes, on peut ainsi réaliser telle ou telle réforme impor- 
tante, telle que le serait la question de la justice au Mare: 
où la question du droit syndical; mais je crois que ce cerail 
une erreur de considérer un progrès À faire sur un plan déter 
miné comme une mamiére d'acheter ainsi une sércnité de 
quelques mois, après laqueile le problème d'ensemble se posc- 
rait de nouveau, 
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West indhisnensable, pensons-nous, de considérer le problème 


des relations franco-marocaines dans toule son envergure pour 


l l tt (l loule <a perspe: hve pour l'avenir. 

Les principes que nous avons retenus peuvent s'exprimer 
din l propo Lio essentielles suivantes : 

Eu premier lieu, ne jamais accepter de renoncer, de transiger, 
de metlre en xause, sous quelque forme que ce soit, la pré- 
sehce française au Maroc, la perinanence et l'intangibilité des 
lulcréts de la Franre. 

Il faut, en ml lieu, prendre la résolution d'abolir pro- 
u1 weiment l'administration directe qui s'est instituée dans 
‘ep el de nous engager dans une voie qui est à Ja fois 
Ja seule conforme aux traités et au droit, comme elle est exi- 
moe par l'evolution des peuples et par les conditions mèmes de 


lp mue. 

Il faut, en troisième Jieu, assurer dans tous les domaines, 
de façon à la fois concordante et progressive, la formation des 
ititulions modernes auxquelles le Maroc aspire, et c'est en 
e non seulement nous remplirons, 


aidant à 1 trouver qu 
la encore, des obligations juridiques, Inais que nous nous con- 
forimerons à nos obligations envers nous-mêmes et aux enga- 
gements écrits dans notre Constitution. 

Enfin et c'est là peut-être le peint capital — nous devons 


fnvour «hu iiautnitenant pre sentes à l'esprit la construction d'une 
soritable communauté franco-marocaine, l'organisation sur des 
| IREN ohdes d'une véritable ind pendance entre ces deux pays, 
comportant cette communauté des peuples et cette associalion 
ues Elats qui seules peuvent répondre, dans la période actuelle, 
“ut maintien indispensable et harmonieux de la coexistence 
d'une population francaise de quelques centaines de milliers 
de personnes et d'une population autochtone trente fois supé- 
heure en hommbre, 

Cette coexistence est à Ja fuis indispensable aux intérèls maté: 
riels et aux intérêts moraux des populations des deux pays. 
Elle nous oblige à nous tvader du dilemme mortel qui serait 
celui, soit du départ et de l'abandon, soit de la rigidité sur des 
positions purement conservatoires, dont on peut penser beau- 
coup de choses, sauf justement et cependant qu'elle puisse 
permettre en fut de conserver quoi que ce soit, 

Tels sont les principes dont nous devons nous inspirer dans 
ue action qui ne sera pas accomplie en quelques jours 
lui tracée en quelques pages. 

Sur ces bases, le nouveau résident général sera pourvu des 
in-truchons du couvernement qui dirigeront ses actions, dont 
hi ui appartient d'apprécier sur place les données changeantes, 
les movens et les termes; car je tiens à préciser ici que le 
changement de personne ne sera pas un alibi qui couvrirait 
de nouveaux sursis où masquerait l'impossibilité de définir 
ue peutique, 

Cependant se pose à nous dans l'immédiat là aussi le pro- 
bleme grave du rétablissement de Flordre troublé par les 
attentats 

Alors que les premières mesures de sécurité que nous avions 
atrétées semblaient avoir permis, sauf à Casablanca, une rédue- 
tion très sensible de ces attentats, je dois à la vérité de dire 
que, depuis quelques semaines, le nombre de ceux-ci s'est de 
DOUIVENt ACCTU, 

Quelle que soit la nationalité des victimes ou leur notoriété, 
quels que soient leurs assassins ou les circonstances du crime, 
quelles que soient les tendances auxquelles, d'ailleurs, souvent 
pur hypothèse, on les impute, ces morts nous affectent égale- 
nent el nous engagent dans la même mesure. 

bes le début de notre gestion, M. July et moi-même avons 
élé tres vivement préoccupés par le problème dit du contre- 
terrorisme, 

En dehors de leur caractère criminel, qui les rend par lui- 
méme suffisamment odieux, ces attentats, mème quand ils sont 
peu nombreux et dans la mesure même où ils resteraient 
inpuni<, portent à notre cause, à l'autorité de la France, à 
son prestige, le plus grave préjudice moral, et l'on peut sou- 
vent se demander, dans les circonstances mystérieuses qui les 
entourent, si ceux qui les provoquent ou qui les inspirent ne 
poursuivent pas justement ce but précis. 

Nous avons demandé aux autorités de Rabat de redoubler 
de Vigilance dans ce domaine, Nous avons confié une pre- 
luière mission spéciale au directeur de la surveillance du terri- 
toire, M. Wybot, qui en à rendu compte le 24 mars et qui à 
été envoyé de nouveau à Rabat après l'assassinat de 
M. Lemaigre-Dubreuil. 

La double mission de M. Wybhot, les recherches systémati- 
ques de Ja police et de la magistrature ont permis de mettre 
à jour, actuellement, un certain nombre d'indications, 





Je précise tout d'abord qu'en ce qui concerne l'assassinat de 
M. Lemaigre-Dubreuil, nous ne di<posons pas encore d'éléments 
concluants, Une telle enquête s'avère longue et difficile. 

Par contre, des indications fort intéressantes ont déjà été 
obtenues sur des attentats précédents. Elles ont exigé plusieurs 
Inois d'enquèles, ce qui laisse penser que, pour les attentats 
plus récents, une enquête peut également aboulir à des 
résultats, 

J'ai quelque peu hésité À aborder ce sujet à cette tribune. 
IL est toujours délicat de parler de ces aflaires quand on ne 
dispose pas des éléments précis qui résultent de Ja fin des 
instructions judiciaires, 

D'autre part, étant donné la légitime émotion qu'elles créent, 
la mesure, souvent injuste, dans laquelle notre crédit se 
trouverait en cause, les campagnes abominables poursuivies 
contre l'ensemble du corps de la police et même de la magis- 
trature, je crois qu'il peut être utile et que l'Assemblée com- 
pus que je lui fournisse, d'unçg facon purement objective, 
es quelques faits établis qui sont susceptibles de s'accroitre 
chaque jour, 

M. Wyhbot nous a remis un rapport sur sa mission. Une 
arrestalion a été opérée, 

Deux personnalités sont actuellement mises en cause: d'une 
part, Delrieu, inspecteur principal de police, actuellement 
détenu; d'autre part, Forestier, inspecteur de police, aujoint 
de Delrieu, décédé accidentellement le 2 janvier. 

Ces deux inspecteurs disposaient en effet d’une arme, une 
mitraillette, dont l'expertise du professeur Sannié démontre 
qu'elle à servi au moins pour deux attentats qui ont fait ciny 
victimes et plusieurs blessés parmi les Marocains. 

Une circonstance particulière a trait à la personnalité de 
Forestier, Celui-ci n'était pas, en effet, un policier ordinaire. 
Ancien rédacteur au journal Maroc-Presse, engagé en Indo- 
chine dont il était revenu avec des citations reconnues apo- 
cryphes, il était entré dans la police en mai 1954; mais, par 
la suite, c'est lui qui, dans le journal dont il avait été le 
collaborateur, ou par d'autres voies, avait dénoncé des atten- 
lats contreterroristes, dont ceux-là mêmes pour lesquels sa 
participation est aujourd'hui incriminée par M. Wybot. 

Voici gone indications, très générales, que je peux vous 
donner du rapport de M. W ybot: 

« Delrieu est inspecteur chef de la police marocaine. En 1954, 
il dirigeait la premitre brigade de police judiciaire de Casa- 
blanca. Il eut, à partir de mai 1954, à peu près sous ses ordres 
l'inspecteur Forestier avec lequel il semble, très vite, s'être 
particulièrement lié et avec lequel il effectuera — où qu'il 
chargera d'effectuer — les principales enquêtes sur le contre- 
ler rurisme. 

« Lors de l'examen du témoignage Forestier, au cours de 
notre précédente mission, j'avais indiqué clairement que je 
souneonnais Forestier d'avoir commis lui-même l'attentat du 
22 décembre 1954 contre Ja personne de trois Marocains qui 
sortaient du bar Axvival et je demandai que l'on fasse la 
comparaison entre les projectiles qui axaïent abattu les Maro- 
Cains dans la nuit du 22 décembre et ceux que pouvait tirer 
l'une des mitraillettes dont pouvait disposer Forestier ». 

Il a été découvert que Forestier pouvait facilement disposer 
de l'arme de son chef direct, Delrieu. En conséquence, cette 
arme fut soumise pour expertise au professeur Sannié du ser- 
vice de l'identité judiciaire. 

« Au cours de ma visite de l'après-midi du lundi 13 juin 
chez le procureur général, j'appris que les résullats de l'ex- 
pertise du professeur Sannié, s'ils n'étaient pas officiellement 
arrives, étaient du moins connus téléphoniquement : la mitrail- 
lette de Delrieu était sûrement l'arme qui avait servi au cours 
des deux altentats contreterroristes et peut-être au cours de 
trois autres ». 

Je ne peux faire aucun commentaire dans une affaire de cet 
ordre. Je cite des faits précis sans en tirer aucune conséquence 
à l'égard des responsabilités qui peuvent être en cause. 

Dans les dernières vingt-quatre heures, la police a découvert 
une très importante affaire qui à permis un certain nombre 
d'arrestations sur lesquelles nous n'avons pas encore de ren- 
seignements précis. 

Les fils d: ces enquêtes sont embrouillés. Néanmoins, je 
tiens à indiquer que le gouvernement de Paris, l'autorité locale 
de Rabat ont donné toutes les instructions nécessaires pour 
qu'elles soient poursuivies avec le maximum de zèle, de vigi- 
lance pour aller jusqu'au bout de la justice, sans considération 
du caractère vrai ou putatif qu'ont ces attentats ou qu'on peut 
leur attribuer. À 

Telles sont, mesdames, messieurs, les indications d'ensemble 
que je croyais utile de donner au Parlement dès sa rentrée, 








Gand Of Gus db. 











l'endant l'interruption de la session, le Gouvernement à cru 
devoir également se préoccuper des questions relatives à la 
eforme des institutions, Mais je précise tout de suite que, bien 
entendu, cette matière est du ressort exclusif du Parlement et 
que le Gouvernement n'entend nullement empicier sur ses pre- 
rusatives. 

Deux problèmes sont posés : 
l'organ'sation des travaux parlementaires posan 
bleines de réglement. 

Le seul rôle que le Gouvernement se soit assigné est celui 
de faciliter les échanges de vues et de dégager l'accord préala- 
ble entre les différentes tendances, accord sans lequel aucune 
entreprise de réforme n'aurait de chances sérieuses d aboutir. 

Je veux remercier les présidents et les délégués des groupes 
de la majorité pour leur concours et j'ai d'ailleurs indiqué aux 
représentants des autres groupes que je serais très heureux de 
lu'entretenir avec eux de ces questions, 

Le vote de l'Assemblée nationale du 2% mai dernier que le 
Conseil de la République pourra, nous lespérons, confirmer 
avant Ja fin de la présente session et le travail accompli au 
cours de ces conversations préliminaires, nous permettent de 
penser qu'une amélioration constitutionnelle pourra être réali- 
see sous la présente législature et que des dispositions con- 
cernant le fonctionnement du régime parlementaire pourront 
ième intervenir, au cours de cette session, 

J'ajouterais volontiers à cet effet, sans préjudice d’une 
reforme électorale éventuelle, l'adoption de mesures destinées 
à réduire le nombre des abstentionnistes dans Ja consultation 
ciectorale, 

Mais le danger pourrait être que le train des réformes se charge 
de trop de wagons et que le démarrage n'en soit compromis. 
S'agissant de la Constitution ou du règlement, sachons choisir 
l'essentiel et faire vite. 

Mesdames, messieurs, j'ai lerminé ce compte rendu et ce 
tour d'horizon. 

Si mon exposé a pu décevoir ou élonner sur certains points 
Je Parlement, je pense que nos collègues entendront s'associer 
au principe que J'ai adopté, qui est de suivre avec continuité 
lies procédures que nous choisissons ensemble, 

Comme je l'avais fait la dernière fois, j'ai pensé qu'il était 
bon que le Gouvernement reprit contact avec vous aujourd'hui. 
11 sera toujours à votre disposition pour vous donner toutes les 
iiformalions désirables sur les évènements da monde et la 
politique qu'il poursuit, (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche et sur de nombreux bancs au centre, à droite et à 
l'ertréme droite.) 


la réforme de la Constitution et 
divers pru- 


M. le président. Pour répondre au Gouvernement, la parole 
est à M. Auimeran, 


M. Adolphe Aumeran. Dan: le vague inquiétant des déclara- 
tions que vous venez de nous faire, monsieur le président du 
conseil, Concernant les questions d'Afrique du Nord et sur le 
détail desquelles je me garderai de vous suivre, j'ai retenu que 
le Parlement devra se prononcer sans délai sur le projet des 
conventions franco-tunisiennes,. 

A l'heure actuelle, dans le pays, par la radio et par la presse, 
Je climat à été créé par vous pour rendre inévitable la ratifica- 
lion des accords franco-tunisiens, ratification qui serait seule 
susceplible de ramener le calime en Algérie et au Maroc. 


Sur quoi vous fondez-vous pour le prétendre, alors que l’ex- 
périence édifiante de l'Indochine comme la logique conduisent 
à la conclusion diamétralement opposée ? 

Les troubles se sont déclenchés en Algérie — c'est en vain 
que vous le nierez — à l'instant même où votre prédécesseur, 
dont vous appliquez la politique avec surenchère, donnait aux 
Jomentateurs du terrorisme tunisien le qualificatif d’ « interlo- 
cuteurs valables », 

I est incontestable que les meneurs — leur inspiration venant 
du Caire, de Moscou, de Washington ou de Londres — ne relà- 
chéront leur action, au Maroc et en Algérie, que lorsqu'ils 
seront parvenus au mème résultat que Bourguiha, 


Ce dernier les encourage à suivre son exemple et leur pro- 
mel aide et assistance à cette fin. 

Le Gouvernement français ne les engage-t-il pas, d’ailleurs, 
dans cette voie en s'’installant dans le climat terroriste, les 
bulletins de radio citant journellement le nombre de morts 
s'insérant entre deux inaugurations présidentielles ? 

loutes les mesures prises où annoncées sont impuissantes À 
arrêter l'hémorragie parce que, en mème temps, l'attitude, la 
politique, les conversations de ceux qui composent le Gouver- 
nement, où qui cn sont l'émanation, tendent à la démission 
de la France. 





ASSEMBLEE NATIONAIE — 





SEANCE DU 21 JUIN 195 3181 


—_—— 








On est frappé par le fait que la siluation s'est aggravee en 
Algérie en proportion directe avec l'arrivée des renforts de 
troupes, Le Gouvernement escomplait le résultat contraire. 

Comment n'a-t-il pas compris qu'il ne servait de rien 
d'inonder les trois départements algériens de mililaires si, 
dans le mème temps, l'annonce de ce que l'on qualtie du terme 
éculé de « réformes » donne aux agitateurs tous les espoirs, 
que dis-je, toutes les certitudes ? 

Vous pourrez changer et rechanger les résidents, vous pour- 
rez maintenir des gouverneurs contre l'opinion des adminis- 
trés, si vous ne chasigez pas de politique, vous irez de Charybde 
en Seylila, 

Chaque gouvernemi 


t a surenchéri sur les précédents et 

chacun a aggravé la situation, I l'a aggravée, non ] ( 
il est courant de le lire dans la presse orientée, parce qu'il 
n'a pas donné tout de suite le maximum, mais parce que, peu 
à peu, < amis, les hommes de la paix, ont été contraints 
par Ja flatler prodiguée aux armaïeurs de sang et 
d'insultes de s'éloigi les loups. 
Quatre-vingt-dix-neuf pour cent de la population musulmane 
étaient pour la France, pour j'ordre, pour le châtiment des cou- 
pabies, Qui a été écouté, qui a été entendu de cette masse 
misible ? Elle à pourtant subi la vengeance des crimine!s dont 
(M. le ministre de l'intérieur 


mine 


{ Inseohsee 


er de nous et de hurler avec 


e jugement n'intervient Jamais, 

fait un geste de dénéqgation.) 
Monsieur le ministre, on vient de condamner seulement hier 

ou avant-hier des gens qui avaient assassiné il y a sept mois, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur, S'agi 
sant d'un cas de procédure civile, vous savez très bien que 
c'est un minimum, 

Avec la procédure militaire nouvellement instaurée, le châti- 
ment sera plus rapide, 


M. Adolphe Aumeran, 1]! y à sept mois que cela dure. 

Tout se passe actuellement comme si les Français locaux et 
les Musulmans amis de la France étaient suspects aux yeux des 
pouvoirs publics. 

Vous prétendez que les trois départements algériens sont 
français ? 

Quel est le département francais où l’on tolérerait le cen- 
tième de ce qui se passe en Algérie, où l'on verrait le repré 
sentant de Ja République suivre les conseils des fauteurs de 
troubles ? : 

H y a proportionnellement dans la métropole plus d'inégalité 
el plus de misére qu'en Afrique du Nord, (Protestalions à l'er- 
tréme droite et sur divers bancs) von 2 pan rot que ce soil 
un prétexte à des assassinats ? (Nouvelles protestalions sur les 
mèmes bancs.) 

Oui, messieurs, Ce qi® 
gardées! 

On juge trop ici à travers le prisme déformant de la politique. 
On est pour ou contre parce que telle est la doctrine du paru 
ou de ses leaders et l'on écrase la vie au nom de principes, 

Des déclarations de M. Edgar Faure, devant la commission 
des affaires étrangères en particulier, 11 ressort que l'indépen- 
dance de la Tunisie est bien le but final qu'il entrevoit, corri- 
geant comme toujours, par des formules qui font illusion ! 
que « l'indépendance dans | interdépen lance », une prise de 
position qui serait susceplible de choquer le pays. 

Nous voyons où en est l’Indochine qui, elle aussi, devait « 
une experience « Sans prit édent », 

Avons-nous entendu assez parler de son autonomie interne, 
puis de son indépendance dans le cadre de l'Union française ? 

Ce sont ces mots, ces formules qui endorment les consciences. 
Ce sont eux qui nous ont Imeénés où nous Sommes, 

Au point de vue musulman, l'Afrique du Nord est un tout. 
I n'y à pas une politique tunisienne, une politique marocaine 
et une politique ilgérienne. Il y a ul) fait. celui de la colo aà- 
tion qui a donné au monde trois joyaux et qui a donné à ct 
region une lp pulati in considérable. 

Le problème, et le seul à résoudre, était de poursuivre l'œue 
vre française en accord et avec l'aide de Ja population, 

Conférer aux deux communautés coexistentes des droits égaux 
en tant que communautés était la seule règle conforme à l'in- 
teret de tous et à ! cuite k 

Dans une assemblée de nations. les Etats-Unis, Ja Russie, la 
Chine, peuplés de centaines de millions d'habitants, n'ont pa 
plus de voix que la Belgique, la Hollande ou le Luxembourg, 
qui ne comptent que queiques millions d'âmes. 

Je veux aujourd'hui vous dire avec gravité que chaque jour 
qui passe entame dangereusement l'autorité de ja France et que 


nous n'avons pas le droit de persévérer dans la voie qui conduit 


à notre perice, 


je dis est vrai, toutes proportions 


11 
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S'il n'y a pas actuellement un gouvernement émanant de 
l'Assemblée, susceptible de stopper la politique poursuivie jus- 
qu'à présent et de s'engager résolument dans la seule qui puisse 
nous sauver, retournons devant le pays sans tarder. (Applaudis- 
sements sur quelques bancs à droite et à l'extrèéme droite.) 


M. le président, Acte est donné de la communication de M. le 
pre ilent du co iseil, 
Le débat est clos. 


—  — 
RAPPEL AU REGLEMENT 


M. le président. La parole est à M. Depreux, pour un rappel 
au reglement. 

M. Edouard Depreux. Mesdames, messieurs, j'interviendrai 
réellement sur un rappel au règlement, (Sourires.) 

Ce matin, à la conférence des présidents, lorsque M. le prési- 
dent du conseil a déclaré qu'il ferait une communication à 
l'Assemblée, j'ai demandé que mon ami, M. Benbahmed, soit 
inscrit pour lui répondre, 

Il me fut alors objecté que M, le général Aumeran s'était 
déjà fait inserire, cela avant méme l'annonce officielle de la 
communication de M. le président du conseil. 

J'ai fait toutes réserves sur cette procédure. On m'a répondu 
cependant que la demande de M. le général Aumeran était rece- 
Vable, 

Je me suis documenté depuis et j'affirme que, précédemment, 
on a déclaré — notamment, il y a dix-huit mois, à M. Defferre 
ici présent — que la parole était accordée au premier orateur 
qui la demandait après la communication du Gouvernement. 

Il serait intéressant pour l'Assemblée de bien fixer pour l'ave- 
nir la jurisprudence sur ce point un peu délicat. 

En effet, M. le président de la commission des affaires étran- 
gères, mon ami Daniel Mayer, qui, député de Montmartre, n'est 
pas dénné d'esprit, a déclaré ce matin que le groupe socialiste 
se faisait inscrire dès maintenant pour répondre à toutes les 
communications de tous les présidents du conseil présents et 
futurs. (Aires.) 

Je n'appuie pas une telle revendication, mais il faudrait que 
l'Assemblée tranche nettement cette question de règlement. 

Je viens de consulter les textes. S'il apparaît qu'un orateur 

peut repondre, il n'apparaît pas à quel moment il peut s'ins- 
ecrire, IL me parait mauvais et illogique qu'un orateur puisse se 
faire inscrire en vue de répondre à une déclaration virtuelle, 
éventuelle; il ne doit pouvoir intervenir qu'au moment où la 
déclaration est achevée. 
. Nous avons entendu M, Aumeran. Si M. Benbahmed était 
intervenu, peut-être aurions-nous entendu un son de cloche 
différent, Je n'ai pas à apprécier si son discours eût été ou 
non préférable. J'ai une opinion sur ce point et chacun de nos 
collègues peut avoir la sienne, Ce que je veux souligner, c'est 
qu'en pareille matière, dans l'intérêt de tous, le règlement 
grgnerait à être précisé, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. J'avais déjà été saisi ce matin, à la confé- 
rence des présidents, de la remarque que vient de formuler 
ici, très élégamment, M. Depreux. 

Je veux seulement apporter une précision à ce que j'ai dit, 
ce imatin: M. Aumeran s'était inscrit pour répondre à une éven- 
luelle déclaration de M. le président du conseil, Mais, il y avait 
déjà eu un précédent dans ce sens, à la rentrée du 3 mai. 

Néanmoins, j'ai l'intention de saisir le bureau de cette ques- 
tion lors de l'examen des prochains projets de réforme du règle- 
ment et j'espère que nous trouverons le moyen de donner satis- 
faction à l'ensemble des groupes. 


DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 


M. le président. J'ai recu de M, le président de la commission 
de la justice et de législation une lettre m'informant que cette 
commission demande, en application du troisième alinéa de 
l'articie 38 bis du règlement, un débat restreint pour la diseus- 
sion du projet de loi modifiant la loi du 17 novembre 1941 reh- 
tive au service des comptes courants et chèques postaux et la 
loi n° 49-10%} du 2 août 1949 relative à la publicité des protèts. 


Acte est donné de cette communication dont à élé saisie la 
conference des présidents, 





— (Be 
DEMISSION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu avis de là démission de M. Bapit 
conne membre de la commission de l'agriculture. 


EU 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVYE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 du règlement, la conf“. 
rence des pren a décidé d'insœæire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui mardi 21 juin 1955: 

La proposition de résolution tendant x suspendre, pour les 
agriculteurs, les périodes d'instruction militaire (n° 10641-10661 
10703-10875) (rapport adopté à la majorité absolue des metmbres 
composant la commission) ; 

La proposition de loi de M. Boscary-Monsservin tendant à l’ins- 
ütution de réserves communales de chasses (n° 10257-10N356) 
(rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission) ; 

La proposition de loi interdisant la fabrication de vins mous- 
seux autres que la « Chirette de Die » à l'intérieur de l'aire 
délimitée avant droit à cette appellation d'origine contrôlée 
(ns 7576 rectilié-10449) ; 

La proposition de résolution tendant à l’enseignement et 
au développement de la méthode d'accouchement sans dou- 
leur par psychothérapie (n° 5868, 10558) ; 

La deuxième lecture du projet de loi étendant à l'Algérie la 
législation sur l'urbanisme et le permis de construire et la loi du 
6 août 1953 accordant des facilités supplémentaires en vue de 
l'acquisition de terrains nécessaires à la construction d'habita- 
tons et à l'aménagement de zones affectées à l'habitation ou à 
l'industrie (n°* 10551-10758) ; 

La proposition de loi concernant la procédure des suppléments 
d'information (n° 7616-10713) ; 

Les propositions de loi: 1° de M. Bernard Lafay tendant à sup- 
primer la majoration de 10 p. 100 des impositions à la cfirge 
des personnes condamnées à des peines d'indignité nationale ; 
2 de M. Isorni tendant à moditier les articles 4 et 11 de Ja loi 
n° 53-681 du 6 août 1953 portant amnistie ; 3° de M. Wolff ten- 
dant à compléter les dispositions de l'article 16 de la loi 
n° 53-681 du 6 août 1953 portant amanistie ; 4° de MM. Beauvai: 
et Henri Torrès, sénateurs, tendant à modifier la loi du 6 août 
1953 portant amnistie (n°* 2290-8471-8566-S139-10277-10717) ; 

Le projet de loi complétant l’article 640 du code d'instruction 
criminelle (n°+ 4562-10326-10851) ; 

Le projet de loi autorisant le Président de la gr À 
ratifier l'accord international sur l'étain signé à Londres le 
25 juin 1954 (n° 9873-10783) ; 

Le projet de loi prorogeant exceptionnellement la durée du 
mandat des administrateurs des organismes de la sécurité 
sociale dans les mines (n° 10747-10838) ; 

La proposition de loi tendant à modifier l'ordonnance n° 45- 
Ainsi fu on juin 1945 relative à la constatation, la poursuite et 
Ja répression des infractions à la législation économique 
(nes 332-569-2317-4384-10796) ; 

La proposition de loi tendant à étendre au personnel de l'ad- 
ministration pénitentiaire les dispositions du décret n° 50-1475 
du 28 novembre 1950 relevant le taux de l'indemnité horaire 
pour travail normal de nuit allouée à divers personnels de l'Etat 
(nes 99073-10833) ge adopté x la majorité absolye des 
membres composant la commiseion). 


= #6 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission de Ja justice, sur Ja 
proposition de loi de M. Detœuf tendant à compléter l'article 2x 
du statut du fermage, a été mis ea distribution aujourd'hui 
(n°s 6169, 105936, 10834). 

Conformément à l’article 36 du règlement et À la décision 
de la conférence des présidents du 6 mai 1955, il y a lieu d’ins- 
crie cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tê'e 
de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui, 
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RETRAIT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président du consel le 
deccret suivant : 

« Le président du conseil des ministres, 

« Sur le rapport du ministre de la défense nalionale et des 
Sources armées, | 

« Le conseil des ministres entendu, 


« Décriète : 

« Article unique. — Est retiré le projet de loi (Assemblée 
nationale, 2° législature, n° 10SC0K) portant organisalion gene- 
lale des forces armées, 

« Fait à Paris, le 20 juin 1955. ! L 

« Signé: EpGaR FAURE. 
« Par le président du conseil des ministres: 
« Le ministre de la défense nalionale 
et des forces armées, 
« Signé: KŒNIG. » 

J'ai recu de M. le président du conseil le dé‘ret suivant: 

« Le président du conseil des ministres, 

« Sur le rapport du ministre de Ja déferise nationale et des 
furces armées, 

« Le curiseil des ministres entendu, 

« Décrète : 

« Article unique. — Et retiré le projet de loi (Assemblée 
nationale, 2° législature, n° 10809) portant orgahisalion géné- 
sale de la défense wationale. 

« Fait à Paris, le 20 juin 1955. 

« Signé: En6ar Faure. 
« Par le président du conseil des minisires: 
« Le munistre de la défense nalicnale 
et des forces armées, 
« Signé: KŒMG. » 
Acte est donné de ces retraits. 


Les décrets seront déposés aux archives. 


— 0 — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Saint-Cvr 
déclare retirer la pee de Joi relative à l'appellation 
contrôlée du « Foin de Orau » (n° 7601) qu'il avait déposée 
dans la Séance du 6 janvier 1954, 

Acte est donné de ce retrait. 


_— 19 —- 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission des finances demande à dom- 
ner son avis sur le projet de loi n° 10958 portant organisation 
générale de la défense rationale et des se armées, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la défense 
Dationale. 


La commission des moyens de communication et du tour:sme 
demande à donner son avis sur la proposition de résolution 
n° 10802 de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'article SO du 
décret n° 54-724 du 10 juillet 1954 afin de dispenser de l’obli- 
gat.on des freins les remorques uniques à usage agricole d'un 
poids total autorisé ne dépassant pas une tonne, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de l'agriculture. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doule prononcer ces renvüis pour avis. (Assentiment.) 


— 920 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et 
des aflaires économiques un projet de Jôi portant réglement 
détinitif du budget de l'exercice 1949. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10903, distribué et, 
Si n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission des 
linances  (Assentiment.) 








J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi tendant à la ratification du décret 
n° 99-338 du 26 mars 195 exonérant des impôts sur les revenus, 
par réciprocité, les entreprises de navigation maritime ou 
aérienne de l'Union Sud-africaine, 

sous le n° 10%", distribué et, 
renvoyé à la 


Le proiet de loi sera ALI NE EE 
S'il N'y à pas 
linances, (Assentiment.) 


d'opposition, commission des 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi relaluf à la construction d'un tunnel routier sous le 
Mont-Blanc. 

Le projet de lai sera imprimé sons le n° 10911, distribué et, 
s'il n'y à pas d'oppoation, renvoyé à la commission des moyens 


de coimmunicalion et du tourisne, (Assentiment.) 


J'ai réeu de M. le ministra des finances et des affaires écona- 
Mmiques un projet de loi portant ralticalion du décret n° 55-709 
du 7 juin #53 modifiant le tarif douanier spécial de la Corse 
en ce qui concerne les tabacs bruts et les déchets de tabacs. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 109417, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposiion, renvoyé à Ja conun.ssion des affaires 
économiques, (Asserntment.) 


J'ai reen de M, le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratitier la 
convention d'assistance sociale et médicale signée enire les 
pays membres du Conseil de l'Europe. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1098, d'stribué et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
famille, de la population et de la santé publique, (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de M, le ministre de la défense nationale et des 
forces arinces un projet de loi portant eréallon de contingents 
de croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires en 
faveur des personnels h'appartenant pas à l'armée active. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10923, distribué et, 
SU n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense natonale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M, le ministre de la d'fense nationale et des 
forces armées un projet de loi fixant les contingents annuels 
de décoralions de la Légion d'honneur et de la médaille mubi- 
lure avec traitement à attribuer aux personnels militaires de 
l'armée active, des services de la France d'outre-mer et des 


services pénitentiaires colonaux, 


Le projet de loi sera imprimé sons le n° 10924, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
dcfense nationa!e. \ssentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la marine marchande un projet 
de loi portant approbation d'un protocole d'accord et d'un ave- 
Hant à la convention du 23 décembre 1948 conclus entre l'Etat 
el la Compagnie génerale transatlantique et portant modification 
à la loi du 20 mai 1951 reative à l'exploitation des lignes mari- 
Lmes d'intérèt général, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10925, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la comuniss'ou de la 
marine IMmurchande et des pèches, (Assentiment.) 

J'ai recu de M le ministre des finances et des affaires tcono- 
iquss un projet de loi portant ratification du décret n° 53-781 
du 1 juin 1%55 qui porte réduction provisoire du droit de 
douane d'nportationr applicable à certains fils machine. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 16026, ditrbué et, 
S'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affai- 
res économiques, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le min'stre des finances et des affaires éronn- 
Miques un projet de loi portant ratification du décret n° 55-777 
du 10 juin 1%5 rétablissant le droit de douane d unportation 
üpplicable au café vert en feves et pellicules, 

_Le projet de loi sera imprimé sous le n° 109%, distribué et, 
Si ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affai- 
res Ccohouuques, (Assentonent.) 


J'ai recu de M, le ministre des finances et des affaires éeona- 
Miques un projet de loi portant ratification du décret n° 55-789 
du 41 juin 1%55 imoditiant le tarif de< droits de douane d'im- 
porlation en ce qui concerne le thé (n° 8? du tarif des droits 
de douane d'importation). 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 100%, distribué et, 


S'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affai- 
les économiques, (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires {rono- 


niques un projet de loi portant ratification du décret si 55-74 
du 19 juin 1955 qui porte rejet partiel des demandes de déroga- 
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tion au tarif douanier métropolitain applicable dans le départe- 
ment de la Guadeloupe et de modification du tarif douanier 
spécial de ce département, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10435, distribué et, 
sil y a pus d'opposition, renvoyé à la commission des affai- 
tes économiques, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l'industrie et dun commerce un 
projet de loi tendant à autor ser le m'nistre de l'industrie et 
du commerce à engager des dépenses en vue de l'organisation 
de la section française à l'Exposition universelle et internatio- 
nale de Bruxelles 15S et portant ouverture de crédits à cet 
etet 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10944, d'stribué et, 
Si n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
linances, (Assentiment }) 

J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat chargé des relations avec 
les Etats associés un projet de loi relatif au transfert à titre 
gratuit et à la restitution aux familles des corps de certaines 
victimes civiles de la guerre, décédées en Indochine et ayant 
obteu la mention à titre exit « mort pour la France ». 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10943, distribué et, 
SU ny a pus d'opposition, renvoyé à la commission des pen- 
sions, (Assent ment.) 

J'ai recu de M. le m'nistre des affaires étrangères un projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratitier l'accord 
réalisé par lettres échamgées les 26 octobré et 3 novembre 1454 
entre le Gouvernement francais et le gouvernement suédois, en 
vue de moditier et de compléter la convention tendant à éviter 
les doubles impositions et à établr des règles d'ass'stance 
adimiaistrative en matière d'impôts directs, signée à Paris le 
21 décembre 1936 entre la France et la Suëde. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10946, d'stribué et, 
S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la Répubiique à 
ratifier Lx convention pour la protection des biens culturels 
en cas de conflit armé, le réglement d'exécution de la conven- 
tion et le protocole annexe, signés à la Haye le 14 mai 1454. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10M7, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'éduca- 
tion nationale, (Axsentiment.) 


J'ai reeu de M. le ministre de la défense nationale rt des 
forces armées un projet de loi portant organisation générale 
de la défense natisnale et des forces armées, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10958, di-tribué et, 
s'il n'y à pas ge renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des affaires marocaines et tuni- 
siennes un projet de loi tendant à autoriser le Président de 
la République à ratifler les conventions entre la France et la 
Tunisie, signées à Paris le 3 juin 1955 et comportant: 1° une 
convention générale entre la France et la Tunisie ainsi que les 
protocoles et échanges de lettres annexes; 2° une convention 
sur la situation des personnes et les protocoles annexes; 3° une 
convention judiciaire et ses annexes; 4° une convention Sur 
la coopération administrative et technique ainsi que les accords, 
protocoles et échanges de lettres annexes; 5° une convention 
culturelle et un protocole annexe: 6° une convention écono- 
mique et financière ainsi qu'un échange de lettres annexe. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10509, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
ctrangères, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le ministre des affaires marocaines et tuni- 
siennes un projet de loi portant intégration des fonctionnaires 
francais des cadres tunisiens dans les cadres métropolitains, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10960, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
reur, (Assentiment.) 


CEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Grousseaud une proposition 
de loi tendant à mettre sur le mème plan toutes les rentes 
\iagères constituées auprès de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse. a 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10905, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à là commission 
des finances. (Assentiment.) 





J'ai reçu de MM. Baylet, Coudert et Laplace une proposition 
de loi sur le maintien de l'intégrité des exploitations agricoles 
ayant pour accessoire un fonds artisanal rural, en cas de décés 
de l'exploitant. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10910, di-tri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis-ion 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Baylet et Coudert une proposition de loi 
tendant à modifier les articles 18 et 25 de la loi n° 46-2339 du 
25 octobre 1M6 portant réorganisation des contentieux de la 
sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10914, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment). 


J'ai reçu de MM. Mignot et Hénault une proposition de lot 
tendant à accorder les subventions néce<saires pour l'achève- 
ment du monument élevé à Versailles à la gloire des forces 
expéditionniaires américaines et de leur chef, le maréchal 
Pershing. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10913, distri. 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Rabier et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant à rendre applicables à l'Algérie les 
dispositions de Ja loi n° 535-362 du 3 avril 1955 modifiant 
l'article 1 de la loi n° 51-1372 du 12 décembre 1951 tendant 
à permettre, à titre provisoire, de surseoir aux expulsions de 
certains occupants de locaux d'habitation où à usage profes- 
sionnel. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1096, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de J'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Samson et Coudray une proposition de loi 
tendant à la suppression du prix de la pomime de terre nou- 
velle dans la nomenclature des 24% articles servant à la 
détermination du salaire minimum interprofessionnel garanti. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10919, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Boscary-Monsservin une proposition de loi 
tendant à abroger le décret n° 55-679 du 20 mai 1955 relatif 
au statut des coopératives de consommation d'entreprises pri- 
vées où nationalistes et d'administrations publiques, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10920, dis- 
tribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
uue proposition de loi tendant à instituer en faveur des exploi- 
tants agricoles une assurance maladie, chirurgie et invalidité. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10921, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Raingeard une proposition de loi tendant À 
aménager les dispositions de l'article 57 de la loi du 14 août 
1954 en ce qui concerne les sociétés françaises qui exploitaient 
directement à l'étranger. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10927, distri- 
butée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Leenhardt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à mettre en parité les personnels du 
service des transports du ministère de l'intérieur avec leurs 
homologues des P, T. T 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10928, distri: 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Coirre une proposition de loi tendant à limiter, 
sur route, la vitesse des véhicules automobiles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10929, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à étendre aux titulaires d'une pen- 
sion ou rente du régime général des assurances sociales l'atiri- 
bution des prestations en nature sans limitation de durée. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10990, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de Mme de Lipkowski une proposition de loi rela- 
tive à la situation des ressortissants espagnols ayant ete Imtler- 
nes dans les camps de prisonniers de guerre ou dans des 
camps de concentration durant la guerre 1999-1945. | AT 

la proposition de loi sera imprimee sous le n° 106, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyce à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Doutrellot et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à fixer fa rémunération des cher- 
cheurs du centre national de la recherche scientifique. | 

La proposition de loi sera imprimée seus le n° 10439, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses collèques une propo- 
sition de loi tendant à créer dans les administrations de l'Etat 
des comités d'hygiène et de sécurilé. Née 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 10940, distri- 
buve et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reeu de MM. Maurice Georges et Frédéric-Dupont une pro- 
position de loi tendant à mayjorer certaines rentes viageres 
proportionnellement à la hausse des loyers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10%5, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Frédéric-Dupont et Lanet une proposition 
de loi avant pour objet d'accorder un sursis fiscal en faveur 
de certains anciens combattants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10956, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. de Léotard une proposilion de loi tendant à 
assurer la conservation et le contrôle des bulletins pour les 
elections municipales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 109%64, distri- 
buee et, s’il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du réglement 
et des pétitions. (Assentiment.) 


J'a reçu de M. Andre Mereier et plusieurs de ses collègues 
vae proposition de loi tendant à amnisties sous certaines condi- 
tions les infractions aux dispositions de Farticle 33 de la loi 
n° 54-817 du 14 août 1954 relatif au contrôle fiscal. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 10964, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
osition de loi tendant à proroger Ja loi n° 48-1977 du 31 décem- 
Lee 1948 maintenant dans les lieux les locataires ou oceupants 
de locaux d'habitation on à usage professionnel dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et 
de Ja Guyane française et fixant le prix des lovers applicables. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 10%65, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Rouxom, Gabelle, Mme Francine Lefebvre, 
une proposition de loi tendant: 1° à relever le plafond de la 
retraite mutualiste des anciens combattants susceptibles de 
bénéficier de la majoration de l'Etat: 2° à faire porter cette 
majoration sur l'augmentation résultant de la législation majo- 
rar les rentes viagères, 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 10967, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Galrlle et plusieurs de ses collègues, une 
propositior, de loi tendent à porter à 1.000 p. 100 le coefficient 
de majoration des rentes viagères constituées avant le {* octo- 
Lre 1936. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10969, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentimaent.) 


J'ai recu de MM. André Bardon et Mignot, une proposition 
de loi tendant à compléter l’article 1% de la loi du 2$ juillet 
1N24, relative aux allérations ou suppositions de noms dans les 
produits fabriqués. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10970, distri- 
butée et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 





J'ai recu de M. Mignot, une proposition de loi tendant À la 
modification de l'artice 103 du livre IV du code du travail en 
vue d'une répartition plus équitable des frais de fonclionne- 
ment des conseils de prud'hommes, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10971, distrt- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la securité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont, une proposition de lot ten- 
dant à la réparation du préjudice causé aux zoniers de l'enceinte 
fortifiée de Paris, à la suite de la réquisition de leurs terrains 
et constructions mi l1 ville de Paris, en vertu de la loi du 
ter mars 1942 et des constructions prévues sur ces terrains en 
vertu de l'article 3 de la loi du 7 février 1953, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10976, distri- 
Luée et, s'il n'y a — d'opposition, renvovée à la commission 
de la justice et de légishition., (Assentiment.) 


J'ar recu de M. Guille, 
du Conseil interprofes-ionnel « 
Minervois, Clape et Quatourze. 

La p'oposition de loi sera imprimée sous le n° 10977, distri- 
buée et, s'il n'y a pas «opposition, renvoyée à la commission 
des boissons, (Assentiment.) 


une pen de loi portant création 
es vins de Fitou, Corbières, 


J'ai reçu de M. Pierre-Olivier Lapie et plusieurs de ses col- 
lègues, une proposition de loi tendant à instituer des congés 
d'éducation populaire. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 10978, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Waldecrk Rochet et plusieurs de ses collèzues, 
une p'oposition de loi tendant à limiter l'entrée sur le terri- 
toire métropolitain des vins d'Algérie et d'Afrique du Nord, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10979, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons, (Assentiment.) 


as 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Bouxom et Joseph Dumas 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles afin que soit promptement 
réalisé le projet de construction d'un groupe scolaire boulevard 
de la Saussave, à Neuilly. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10912, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Deliaune et Detoeuf une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à constituer dans 
chaque département des élements de cavalerie à ebeval pour la 
défense en surface du territoire en métropole et dans l'Union 
francaise. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10943, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défeuse nationale, (issenliment.) 


J'ai reçu de M. André Mutter une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
utiles |) venir efficacement en aide aux vignerons Victimes 
des gelées qui se sont produites les 20 et 21 mai 1955 dans le 
département de l'Aube, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10922, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Florand une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour indemniser les agriculteurs qui ont été victimes de l'orage 
de grèle du % juin qui a causé des dégâts importants dans 
plusieurs cantons de la Creuse. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10997, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. {Assenliment.) 


J'ai recu de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues ne 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
simplifier an maximum la procédure interessant les rapports 
adininistratifs des étudiants avec les facultés, 
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La proposition de résoiution sera imprimée sous le n° 10044, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Sérafini une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder un erédit de 20 millions 
aux sinistrés d'Oletta, en Corse, victimes des calamités atmo- 
sphériques. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10943, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Couinaud wne proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à relever le plafond actuelle- 
ment en vigueur en ce qui concerne les ressourres prises en 
charge pour l'admission au bénéfice de la carte sociale d'éco- 
nonnquement faible, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10052, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la eom- 
mission de la famille, de _ population et de Ja santé publique. 
(Wssentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Michel Flindin une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à négocier immédia- 
tement et à conclure un pacte franco-tunisien d'association, 
complétant les conventions franco-tunisiennes, ainsi qu'à sou- 
mettre avant la fin de la présente session parlementaire ce 
pacte d'association à la ratification du Parlement, concurrem- 
nent avec ces conventions, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10954, 
distribuée et, s'ik n'y a pas d'opposition, renvoyce à la com- 
mission des affaires étrangires. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gaumont une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
nécessaires pour l'élaboration, le plus rapidement possible, 
d'un plan cadastral de la Guyane française, et pour la création, 
dans ce département, d'un service du cadastre, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10957, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'interieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mora et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder d'urgence les crédils nécessaires pour venir en aide 
aux victimes du violent orage qui s'est abattu, le 3 juin 1%55, 
sur les régions du Béarn et du pays basque, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10962, 
distribués et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
miesion des finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mora et plusieurs de ses collègues nne pro- 
pusilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence les mesures nécessaires afin de venir en 
aide aux victimes du violent orage de grèle qui s'est abattu, 
le 3 juin 1955, sur de nombreuses communes du département 


des Landes. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10963, 


distribuée et, s'il n'y a pas d'oppo-illon, renvoyée à la com- 
uission des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Deixonne et plusieur de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
publier les textes réglementaires qui doivent permettre l'appli- 
cation du statut général des fonctionnaires et à reviser toutes 
sanctions qui ne s'inscrivaient pas dans le dispositif de Ja loi. 

La proposition de résolu‘ion sera imprimée sous le n° 109%66, 
distribuée et, s'il n'y à pis d'apposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Félix Gouin et p'usieurs de ses collègues 
une proposilion de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment À suspealre tout licenciement dans les poudreries matio- 
nales tant que n° sera pas proposé et adopté un plan général 
de récimploi pour le personnel de ces établissements, 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 10068, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposiliun, renvoyée à la com- 
mission de la defense nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Charles Lusey et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviler le Gouverne- 


ment à veuir en aile aux cultivateurs sinistrés de Vaucluse. 

LA proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10975, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des tinances, (Assenliment.) 





— 213 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Coffin un rapport, fait an 
nom de la commi<sion des territoires d'outre-mer, sur la pro- 
posilion de loi adoptée par l'Assemb'ée nationale, modifite 
par le Conseil de la République, relative à la réorganisation 
municipale en Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
toriale française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar, 
(N° 10474.) 

Le rapport <era imprimé sous le n° 10992 et distribué. 

J'ai reçu de M, Tanguy Prigent un deuxième rapport supp'é. 
mentaire, fait au nom de la commission de l'agricuiture sur Ja 
en mn de loi de M. Lalle et plusieurs de ses collègues, 
réglementant l'intervention des fonctionnaires du génie rural 
dans les affaires intéressant les collectivités locales et divers 
organismes (n° 7035, SO:M), 888$). 

æ deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° JUS et distribué. 

J'ai reçu de M. André Hugues un rapport d'information, fait 
au nom de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier 
la gestion des entreprises industrielles nationalisées et des 
sociétés d'économie mixte, créée en exécution de l'article 70 de 
la loi n° 43-520 du 21 mars 1947, complété et modifié par la loi 
n° 47-1212 du 3% juillet 1947 et par l'article 28 de la loi n° 53-1308 
du 31 décembre 195% et par l'article 23 de la loi n° 55-366 du 
3 avril 1955. (Electricité de France.) 

Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 10942 et 
distribue. 


J'ai recu de M. Marcel Noël un rapport, fat au nom de Ja 
commission des moyens de communication et du lourisme, sur 
la proposition de loi de M. Marcel Noël et plusieurs de ses col- 
iègues tendant à améliorer la sécurité de la circulation routière 
en réglementant les vitesses autorisées, en interdisant les sur- 
charges et en exigeant des moyens de freinage plus efticaces 
pour les véhicules de transport rouliers, marchandises et voya- 
geurs (n° 9381). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 109:8 et distribué, 

J'ai recu de Mme Prin un rapport, fait au nom de la commis. 
sion des moyens de communication et du tourisme, sur la pro- 

osilion de réso!ution de Mme Prin et plusieurs de ses collègues 
endant à inviter le Gouvernement: 1° à attribuer dans les 
suèémes conditions que pour ies autres fonctionnaires le héné- 
fice de la classe exceptionneile à l'indice 3609 aux contrôleurs 
principaux des postes, télégraphes et téléphones dans la limite 
dn dixième de l'effectif de leur cadre; 2° à porter respective- 
ment à 375 et 50 les indices maxima des eunplois de surveil- 
lants et surveil'antes principales (n° K3S5), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10919 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Prin un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des moyens de commumisation et du tourisme, sur la pro- 
posilion de loi de Mme François et plusieurs de ses collégues 
tendant à modifier le premier alinéa de l'article 42 du décret 
n° 53-1156 du 29 novembre 1953 portant réforme des lois 
d'assistance dans le but d'accorder aux aveugles et grands 
jafirmes des facilités pour leurs déplacements (n° 81%6). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10950 et distribué. 


J'ai reen de M. Lefranc un deuxième rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission de la justice et de législation, sur 
le projet de loi modifiant la loi du 17 novembre 1941 relative 
au service des comptes courants et chèques postaux et la loi 
n° 49-1045 du 2 août 1919 relative à lu publicité des protéts 
(n°5 4328, 0214, 9516), 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 10953 et distribué, 

J'ai recu de M. Maurellet un rapport, fait au nom de Ja com. 
mission dé la ‘“éfense na'ionale, <ur la he mer de loi de 
M. Bignon et plusieurs de ses collègues tendant à étendre les 
2 de la loi n° 46-2426 du ‘0 octobre 1946 aux salariés 
de la marine accidentés du travail antérieurement au 17% janvier 
1947 (n° 8424). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10972 et distribué. 


J'ai recu de M. Maurellet un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur les propositions de loi: 
1° de M. Bergasse tendant à aménager les tarifs de solde des 
militaires et marins de carrière des grades de sous-lieutenant 
et de lieutenant pour tenir compte de Ja hiérarchie; 2° de 
M. Pierre Monte; tendant à aménager les tarifs de solde des 
militaires et marins de carrière des grades de sous-ieutennt 
et de lieutenant pour tenir compte de la hiérarchie (n°* 9006, 
9206). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10973 et distribué. 
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J'ai reçu de M. Maurellet un rapport, fait au nom de Ja 
commission de Ja défense nationale, sur la proposition de 101 
de M. Badie, tendant au recisssement dans leur grade de lieu- 
tenant ües sous-officiers de carrière promus sous-lieutenants à 
litre teruporaire pendant fa campagne de guerre de 1939-1941, 
puis seutenants à titre temporaire. durant la captivité ea 
Allemag:e et mis à Ja retraite comme aspirants ou sous-leu- 
tenants après trois ans de service, eu application de lacte 
dit loi du 22 août 1940 (n° 10046), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10953 et distribué, 





EN pe 
DEPOT D'AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. de Félice un avis, présenté an 
noin de 11 commission de la justice et de législation, sur la 
proposition de loi de M, de Sesmaisons et plusieurs de ses 
collègu-s tendant à supprimer le droit de préemption des 
professionnels de l’agriculture (n° 10004-10296). 

L'avis serai imprimé sous le n° 107 et distribué. 


J'ai reçu de M. Provo un avis, présenté au nom de la commis- 
sion de l'intérieu’, sur: 1. Le projet de loi sur les hôpitaux et 
hospices publics: I. Les propositions de loi: 1° de M, Jean-l'aul 
Palewski sur l’organisation et le fonctionnement des établis- 
sements hospitalier<: 2° de Mme Rabaté et plusieurs de ses 
collègues sur l'ordonnancement et le fonctionnement des éla- 
blissements hospitaliers; 5° de M. Jean Guitton et plusieurs 
de ses collègues relative au . remplacement de Ja loi du 
91 décembre 1941 sur la législation hospitalière: 4° de M, Bes 
hard Lafay et plusieurs de ses collègues tendant à réorganiser 
les hôprlaux ES et à instituer le plan hosptalier du terri- 
toire; 5° de M. Kiock et plusieurs de ses collégues tendant à 
modifier l'article 10 de la loi maintenue da 21 décembre 1941 
relative aux hôpitaux et hospices civils; 6° de Mme Franc ne 
Lefebvre sur l'organisation et 1: fonctonnement des établis. 
sements hospitaliers: 7° de M. Pierre-Fernand Mazuez et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier l'artiele 16 de Ja Hi 
du 21 décembre 1941 afin de donner compétence aux cormmis- 
sions administratives dans le choix de médecins, chirurg'ens, 
pharmaciens »t spécialistes des hôpitanx et hospices (n° 2S25, 
81, 215, 363, 406, S50, 4099. 7196, 9234). P 

L'avis sera imprimé sous le n° 10908 et distribus, 


— 925 — 
ADOPTION CONFORME PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai secu de M. le président du Conseil de Ja 
République une ‘lettre m'informant que le 21 Jin 155. Je 
Conseil de la République a adopté sans modification le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
90 mars 195%. relatif au declassement du front Nord-Est de la 
zone des for'ifications de la place d: Bône. 

Acte est donné de cette À tion conforme, 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouvernement 
aux fins de promuigalior. 


— 26 — 
ORDRE DU JOUR 

M. le président, Mercredi 22 juin 1955, à quinze heures, stanre 
publique : 

Vote de la proposition de résoluhion n° 7609 de M. André 
Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à faire appliquer ia législation et la régle- 
mentation du travail dans les hôtels, cafés, restaurants, r0tam- 
luent les décrets du 16 juin 1937 et du 31 décembre 1938 fixant 
la durée du travail dans les hôtels, cafés, restaurants et la loi 
cu 23 février 1945 autorisant les inspecteurs du travail à inter- 
dire les heures supplémentaires en période de chômage 
(2° inscription) (n° 7929, 9537, 10779. — M. Besset, rapporteur) 
{sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Suite de la discussion générale des propositions de loi: 1° de 
M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues (n° 2739) ten- 
dant à assurer la création et le fonctionnement de centres d'ap- 
prenlissage agricole primaires ; 2° de M. Charpentier et plusieurs 
de ses collègues (n° 515% rectifié) relative au statut de l'ap- 
prentissage professionne} et ménager agricole; 3° de M. Saint- 
Cvr et plusieurs de seë collègues (n° 5666) tendant à la réorga- 
nisation de l'enseignement agricole du premier degré et à la 
vulgarisahon du progrès technique dans l'agriculture; 4° de 
M. lancent et plusieurs de ses collègues (n° 3638) tendant à 
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organiser, d'une part, l'enseignement du premier degré post- 
scolaire agricole €t ménager agricole, d'autre part, la vulgari- 
sation des connaissances agr'coies : 5° de M. Dehors et plusieurs 
de ses collègues (n° SOU9) tendant à l'organisation du statut 
de l'appre ilissage professionnel et ménager agricole (n° Ss610, 
10458. — M. Boscary-Monsservin, rapporteur 
La séance est levée. 
La séance est levée à dix-huit heures quarante inq minutes y 
Le Chel du service de la sténographie 
de FAssemhlée nalionale, 
MancEez M, LAURENT, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la deurième séance 
du 1S mars 1955. 

Page 1694, {re colonne : 

« Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. André Morice tendant à autoriser le Gouvernement à éten- 
dre les possibilités d'emprunt des groupements mutualistes 
(R°* 4420, 9099, 10155) formulée par cinquante membres, confor- 
mément à l'article 3S du réglement. 

\u début de la liste des signataires, inscrer le num de 


M. Dur bc l 





Erratum 
au compie rendu in extenso de La 1 séance 


) 


du mercredi 25 mai 1055, 


Page 2015, {© colonn je alinéa» 
Au lieu de: « La durée du voyage Lens-Par's, par Je canal 
de Saint-Quentin, est actuellement d'environ douze heures, , 


Lire: « La dure da voyage Lens-Paris, par le canal de Sarnt- 


Quentin, est actuellement d'environ douze jours... n. 


—— — - ——————— — 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la s'ance du 27 mai 1955. 
l'age 23112, 1" coonne: 

ts, 


DÉPOT DE RAPPORTS 
3e et 4° alinéa: 

Rétablir comme suit ces deux alinéas: 

« J'ai recu de M. Bosca: y-Monsservin ua rapport fait au rom 
de la commission de l'agriculture sur les propositions de réso- 
lution: 1° de M. Boscary-Monsservin tendant à inviter Je Gou- 
vérnement à suspendre, tout au moins pour les agriculteurs, 
foute période d'instruction militaire, et cer les mois de juin, 
juillet, août et septembre: 2° de MM. André-Francois Mercier, 
Charpentier et Billiemaz tendant à inviter le Gouvernement À 
fixer les périodes militaires à une date postérieure à Ja fin des 
grands travaux agricoles; 9° de Mme Line et plusieurs de 
ses coliègues tendant à inviter le Gouvernement à suspendre, 
pour les agricuileurs, toute période d'instruction militaire pen- 
dant la période de mai à fin septembre ; 4° de M, Lefrane ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier la date des périodes 
d'exercice imposées aux miludaires des réserves et à les siluer 
en dehors des temps consacrés habituellement aux moissons 
(n° 10641, 10661, 10703, 1980) 

« Le rapport sera imprimé sous le n° 10875 et distribué ». 


——————_—_—_—— u = ms . = — —— 
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Designation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Application de l'ar:icle 16 du règlement.) 


Le groupe du mouvement républicain populaire a dés'yre 
M. Errecart pour remplacer dans Ja commission de logricul- 
ture, M. Bip F 

(Cette candiature sera raiifite par l'Assemblée si, avant ja 
nominalion, elle ‘a pas suscité lopposion de cinquant 
metmbres au moins. 
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Convocation d'une confésence d'organisation de débats. 


onstituée conformément à l'article 39 du règl+- 
par M. le président pour le mercredi 
dans les salons de la présiuence pour 


La conférence 
ment est convounre 
22 juin, à onze heures, 
Organiser Ja discuss on : 

1° Du projet sur l'organisation de la défense nationale ; 

2 Du,projet sur l'enseignement ag 
———————# © + 


vule, 








Propositions de la conférence prescrite 
par l'article 54 du reglement de l'Assemblée nationale. 


Première réunion du mardi 21 juin 195%.) 

Conformément à l'article 46 du règlement, le président de 
l'Assemblée national: à convoqné pour le mardi 21 me 1955 
MM. les poestdents des commissions et MM. les présidents des 
Er pes 

La conférence des présidents propo-e à l'Assemblée : 

1° D'interrompre cet après-midi la discussion du projet de lni 
portant amnistie dans certains territoires d'outre-mer (n° 92553- 
1126-6317-RY2 1-5 19-S5A- 10044-10480 10631-10843) pour entendre 
uoe communistion du Gouvernement: 

2° De tixer comme suit l'ordre du jour des séances du 22 au 


JO juin: 
Mercredi 22 
Jeudi 23, après-midi et, éventucllement, soir : 


apres-hi li : 


is-ussion du projet de loi portant organisation générale de 
Ja défense nationale et des forces armées (n° TON), ce débat 
élant organisé sur huit heures et devant être poursuivi jus- 


qu à son terme, 

Vendredi 24, après-midi ; 

Mardi 28. midi et soir; 

Mercredi 29, après-midi ; 

Jeudi %), après-midi : 

Suile de la discussion des propositions de loi relatives À Ja 
formation professionnelle et à la vulgarisation azsricole (n°s 2759: 
1540 rectilié, 0600-7698-S000-K6IO-1O5S), ce débat élant organisé 
sur enuinze heures et sous les réserves suivantes : 

a) Le débat pourra être interrompu sur demande de la com- 
mission des finances pour l'examen du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la France d'outre-mer (dépense: militaires pour l'exercice 
1955) (n° 10221) et des budgets militaires ; 

b) Sera insciite en tête de l'ordre du jour de la séance du 
vendredi 24, apres-midi, la proposition de résolution de la rom- 
mission du règlement relalive à l'élection de trois conseillers 
de la République représentant les Français du Maroc; 

ec) I sera procédé, au début de l'après-midi du mardi 2, dans 
les salles voisines de la salle des séances, aux scrutins pour 
l'élection des conseillers de la République représentant les 
Francais du Maroc et les Français de l'étranger; 

d) Sera inscrile en tête de la séance dn mercredi 29, après- 
midi, la discussion de douzièmes provisoires. 

Mardi 28, matin: discussion en denxièmes lectures: 

De 1 proposition de loi relative aux mesures conservatoires 
(art. 48 à 57 du code de procédure civile) et modifiant plusieurs 
articles dudit code et l'article 416 du code de commerce 
(n°s 10441-10716 

De la proposition de loi tendant à modifier l'article 331 dn 
code civil en ce qui concerne la légitimation des enfants adul- 
térins (n°* 09586-10109. 10366) ; 

De la proposition de loi relative à la réorganisation municipale 
en Afrique occidentale franciise, en Afrique équatoriale fran- 
Çaise, au Togo, au Cameroun et à Madagascar tu°* 10474-10992) ; 


Débats restreints sur: 

La proposition de loi de M. Lalle réglementant l'intervention 
des fonctionnaires du génie rural dans les affaires intéressant 
les collectivités locales et divers organismes (n° 7095-S330-88S8S) ; 

Les propositions de loi de M. Minjoz et de M. Olmi portant 
création d'un corps d'adjoints techniques dans l'administration 
des eaux et forêts (n° 4284-4285-6323-8614-107%0) ; 

Le projet de loi modifiant les articles 172 et 173 du code des 
ostes, télégraphes et té'éphones, et la loi n° 49-1093 du 2 août 
lois relative à la publicité des protêts (n° 4328-9214-9516) ; 

La proposilion de loi étendant les possibilités d'emprunt des 
groupements mutuahistes (ne 7470-%69-10135-10882) ; 
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La proposition de loi complétant l’article 103 du livre IV du 
code du travail (n° 1608-3740-6091-107 10). 

En outre, Ja conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas déhal, les affaires insérées an 
cotmple rendu in ertenuso sous la rubrique « Inseriplion d'affaires 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 


(Deuxième réunion du mardi 21 juin 1955.) 


Conformément. à l'article 34 du règlement, le prés'dent de 
l'Assemblée nationale à convoqué, pour le mardi 21 juin 1955, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes, 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée de fixer 
couune suit l'ordre du jour des séances du 22 au 30 juin: 

Jeudi 23, après-midi et soir, et vendredi 2$, après-midi : 

Discussion du projet de loi portant organisation générale de 
la défense nationale et des forces armées (n° 10858), ce débat 
étant organisé sur huit heures et poursuivi jusqu'à son terme, 
élant entendu que sera inserite en tête de l’ordre du jour de 
la séanre du vendredi 25, après-midi, Ja proposition de réso- 
lution de Ja commission du règlement relative à l'élection de 
rois conseillers de la République représentant les Français du 
Maroc ; 

Mercredi 2, après-midi; mardi 2, matin, après-midi et soir, 
et jeudi ‘0, apres-midi : 

Suite de la discussion des propositions de loi relatives à ln 
formation professionnelle et à la vulgarisation agicole (n°* 2739- 
0150 rectitié-5606-7638-8009-8610-10458), ce débat élant organisé 
sur quinze heures et Sous les réserves suivantes : 

a) Le débat pourra êlre interrompu sur demande de la com- 
mission des finances pour l'examen du projet de loi relatif 
au développement des erédits aflectés aux dépenses du minis- 
tère de la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exer- 
cice 1955 (n° 10221) et des budgets militaires ; 

b) 1 sera procédé, au début de l'après-midi du mardi 28, dans 
le; salles voisines de la salle des séances, aux serutins pour 
l'élection des conseillers de la République représentant les 
Français du Maruc el les Français de l'étranger ; 

Mercredi 29, après-midi : 

1° Discussion de dowièmes provisoires ; 

2° Discussion de la proposition de lai de M. Minioz tendant 
à proroger la loi du 31 décembre 1948 maintenant dans les 
lieux les locataires ou occupants de locaux dans les départe- 
ments d'outre-mer et fixant le prix des loyers applicables 
(n° 10865) ; 

3° Discussion en deuxième lecture: 

a) De la proposition de loi relative aux mesures conServa- 
toires (art. 48 à 57 du code de procédure civile) et modifiant 
plusieurs articles dudit code et l'article 416 du code de com- 
merce (n° 10141-10716) ; 

b) De la proposition de loi tendant à modifier l'artiele 331 
du code civil en ce qui concerne la légitimation des enfants 
aduftérins (nes 05%:-10109-10966) ; | 

c) De la proposition de loi relative à la réorganisation munt- 
cipale en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
francaise, au Togo, au Cameroun et à Madagascar (n° 1014- 
10992) : 

4 Débats restreints sur: ’ 

a) la proposition de loi de M. Lalle réglementant l'interven- 
tion des fonctionnaires du génie rural dans les affaires intéres- 
sant les collectivités locales et divers organismes (n° 70,5- 
Sa:J0-SSKK) ; LE : 

b) Les propositions de loi de M. Minjez et de M. Olmi por- 
tant création d'un corps d'adjoints te“hniques dans l'adminis- 
tration des eaux et forÿts (n°* 4284-1285-6523-S61 1-10790) ; 

c) Le projet de loi modifiant les articles 172 et 173 du code 
des postes, télégraphes et téléphones et la loi n° 49-1093 du 
2 août 19%9 relative à la publicité des protèts (n°* 4328-9214- 
9516) ; 

4 ia proposition de loi étendant les possibilités d'emprunt 
des groupements mutnalistes (n°* 7470-0059-10135-108R2) : 

e) La proposition de loi complétant l'article 103 du livre IV 
du code du travail (n°* 1608-2710-6091-:0719), 


+0. 








Memination de membre de commission. 





Dans sa séance du mardi 21 juin 1955, l'Assemblée nationale à 
nommé M. Crouan membre de la commission de la marins 
marchande et des pêches, en remplacement de M. Chevallier 
(Jacques). 
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QUESTIONS 


XEMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
DU 28 MAI AU 24 JUIN 1%55 
{Application des articies 91 et 97 du règlement.) 


PR Ne, sé side col eut 0 na é de ie Bit. 
« Les questions doivent être très sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de trers 
nommément désignées. » 
ve . . . . . . ._. . . L . . . . . . . . . . . . . - L . . . . . 

« Art, 97, — Les questions écrites soni publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, 
des reponses des ministres doirent également y étre publiées. 

«a Les manistres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt publhre leur interdit de répondre on, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un delai supmlémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut crcéder 
ua Mauis. » 


————_— — 


QUESTIONS ORALES 


17131. — 92 juin 1955. — M. Aicide Benoit expose À M, Île 
ministre de la sanié publique et de la popuiation qu'en application 
de l'article 3 du décret n° 51-4128 du 15 novembre 19%4 n'autorisant 
ke cumul de l'allocation à domicile attribuée aux personnes âgées 
avec les ressources personnelles des intéressés que dans la limite de 
20.100 francs par an, de nombreux vieillards autrefois bénéficiaires 
des dispositions de la loi du 14 juillet 1905, sont radiés par les com- 
aissions d'admission, lui signale qu'il en résulte des situations 
extrémement pénibles, et lui demande les mesures qu'il compte 
prendre y relever d'une façon sensible le plafond de ressources 
lixé par le décret précilé. 





17137. — 3 juin 1955. — M, Jean-Paul Palewski demande à M. te 
nunistro de l'éducaiion nationale, quelles disposilions il compte 
prendre pour protéger les abords et les: perspectives du château et du 
domaine de Versailles, en présenre des graves menaces qui pésent 
sur eux; et en particuier comment est assurée Ja protection 
juridique de ces abords et quelles sont les servitudes actuelles 
avam pour obiet de maintenir le caractère a voisinage jmmédiat 
el la sauvegarde du sile, 





97201. — 1% juin 1955, — M. Conte demande à M. le ministre des 
affaires étrangères ce qu'a fait le Gouvernement — où ce quil 
Cémpte faire — pour s'opposer avec énergie et eificacité à l’action 
linpudente menée tous les jours par Radio-Tétouan et Radio-Le Caire 
auprés ces populations musulmanes d'Afrique du Nord. Quelles 
mesures de réplique ont é'é ou seront prises. 





97202. — 1% juin 195. — M. Conte demande À M, le ministre des 
affaires étrangères si le Gouvernement est prét à accorder sur notre 
radio nationale une voix à l'Espagne libre et une voix à l'Egypte 
libre pour clamer au monde la vérité sur la misère, les souffrances 
et l'élat d'ignorance qui sont les lots de deux peuples dont les 
suuvernements ont la prélention de donner la leçon à notre pays. 





17203. — 15 juin 1955. — Mile Marzin demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale: i° pour quelle raison, quaire ans après 
i approbation donnée par ses services à l’avant-projet de consiruc- 
lion scolaire pour le groupe « des Agnelles » élabli par la munici- 
palilé de Gennevilliers, le=dits services exisent de cette municipalité : 
un programme délaillé dressé par le direc'eur des services d’ensei- 
£nement de la Seine; l'avis des services d'hygiène; le plan de 
l'état du terrain (coupes de sondages et leur emplacement): la 
réponse à des questionnaires techniques; 2° s'il considère que c'est 
là « Simplitier les formalités administratives » afin d'accélérer les 
constructions d'écoles, ce groupe n'ayant pu étre édifié, jusqu'ici, 
parce que le ministère de l'éducation nationale n'a cessé, depuis 
quaire ans, de faire modifier l’avant-projet qu'il avait approuvé en 
1951; 3e sil considère que c'est là aider les communes et les 
Services d'enseignement primaire public à résoudre les problèmes 
des locaux scolaires dans un départemént où 35 p. 100 des classes 
primaires complent de quarante à cinquan'e élèves chacune, 





17229, — 18 juin 1955. — M. Waïldeck Rochet expo: à M, le minis- 
tre de l'agriculture que le dérret ne 54-724 du 10 juillet 1954 a 


muditié certaines disposilions importantes du code de la route, 
noiamment en sourmetllant les remorques uniques à usage agricole 
à l'obligation de freins dès que le poids, en charge totale, est supé- 
Tieur à 3:30 kilogramrimnes, alors que les anciennes dispositions ne 





rendaient les freins obligatoires que si le poids total de la remor 
que dépassait 1000 kilogrammes, La nouvelle mesure soulève de 
très nombreuses prolestalions de la part des exploitants agriwolrs 
disposant de petiles remorques, les modifications à apporter aux 
dispositions de freinage entraînant, en effet, des dépenses variant de 
40.009 francs à 60.000 franes par remorque, 11 lui demande les 
mesures qu'il comple prendre en vue de ré'ablir les dispositions 
antérieures du code de la route dispensant de freins obligatoires les 
remorques ne dépassant pas 70 kilogranunes en charge lolale, 





17248. —— 90 juin 1953, — M, de Léotard expose À M, le ministre 
des affaires étrangères que, depuis quelques mois, une tradition 
s'est, semble-'-il, établie, par laquelle tels diplomaies sont pres- 
sentis, désignés et agréés sans pour autant rejoindre leur poste, ! 
demande: 1e quels sont, pour 1954 et 1%55 les postes et les titu- 
laires de poste qui ont ainsi reçu des affec'alions; 2° si une telle 
méthode n'est pas grandement préjudiciable au pr'slige de la 
France dans certaines capitales et s'il ne convient pas d'y mellre 
un terme, méme si la carrière de certains nommés s'en trouve 
enrichie ou facilitée. 





27251. — 21 juin 1955. — M. QGuérard expose À M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que le relèvement excessif de 
la taxe sur la Valeur ajoutée est de nalure à entrainer de graves 
répercussions sur les ifdustries de transformalion, Des aménage- 
mens devraient intervenir pour en atténuer les effets, En parli- 
culier, il est indispensable que des dispositions soient prises en vue 
de détaxer les stocks existant au 30 juin 195. En effet, puisque 
l'augmentation de la taxe sur la valeur ajoutée est considérée 
comme contre-partie de la suppression de Ja taxe sur les trans 
lions, il est équitable d'opérer la détaxe des slocks pour éviter 
qu'après avoir été grevés de la taxe sur les transaclions, ils 
tions, il est équitabie d'opérer la détaxe sur les transactions, 3115 
soient grevés de l'augmentation du tanx de la taxe sur la va'eur 
ajoutée, 11 lui demande quelles dispositions il comme prendre dans 
ce sens, 





+e+- 


QUESTIONS ÉCRITES 


17105. — 99 mai 1955. — M. Jean Cayeux expose à M. le ministre 
des affaires étrangères que l'accord du 14 avril 1951 intervenu eñlre 
le gouvernement yougoslave et le gouvernement français à prévu ‘a 
reprise du service des litres des emprunts serbes el yougoslaves ciret- 
lant en France; qu'en vertu de cet accord, un compte a été ouvert 
à la Banque de France sous la dénomination: « Créances financières 
françaises, protocole financier du 14 avril 1951 », et alimenté: a) dès 
son ouveriure, par le virement du solde du comple spécial ouveït 
sur les livres de la Banque de France au nom de la banque natio- 
na'e de Yougoslavie (accord du 21 mai 1959): b) par un préiève- 
ment sur le produit des exportations yougoslaves vers la Franre 
réalistes avant le 15 avril 1954 dans le cadre du protocole spécial 
du 23 novembre 190, de l'accord comimercial et de l'accord spécial 
signé le 14 avril 1951, ainsi que dans le cadre des accords coinmer- 
ciaux annuels et de l'accord d'équipement qui ont été conclus. 
Grâce à ce prélèvement, le règlement des coupons a pu être effectué 
comme prévu jusqu'au 145 mai 1954 (coupons échus du 15 avril 193 
au 15 avril 1954). Le gouvernement yougosiare s'engageait par ailleurs 
à ouvrir à Paris, le 1° octobre 19533 au plus ‘ard, de: négociations 
ayant pour objet de fixer les conditions du règlement des deties 
publiques yvougoslaves envers les créanciers français à partir du 
15 avril 4954. I lui demande, en conséquence, si ces négociations 
se sont dérouiées et, daus l’affirmative, quel en a été le résultat, 


17106. — 25 mai 1955. — M. Guthmuller attire l'attention de M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées sur le fait 
qu'à maintes reprises des avions à réaction survolent les agglome 
rations à basse altituae, semant l'effroi et la panique parmi la 
population, provoquant ainsi des accidents parfois mortels. AUX 
protestations qui lui sont faites, l'autorité militaire répond qu'elle 
estime nécessaire que toute réclamation soit, dans ia mesure 
du possibie, accompagnée de renseignements complets sur le type 
de l'avion, sa nationalité, etc. Or, en raison de la grande vilesse 
des avions à réaction, leur identificalion est impossible dans Ja 
upart des cas. Par ailleurs, ce n'est pas en sanctionnant un | 
fautif que l'autorité militaire aura fait tout le nécessaire pour Cviler 
les accidents, Les pilotes militaires sont astreints à une certaine 
discipline et c'est au commandement qu'il ef ire de faire en 
sorle que cette discipline soit respectée, I lui demande, en consrf- 
quence, quelles mesures il comple prendre pour que le survol des 
aggloméralions ne se reproduise plus à basse altitude, 





27107. — 28 mai 1955. — M. doseph Denais demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques quelles mesures dl 
compile prendre pour contraindre le gouvernement vougoslave qu', 
en 1951-1954, à reçu de la France une aide de 10 milliards de francs 
tandis qu'il ne versail à ses créanciers sur le produit des exportation 
yougoslaves que 1.700 millions pour le payement des coupures des 
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"inpruuts p'acés en France, à continuer de payer au moins le mini- 
mi Hé par l'accord de 1951, nonobstant la lenteur apportée à 
4 les accords coramerciaux venus à expiration le 14 avril 


ns 





17108. — 2 mal 1955. — M, Dejean cipose à M. le ministre de la 
justice que L'article 11 du décret dy 2 pa SOS, repris par lartile 39 
ut «! t du S fevrier Tr lp voit l'ouverture de débits de boussot s 
spurilueuses, à consormmer sur place, sur les points où l'existence 
d'un établissement de ve genre répondrait à des besoins touristiques, 
dütmenut affirinés par la comtnission départementale, la chambre de 
commerce et les associations de tourisme les plus représentatives 
de la r'gion; et demande: te si l'ademini-tration des contributions 
indirectes en dehors du cas où le transfert envisagé porterait sur 
le dermicr débit d'une commune et aboutirait, en fait, à ba priver 
de tout débit de plein exerrice peut prétexier que ces transferts 
ne Lui parais-ent pas jushifiés et paralyser de sa propre volonté 
l'application de ce décret en s'opposant à Ja réalisation de ces 


transfer alors méme que sont remplies loules les conditions pré- 
vues par la loi, et obtenus notamment les trois avis favorables de 
ln cor UE départementale. de la chambre de commerce et de 
association de tourisme la plus représentative de la région; 2° si le 
pouvoir d'autoriser ces trancferts — toutes les conditions prérues 


Célant remplies ou de les refuser, dans le cas contraire, appartient 
au seul procureur de la République, -traditionnelleiment chargé de 
veiller à lexécuhoen des louis. 





27109. — 28 mai 105 M. Nooher <isnale À M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme | élal lamentable de 
la route bleue (KR. N. 82) dans sa traversée du departement de ta 
Loire; 1 lui rappelle La lenteur et l'inefficacité des travaux; et ln 
demande quelles mesures dd comple prendre pour accélérer la réfer- 
bon de cetle grande voie de communication, afla d'en finir avec un 
état de choses qui perte le plus grave prejudr'e au tourisine, au 
conmumerce el à l'industrie de la région. 


17110, — 1 mmai 1%5, — M, Gernez deirnande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées si ln loi m° 52-427 du 
0 pnars 1%535 qui crée des contingents de croix de la Légion d'hon- 
neur, destinés aux anciens combatlants titulaires de la médaille 
militaire, avant acquis cinq titres au cours de la campasne 19141918, 
exise l'attribution de celle médaille avant le 18 octobre 1921, 





17411, — 91 mai 125. — M. Berthet cxposc à M. le ministre des 
finances et des alaires que, dans plusieurs décrets du 
avril 1%%6, l'expression « intention frauduleuse » revient à maintes 
reprises; et demande sur quelles bases ou sur quels critères précis 
el communs À tous les contribuables s'appuieront les fonctionnaires 
chargés de l'application de ces textes pour apprécier « l'intention 
frauduleuse ». " 





17112. — M mai 195. — M. doseph Denais demande à M. Île 
ministre des finances et des économiques quel: engagements 
ont été pris par l'Italie quant aux règlements dont elle est rede- 
vable vis-à-vis de ses créanciers français, en connexion avec l'accord 
commercial du 1% mai. 





17113. 91 mai 19:35, — M. Moynet dernande à M. le ministre des 
et des affaires sur quel texte, disposition ou 
interprétation légale l'administralion des contributions directes se 
base pour rejeter le bénéfice du taux réduit de moitié de la « laxe 
94 gran » pour la fraction des bénéfices ne dépassant pas 
1000 francs, à deux époux, lous deux « arlisans fiscaux » légaux, 
L'un d'eux seul en bénéliviant. 





12114. — 1 mai 1955, — M. Moynet demande à M. le ministre 
et dos économiques: 1° si, en application de 
la loi du 10 avril 194 et du décret du 7 décembre 1954 relatifs au 
régime fiscal applicable à certains revenus non commerciaux, les 
recettes réalisées par les sociétés redevables de l'impôt sur Îles 
sociétés sont exclues de ce nouveau régime; 2e si une société civile 
de représentation, ayant opté pour le régime de l'impôt sur les 
sociétés, peut, par mesure de tolérance, être autorisée à revenir 
sur son oplion, que l'article 29 du code général des impôts déclare 
cependant irrévocable, pour lui permettre de bénéficier de la nou- 
vele réglementation fiscale des revenus non commerciaux, étant 
entendu que ladite société acquitterait à l'avenir le versement for- 
faitaire de 5 p. 100 sur ses recelles non commerciales, mais qu'elle 
s'engagerait à acquitter la taxe proportionnelle de #8 p. 100 sur ses 
distributions de réserves constitifes à l'époque où pur son oplion 
elle étail assujettie sur les sociélés. 








97245. — 21 mai 1955. — M. Saint-Cyr expose à M. le ministre des 
finances et des affaires que les organes principaux des 
véhicules de transport, tels que moteurs, boiles à vilesse et ponts 
arrière, subissent une usure très rapide; que la rélection totale de 
ces organes, ou leur remplacement par échange standard, doit être 
considérée comme une réparation ne donnant pas une plus-value 
aux véhicules; qu'un arrêt du conseil d'Elal en daie du 20 avril 19:2 
el une réponse ministérielle à une question posée par M. Durbet, 
député, parue au Journal officiel du 6 octobre 1954, sous le ne 1042, 
ont jugé que la soulle versée À l'occasion d'un échange standard 
devait être passée en plus-value du véhicule; et demande, en 
conséquence, S'i n'y à pas heu de décider qu'un échange standard 
est une réparalion et doit être considéré comme charge déduelible 
aux frais généraux, comme le serait la réparation remetiant à 
neuf le moteur, ia boïle de vilesse et !C pont arrière, 





17116. — 91 mai 1955. — M. Meck, se référant à la réponse faite 
le 17 mai 1%55 sous le n° 15938, expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires es que les droits à la pen- 
sion dont es titulaire le fonctionnaire don’ il s'agit, en dernier 
lieu receveur des finances délaché an commissariat régional à 
Strasbourg, suspendu de ses fonctions de receveur des finances à 
partir du 15 avril 15 ‘Bulletin officiel du commissariat régional de la 
République 1955, p. 550) et mis en disponibilité d'office par arrêté 
ministériel du 26 novembre 1%6 au litre de l'épuration adiministra- 
live, n'ont pas ét6 établis d'après les principes énoncés dans 1a 
réponse susvisée, En effet, ce fonctionnaire retraité, soumis au 
régime local d'Alsace et de Lorraine, en ce qui concerne notamn- 
ment le calcul de la retraile et l'avancement dit autornatique dans 
le grade (à calculer d'après la moyenne des avancements accordés 
à l'anciennelé et au choix aux agents du cadre général}, a été sous- 
chef de bureau hors classe à l'administration centrale du ministère 
des finaners depuis le 22 juillet 1999, 11 comptait donc au 1° avril 
1947, point de départ de sa pension, une ancienneté de plus de 
seize ans dans la hors-<classe à laquelle s'ajoutaient quatre années 
de services tuililaires au front dont il n'a pu être tenu comple, 
élant donné que l'intéressé avait atteint la classe la plus élevée 
de son grade, En outre, il a été élevé au grade de receveur des 
finances à Saint-Gaudens (décret du 28 mai 1950): avant l'instal- 
lalhion dans ce poste, il à été détaché en qualité de receveur des 
finances à l'adininistration centrale et, après la libération, en la 
mème qualilé, «nu commissariat régional à Strasbourg. La pension 
est cawulée sur le traitement d'agent supérieur de 2 classe, Or, 
au moment où la mise en disponibilité d'office a été prononcée 
(26 novembre 1%46), it élait receveur des finances délaché et avait 
droit an trailement qui résuite d'un certifsat qui lui a été délivré 
par la direction de la comptabilité publique. 1 n'a pas été tenu 
compte ni du dernier grade, ni du dernier traitement. Au surplus, 
pour le calcul du traitement de base de la pension de retraile, les 
diverses bonifications et bénéfices de campagne mentionnés ci-dessus 
n'ont pas élé pris en compte, bien que, dans le grade d'agent supé- 
rieur qui forme une des bases de calcul de sa pension, l'intéressé 
n'eût pas atteint les classes et échelons les plus élevés. Confor- 
mément à la loi du 22 er 192%, aux textes subséquents et à 
la jurisprudence du conseil d Etat toutefois, l'avancement d'échelons 
et de classe dans le grade d'agent supérieur est automatique (il 
résulte des insiructions n° 1, Journal offiriel du 3 avril 1947, p. 31:35, 
chap. HI: et n° 6, Journal officiel du ?8 septembre 1949, p. 9626, 
seel. 1 et sect, H, que l'avancement de classe ou d'échelons ne 
constitue pas un avancement de grade et que le « grade » du 
régime local est blen le grade de la législation générale): les 
rappels des bonifications (ancienneté dans la hors-classe du sous- 
chef) et des bénélices de campagne (quatre années) doivent donc 
être appliqués d'office et la pension être revisée sur la base du 
traitement en résultant. H Iui demande quelles raisons s'oppo- 
seraient à une telle revision. Et il ajoute qu'il convient de remar- 
quer que, dans le régime local d'Alsace et de Lorraine, la pension 
est calculée sur le dernier traitement revenant au fonctionnaire. 





n7007. — 91 mai 195. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre de l'intérieur à quel moment seront appliquées les pre- 
mières mesures envisagées en faveur des communes en pleine 
extension, dont la sitnation devient catastrophique, leurs recettes 
restant pratiquement stationnaires alors que leurs dépenses les plus 
nécessaires s accroissent dans des proportions considérables. 





t7118. — 1 mai 1955. — M. Edouard x demande à M. le 
ministre de l'intérieur s'il ne croit pas devoir déposer un projet de 
loi tendant à permetire la dissolution des conseils municipaux élus 
après des manœuvres à la suite desquelles une juridiction adminis- 
trative à proclamé l'annulation générale des élections, la mumici- 
palité paraissant 4 priori assez pe pr dans un tel cas, pour 
présider à la nouvelle consultalion électorale, 





27119, — 31 mai 1955. — M. Edouard demande à M. le 
ministre de l'intérieur quelles mesures il compte prendre pour assu- 
rer la loyauté absolue des prochaines consultations électorales. 11 
signale que la centralisation à l'institut général de statistique a 
permis d'incontestables progrès, el demande si des sondages pério- 
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diques ne pourraient être pratiqués dans les mairies pour qu'on 
puisse s'assurer qu'il à bien été tenu comple de toutes les indica- 
tions qui ont élé fournies par ledit institut. H ajoute qu'il n'y à 
pas de démocratie digne de ce nom sans vote secrel el que l'en 
s'étonne de constater que, dans plusieurs hospices, des malades ne 
passent pas par les isuloirs et subissent parfois d'intelérables p'es- 
sions, el demande, en conséquence, s'il n'estime pas qu'il est abso- 
lument indispensable de metllre fin à de tels abus. 





27120 — 21 mai 1955. — M, Edouard Depreux demande à M, le 
rrinistre de la justice: 1° s'il ne pense pas que des mesures do) 
vent êire prises pour qu'en matière de contentieux électoral ies 
décisions puissent intervenir beaucoup plus rapidement et non pas 
au bout de deux années et quelquefois davantage, ce qui permet à 
des élus invalidés de siéger dans les assemblées, de prendre part, 
et parfois d'une manière décisive à des délibérations; 2° s'il n'esitme 
pas qu'il importe, semble-t-il: a) de permettre au conseil d'Eiat de 
statuer plus vite: b) de déposer un projet de loi qui déciarerail 
exéculoires, nonobstant appel, les décisions rendues en première 
instance, 





27191. — 91 mai 1955. — M. Muel cxpocc à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que d'aprés le décret ne 17-1199 
du 27 juin 1947 portant code de déontologie médicale, article 65, un 
médecin ne doit, en principe, avoir qu'un seul cabinet, mais qu'une 
dérogation à cette règle peut être accordée par le conseil départe- 
mental dans l'intérêt des malades; que cetle autorisation resse le 
jour où un méderin traitant ou spécialiste veut s'installer dans 
celte localité, et demande si le retrait de cetle aulorisaijon est 
automatique et s'il vise les médecins et spécialistes chargés d'un 
service hospitalier dans ces localités où ils ont un cabinet secondaire, 
ét ceux qui avaient créé un tel cabinet antlérieurenrent à la promul- 
galion du code de déontologie médicale, 





27122. — jer juin 1935. — M, Vincent Badie, <e référant aux ques- 
lions écrites nos 15612 et 15857 relatives au projet ce fusion des classes 
du corps des administrateurs civils, expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence 1 que les droits des administrateurs civils 
justifiant de bonificalions ou de majorations d'ancienneté pour ser- 
vices dA guerre ou de résislance, et bloqués au #4 échelon de la 
se classe sont gravement menacés par l'arrêt du conseil d'Elat qui 
a récemment rejeté un projet de fusion des 3° et 2 classes du corps 
des administrateurs civils, admis par l'ensemble des départements 
ininistériels intéres-és depuis l'année 1952, el en prévision duquel 
cerlaines adminiswations cenirales, telle celle du minisière de l'indus- 
trie et du commerce, ont procédé prématurément à des promotions 
massives d'administraleurs civils de 2e classe, I lui demande, en 
conséquence: 1° quelles dispositions il rompile arréter pour rétablir 
d'urgence l'équilibre ainsi rompu au détriment des administrateurs 
civils ayant atteint, au fer janvier 19%2, le 4 échelon de la 3° ciasse 
(ou le 4 échelon de la 2° classe, en cas de classe mnique) et n'ayant 
bénéficié depuis lors d'aucune promotion, bien qu'ils puissent, en 
outre, se prévaloir d'un reliquat de bonifications ou de majorations 
d'anciennelé pour servires de guerre ou de ré<islanre; 2° quelles 
sont les mesures envisagées en faveur des adminisiraleurs sivi'e, 
liluiaires des cartes de déportés on d'internés résisiants, du combat 
tant volontaire de Ja résistance et du combattant, qui n'auraient 
encore bénéficié d'aucun avancement de classe depuis la Libération. 


27923. — er juin 1455. — M. Vincent Badie expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre que les ordonnances 
nes 15-281 et 45-1283 des 22 février et 15 juin 19%%5 prévovaient l'octroi, 
à titre exceptionnel, de dérogations temporaires aux règles d'avance- 
ment des fonctionnaires et agents des services publics, victimes de la 
répression ennemie sous l'orcupalion; mais que res dispositions 
restèrent pratiquement sans effet en raison de la dispropor!ion entre 
les délais de forclusion et les opérations de recensement des titres 
des bénéficiaires, ayañt abouti à la délivrance des cartes de déportés 
et d'internés résislants, du combatlant volontaire de la Résistanre 
et du combaliant; il ajoule que ces opéralions peuvent êire comsi- 
dérées comme terminées depuis le f®7 janvier 1955; et lui demande, 
en conséquence, de lui préciser. 1° les mesures spéciales envisagées 
a donner accès à la classe supérieure à leur classe actuel'e aux 
onclionnaires et agents de l'Etat, des départements et des com- 
munes titulaires, avant le 1er janvier 19,5, des car'es ci-dessus énu- 
mérées; 2° les dispositions dont les mmes agents pourront béné- 
ficier, à litre de réparation de préjudice de carrière, lorsqu'ils apporte- 
ront la preuve qu'ils n'ont bénéficié d'ancun avanrement de ciasse 
depuis Ja Libération, malgré leur qualité d'anciens déportés on 
d'anciens internés résistants, et qu'il leur reste à utiliser des honili- 
cations on majorations d'ancienneté, à Ja fois pour services de guerre 
ou de résistance. 





27924, — fer juin 195%. — M. Joseph Denais deinande à M. le minis- 
tre de l'éd nationaie si la direction générale de la Jeunesse 
et des sports ne pourrait, pour l'utilisation du billet col'ectif à 
4) p. 100 par les associations de plein air et de jeunesse, renonser à 
des formalités si complexes que beaucoup de groupes ont, en 1954, 
renoncé à profiler d'une mesure extrêmement utile pour la jeunesse. 








271425. — fer juin 15. M. Boscary-Monsservin exnose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'article : de 
la loi du 22 octobre 1940 punit d'une amende proportionnel e es 
règlements de fournitures supérieurs à 100.000 francs non effectués 
par chèques on virements; que, dans le département de l'Aves run, 
nombre d'opéralions traitées avec des particuliers elwpdes agricuitenrs 
ne peuvent pratiquement respecter les règles de pavements obliya 
toires par chèques où virements; que Tlapplicalion de san:tlons 
parait inopporlune quand les transactions ont été effectuées avec des 
agriculteurs qui n'ont pas l'habitude de régler ainsi leurs achats de 
lualtériel agricole no'amment: qu'à l'occasion de la liquidation de la 
remuise de 13 p. 100 consentie sur achats de matériel d'équipeinent 
agricole, l'administration des finances réclame un nermbre baportant 
d'amendes proportionnelles ; et demande s'il est possible d'envisager 
l'abandon de ces réclamations, leur maintien ne pouvant que grossir 
le nombre de mécontents qui trouvent un moven de faire élat de 
leur mécontentement en adhérant à un mouvement de protestation 
de masse et apporter une gêne bmprévre dans Ja modernisation 
souhaitée de l'équipement agricole dun département 





22426. -— 197 juin fs M. Joseph Denais deinonde à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si quelle pro 
grès à élé réalisé dans les négociations engagées avec la Hollance 
pour réaliser, au profit des porlewrs francais de valeurs mobilières, 
un acvord analogue à celui qui est intervenu avec le gouvernement 
belge à la suite du vote de l'armmistie fistale. 





17121. ter juin 1955 M. Josegh Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques «ua -eront 
levées les deux réserves par lui mentionnées dans sa réponse à la 
question écrile n° 14984 (Journal officiel, débats du % mars 155) et 
concernant le récent accord de prineipe au projet de protocole d'u 
cord de coordination entre les régunes de retraites de l'électricité 
de France el l'association générale des institutions de retraites des 
cadres. 





97928. — fe juin 1455 M. Joseph Denais, connaissance prise 
du montant des exportalions françaises en Allemagne penuañnt Île 
mois d'avril 155, demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques quel el le montant des subrentions duecte, 
ou indirectes dont ces exportations ont bénéficié el quel fut l'écart 
des prix pratiqués pour le sucre, le beurre, la viande, le cuir, le 
charbon, elec, sur le marché allemand et sur le marché intérieur 
francais, 





27229. — fer juin 1955. M. Joseph Wasmer demande à M. le 
ministre de la justice: 1° quels sont, depuis le décret du 20 rai 
1959, les textes régissant, dans les départements du Rhin et de la 
Moselle, la tenue des foires et marchés el la vente ambulante; 
2° quels sont les textés introductifs. 





17130. jer juin 1955. M. Briffod demande À M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale *1 les contrats d'apprentissupe 
eu cours, légalement enregistrés ave“ accord des pariies contrac- 
lantes et mentionnant le taux de la rémunération mensuelle à titre 
de am uanne peuvent être modifiés par les conventions col- 
ectives, 





97232 — 2 juin 19:55. — M. Louis Prache expose h M. Île 
ministre de l'éducation nationale que le décret n° 43-158 du 16 mai 
1%53 resaiif aux conditions de recrutement des surveillants généraux 
des établissements d'enseignement lechnique, spécihiant, en son 
point 2°, que ces agents sont également recrutés parmi les maitres 
d'internat tilulaires du baccalauréat, âgés de vingt-huit ans « et jus- 
liliant de l'exercice pendant cinq ans de fonclions de surveillance 
ou d'enseignement », el lui demande ce qu'il convient d'entendre par 
« fonciions d'enseignement » et en parliculier si les fonctions d'en- 
segnesment dans un élablhissement secondaire légalement reconnu 
peuvent entrer concurremment en ligne de compile pour le calcul 
des cinq années de funclions requises par le décrel du 16 mai, 





27133. — 7? juin 1955. — M, Pierre-Olivier Lapie derninde À 
M. le ministre de l'industrie et du commerce s'il nesi pas po--ible 
d'afflecter aux Houillères de Lorraine (en Moselle), par préférence à 
une bmemigralion étrangère, les jeunes mineurs qui se trouvent 
actuellement sans emploi el sans avemr dans les mines de fer des 
bassins de Longwy et de kriev (Meurthe-el- Moselle) el qui reçoivent 
actuellement des leitres de nonemploi à leur relour du service 
mililaire. 


ee 


ministre de l'iniériour: a) quelles dispositions régien c« 
ont été prises pour l'Algérie en application de l'article 40 de loi 


du 2 sep'embre 19% (applicable à l'Algérie par son article %)) pour 


17134, - 2 juin 1435. — M. Maurice Rabier demande à M. 1 
la 
Ja 
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la revalorisation des rentes accidents du travail et maladie profes- 


sionnelle des secteurs agricoles et non agricoles; b) quelles dispo- 
silions réglementaires il à prises pour majorer “n Algérie ces mêmes 
rentes de 7 p. 100 des salaires en vertu de l'augmentation de 


7 p. 100 des salaires (par analogie avec l'arrêté du 8 avril 195 
réglant la questiqu dans la métropole). 





17125. 2 juin 195 M. Jean-Miche! Fiandin expose à M. le minis- 
tre de la roconstruclion et du logement qu'un père de famille ayant 
fall construire sa maison à l'aide d'un prêt souscrit par l'intermédiaire 
dune société de crédit immobilier, exécutant strictement les rembour- 

nents mensuels prévus, jouissait, selon la législation en vigneur, 


d'une remise constante d'annuilé égale à 1 p. 100 du capital 
cimprunté, remise prévue pour une période qui s'étend aux dix 
premières années de remboursement; et lui demande s'il est légal 
que celte réduction d'intérêt soit brusquement supprimée par la 
wiété de crédit immobilier, étant précisé que celle-ci prétend 
roinetire à un an le reversement de la remise prévue. 


17136. 2 Juin 1%5 M. Delachenal demande à M. le ministre 
ce la santé publique ot de la population si tous les bénéficiaires de 
la carie d'économiquement faible ont droit à l'allocation prévue par 
la Loi ne 51-592 du 11 juin 195%, dès l'instant qu'ils sont atteints 


d'une maladie les mettant dans l'impossibilité d'exercer une activité 
prof: mnelle, L'affirmative paraît résulter de ce que les bénéf- 
chaires de cctte carte ont de plein droit l'assistance médicale gratuite 


en vertu de la loi n° 49-209 du 2 août 1959. 


——  —————— 


17128. 3 juin 1955 M. Giltiot attire l'attention de M. le ministre 
de l'agriculture sur l'arrêté du 13 mars 148 stipulant que les fédé- 
ralions départementales de chasseurs sont administrées par un 


conseil de sept membres au moins, et de quinze membres au plus. 
I lui demande: 1° si un conseil d'administration comprenant plus 
de quinze membres est légalement constitué; 2e que'le est l'autorité 
charsée de faire respecter cette limite; %e quelles sont les sanctions 


qui peuvent être prises à l'encontre des conseils qui ne respecle- 
tuient pas celle limite, 





17139. 9 juin 1955, — M, Giltiot demande } M, le ministre de 
l'agriculture quel doit être le siège de la fédération départementale 
uu chasse, 





17140. — 7 Juin 1955 — M. fSorni demande à M. le ministre de la 
détense nationale et des fortes armées le nombre de condamnations 
prononcées par contumace par les cours de justice. 1° à la peine de 
imort: 2e aux travaux forcés à perpéluité; 3e aux travaux forcés à 
temps, qui ont fait l'objet de décisions d'acquittement par les tri- 
hunaux mililaires, chargés de purger la conlurmare, 





«7141, — 3 juin 1055. — M. Edouard Charret expose à M. le ministre 
08 finances et des affaires économiques le cas d'une sociélé qui à 
deux activités distinctes: 1° la fabrication de produits pharmaceuti- 
ques qu'elle vend en gros; 2° la vente au détail dans une officine de 
produits pharmaceutiques achetés aux grossistes. Dans cette situation 
et bien que les ventes en gros provenant de la fabrication excèdent 
la imoilié du chiffre d'aflaires total, it semble qu'il n'y ait pas 
leu à application du taux majoré prévu par l'article 11 de la loi 
du 10 avril 19% Cet article vise, en effet, le cas d'un fabricant 
ou d'un commerçant vendant en gros et en délail mais ne paraît 
pas s'appliquer à un redevable qui est à la fois fabricant (ventes 
en gros) et commerçant (ventes an détail), Lne solnlion différente 
obligerait la société en cause à opérer une scission. Il lui demande 
de lui donner son point de vue sur cetle question, accompagné, 
si possible, de toutes prérisions, 


= — —— 


17142, — 2 juin 1955 — M. Briot demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si le titulaire d'un acte exécu- 
toire où d'un jugement comportant hypothèque judiciaire peut étre 
autorisé à prendre une inscription immédiate sans désigner les 
immeubles, en s'engageant toutefois à déposer un bordereau compre- 
pant ces désignations de biens dans un délai de quinze jours. 





17143. — 9 juin 1955. — M. Desgranges altire l'atlention de M. le 
ministre des finances ot des affaires économiques sur les possibi- 
lités de validation qui sont refusces aux cadres militaires des manu- 
factures et arsenaux de l'Etat, ajors qu'elles sont accordées aux 
ouvriers de ces mêmes établissements, En eflet, les ingénieurs et 
adjoints administratifs de la direction des fabrications d'armement 
et des poudres révoqués en application de la loi du 3 août 1950 
et réintégrés en vertu des articles 42, 43 et 44 de la loi du 5 avril 196 
n'ont pu obtenir jusqu'à ce jour la prise en compte pour l'avan- 
cement et la retraite (moyennant versement de retenues) du temps 
passé entre leur radiation et leur réintégration, alors que pour les 
ouvriers des mêmes établissements la validation de cette pér:ode 





d'interruption de service a 616 admise en application de la loi au 
® noût 1919 (régime des retraites des ouvriers des établissements 
industriels de l'Etat) et en exécution de la D. M. n° 12.7:6/PC/DEFA. 
P/3 du 29 janvier 1951. Il lui demande quel'es mesures il compte 
prendre pour remédier à cet état de choses. 


— 





27144. - 3 juin 1955. — M. Briot atlire l'attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur la procédure imposée 
en matière d'héritage. En effet, cette procédure prévoit la transerip- 
tion d'une attestation notariée au cas où il n'y aurait qu'un seul 
héritier, I lui demande si les notaires peuvent prétendre à un émo- 
lument spécial pour la rédaction de ces attestations. 





17145. — 7 juin 1955. — M. Briot atlire l'allention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur la réforme de la publi- 
cité foncière, En eflet, cette réforme présente une grave lacune, le 
défaut de publicité des dispositions pour cause de mort. De ce fait, 
l'acquéreur d'une propriété après décès demeurera dans l'incertitude 
de la vaftdité de son titre de propriété pendant trente ans, si un 
testament vient à être découvert pendant ce délai. I lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour remédier à cet état de 
choses. 





17146. — 3 juin 1955. — M. Briot demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques <i, en matière de déclaration 
à l'enregistrement en cas de succession, il ne pourrait étre fait 
usage de l'original du livret cadastral à la placs d'un extrait cadas- 
tral ayant moins de trois :nois de date. 





17147. — 3 juin 1955. — M. Besset allire l'attention de M. te 
ministre des finances et des affaires économiques sur la situation 
des veuves remariées bénéficiant d'une pension de reversion du 
régime des retraites des agents titulaires de la Banque de France. 
Depuis le décret du 2 septembr 1950, les intéressées se trouvent pri- 
vées de toute revalorisation de leur pension de reversion. D'autre 
part, cette mesure s'applique aux veuves rermariées avant la date 
de parution du décret, mettant ainsi en cause les avantages acquis 
par elles. I! lui demande, pour cette catégorie de veuves remarices, 
dont le nombre ne saurait être élevé, s'il ne pense pas: 1° reconsi- 
dérer les dispositions supprimant un avantage acquis; ?%e rétablir 
les droits antérieurs des intéressées et prévoir au besoin un régime 
transactionnel. 


—— — — 


17148. — 3 juin 1955. — Mme Rose Guérin demande à M, le minis- 
tre de l'intér : 4° de lui donner l'assurance qu'il n'utilisera en 
aucas cas le domaine de la colonie de vacances sise à Clairac (Lot- 
et-Garonne), appartenant à la commune de Villeneuve-la-Garenne 
(Seine) et où des baraquements et des tentes de la protection civile 
ont été installés selon une convention spéciale; 2° si, en tout état 
de cause, il s'engage formellement à ne jamais utiliser tout ou partie 
de ce domaine au titre de l'application de la lof dite « sur l'étal 
d'urgence ». 





17149, — 2 juin 1955. — M. Briot demande À M, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, si la rédaction des actes d'échange devra étre 
obligatoirement rédigée sur la forme authentique après le 1er jan- 
vier 1956, Dans cette éventualité quel sera le notaire compétent pour 
recevoir ces actes d'échange, ou ceux de dépôt pour transcriplion ? 
Le règlement est-il obligatoire pour les parties on ne concerne-t-il 
que les rapports des notaires entre eux ? Les parties peuvent-elles 
exiger nonobstant les règlements de chambre de notaires, que l'acte 
d'échange soit reçu en double minute ? 





17150. — 2 juin 1955, — M, Emile Liquard demande à M, le ministre 
de la marins dans quelles conditions a été autorisée l'im- 
portation des huitres portugaises et quelle est la quantité importée. 





17151. — 3 juin 1955. — M, Bignon expose à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociaie qu'un aflecté spécial mobilisé comme 
ouvrier dans les compagnies de renforcement de la poudrerie de 
Saint-Médard-en-Jalles a contracté, en service, une tuberculose pul- 
monaire qui entraine une invalidité de 100 p. 100. L'intéressé ayant 
fourni une demande de pension par application des dispositions du 
code des pensions d'invalidité militaire, a vu cette demande rejetée, 
motif pris que l'article 150 du code des pensions n'élait pas applica- 
ble aux ouvriers des compagnies de renforcement. L'intéressé s'étant 
alors adressé à la sécurité sociale s'est vu répondre que la durée de 
ses cotisations étant inférieure à dix-huit mois, il a été en effet 
mobilisé dix mois, il ne pouvait prétendre à une pension de la 
sécurité sociale, 11 lui demande dans ces conditions de bien vouloir 
lui faire connaître comment cet ancien ouvrier mobilisé peut obtenir 
réparation du préjudice causé par une maladie dont l'origine au 
service du pays nest pas contestée. 
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17152. — 4 juin 195 — M. doseph Wasmer derande à M. le 
cevrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° quelle e:l la marge 
l'inéficiaire tolérée pour la revente de fiKs de colon ou mélanges; 
ze une filature a-t-elle le droit de vendre Sous sa propre marque 
des fMés produits par une autre usine, mais après lui avoir lait subir 
va bobinage ou un dévidage. 





12153. — ji jun 1955. — M. Dixmior expose à M. le ministre de 
l'agriculture qu'en application de la lei du ® mars 19%1 relative à 
la réorganisation de la propriété foncière et au remembrerment, Île 
décret d'application da 7 janvier 1952 aboutit à ce résultat que dans 
certaines communes du vignoble auvergnat le remembrement 
engiobe les vignes, tandis que dans d'autres il n'englobe que des 
vignes jugées, non parfois sains arbitraire, comme jusuffisamment 
cultivées, IE y a là une disparité de procédure qui peut permet 
aux forts d'éliminer 1e faibles. M lui demande s'il n'y aurait pas 
lieu d’unifler celte procédure en ce qui concerne le remembrement 
des coteaux vilivoles, 





17154. — : juin 195. — M. André Liautey demande à M, le ministre 
de l'industrie et du commerce: !° quel a été, pour l'année 1%34, le 
nontant des recettes ‘en dehors des recelles budgétaires) du service 
d‘nommé «La Documentation française », 11, rue Lord-Bvron, à 
l'iris; 2 quel a été le montant exact des d‘penses de ce service; 
5e quel à été le montant des droits d'auteur payés par « La Hocu- 
mentation française »: a) à des fonctionnaires en exercice; b) à 
d'autres personnes: 4e quel est l'effectif — en détaillant par fonc- 
tionnaires, contractuels ou auxiljaires — de l’organisation ci-desens; 
ne quel est le budget de publicité de « La Documentation francaise » 
our l'année ou l'exercice 1954; Ge quelle à élé, pour l'année ou 
l'exercice 1954, la dotation budgétaire de cet organisine. 





17155. — 1 juin 1%%. — M. dean Minjoz demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale <i un commerçant qui a loué 
son fonds de commer'e et qui n'est plus inscrit au registre du com- 
merce doil continuer à coliser à la caisse d’assurince vicillesse, 


© = — 


17156. — 6 juin 195%. — M. dean-Paul David rapelle à M. le 
ministre de l'intérieur que les textes réglementaires prévoient que 
les fonclionnaires ne peuvent briguer un mandat électif que sous 
certaines condilions édiclant des incompatibilités, I lui demande: 
ad si les fouclions de secrétaire général adjoint et secretaire adimi- 
nistratif des offices départementaux d'anciens combattants et vic- 
times de guerre sont actuellement visées par les textes dont il s’agit: 
29 si la mise en disponibilité du fonctionnaire doit intervenir avant 
l'expiration du délai de six imois depuis l'enregisltreiment de l'acte 
de candidature. 





17157. — G juin 1955. — M. François Quilici attire l'allention de 
M. le ministre de la déterise nationale et des forces armées sur la 
disparilé de traitement qui persiste entre Ja France et l'Algérie 
«n inalière de réparalion des xccidents du travail en ce qui concerne 
les ouvriers à slatut de la défense nationale: alors qu'en matière 
de prévention et de réparalion des a:cidents du travail et des 
maladies professionnelies ces personnels en service en Algérie 
restent tributaires des dispositions légales ou réglementaires métro- 
y ‘ilaines en application de la loi du 9% avrii 189%, modifiée, et de 
a loi n° 46-21% du 9% octobre 19%: et lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour que la légalité soit respectée et que les 
ouvriers à slalut de ja défense nationale en service en Algérie 
bénéficient du régime métrop:litain. 





17458. — 7 juin 195%. — M. Jean Baylet expose à M. le ministre du 
travail et de la séourité sociale les füiis suivants: une caisse régio 
hale de Sécurilé sociale refuse une pension d'invalidilé au déposi- 
laire des registres de contributions indirectes dans un village au pré- 
lexte que l'atteslalion de salaires remise par l'employeur, le directeur 
départemental des contribulions indirectes, élabiit que ce dépo- 
silaire ne peut juslifier au cours de l'année de rélérence de 
210 heures de travail dont 60 heures au cours du dernier trimestre 
en raison du faible montant des salaires perçus (moyenne annuelle 
20.000 F.). 11 lui demande si le montant des salaires perçus peut 
seul établir le nombre d'heures de travail effectuées alors qu'à 
défau: d'arrêté préfectoral pris en vertu de l'article 9 de la loi du 
81 décembre 1907, tous les bureaux de déclarations, dans les loca- 
lités d'une population inférieure à 4.000 habitants, doivent demeurer 
ouverts au pubiie, tous les jours ouvrables, depuis le lever jusqu'au 
coucher du soleil (art. 234 de la loi du 2% avril 1#16) el que les 
arrètés préfectoraux prévoient en général une ouverture quotidienne 
d'une durée de 8 heures; et si, en conséquence, un déposilaire de 
registres des contributions indirectes, régulièrement jmmeatricuk à 
Ja sécurité sociale, n'est pas en droit de percevoir une pension d'in- 
validié malgré le montant des salaires perçus de la part de l'ad- 
minisiration en raison du nombre d'heures pendant lesqueiles il 
est à la disposilion du publie, 











17159. 7 juin 1955 M. lsorni expose à M. le ministre des 
finances et des affaires econemiques «quu la taxe spéciale frappant 
certains produiis, prévue à l'article K23 du code géneral des lmipots, 
est une laxe à laquelle sont assujeilis ceux qui font, à propos de 
ces produils, acte de produ leur, Dès lors, il semble conforme à 
l'esprit de la loi et à la vo.onté au lézisaicur qui a voulu la suppres- 
sion des « texles en cascade » de considérer: fe que me sont pas 
soumis à celle taxe les grossistes revendeurs en l'état de ces pro- 
duits, lorsque confermément à l'article 8 du décret n° &:-l65 du 
a avril 1% is oplent pour la position d'assujettis à la T. V. A. 
pour la partie de leurs ventes eflectudes à des entreprises possédant 
plus de quatre élablissermenms de vente au délail; 2° que ces entre 


! 


prises ne sont pas davantage soumises à la taxe prévue à l'ar- 
Ucile 2, sous peine d'aggraver la charge fiscale de ces grossistes 
el de ces entreprises, par rapport aux détaillants et aux gros- 
sisies oplant pour le r'giune de la taxe locale, M jui demande si 
tei est bieu l'avis de l'admini-tration. 

173460, — 7 juin 1%, M. Raymond Valabrègue expose à M, le 
ministre des finances et des afiaires économiques «ju il el paru 
récemunent dans ba presse des courmmumniques aux lermes desque!s 
ji allait être swro'cdé k ane revalorisation de l'actif des quatre 


sociétés bancaires ratianalisées; qu'il résulte toutefois de la lecture 
des bilans que les porteurs de parts qui ont remplacé les action- 
haires sont les propriétaires des actifs revalorisés, et, quoique 
les communiqués soient as<ez évasifs, qu'il me paraît pourtant 
pas tre envisagé de les faire participer su hénéfic…e Ge la revalo- 
risation annoncée, 5! lui demande donc si le hénéfice des revaln 
risations profitera à lElat porteur des a“tions actuelles où aux 
anciens propriélaires aujourd'hui porteurs des po:!s substituées à 
leurs anciennes actions, 





1955 M. Gautier expose À M. le ministre de 
l'intérieur que, lors des inondations ayant eu lieu au début de 
cette année, des promeses ont Clé faites aux sinistrés, notamment 
par le président du conseil du moment, lors de sa visite aux comn- 
inunes sinistrées des déparlements de seine-et-Ojse et Seine-et-Marne, 
et Jui demande: fe quel est le montant des crédits mis la dispo- 
£ition de chacun de ces départements pour l'indemnisation des 
sinistrés individuels, agricoles, mobiliers et immobiliers; ?e quelle 
est la procédure à snivre par les intéressés pour obleinir le payeusænt 
de l'indemnité à laqueile ils ont droit, 


17961. — 7 juin 





17162. — : juin 1%55. —- M. Pierre Besset expose à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale ju une employée des series régionaux de 
la sécurité sociaie, en activité depuis le 4 août 192%, a cessé le tra- 
vail le 25 avril 1%:6 et oblenu un congé de maternité et d'allaite- 
ment d'une durée de trois ans, sans solde valable, jusqu'au 23 rai 
1919: qu'entre temps et à dater du 9 décembre 1946, cette employée 
a élé reciassée dans les services de la caisse primaire de la æcurilé 
sociale; que ladile caisse signifia à l'intéressée, au début de 1438, 
c'est-à-dire avant l'expiralion de son congé, qu'elie était licenciée 
sans indermnité ; lui dermande dans quelles conditions a été prévu, 
à l'époque, le reclassement dans l'administration des caisses de sécu- 
rité sociale du personnel extérieur de l'administration du ministère 
du travail et de la sévurité sociale et, dans le cas de l'espèce, qui 
devait ou duit \erser les indemnités de iicenciement, 





17163. — 7 juin 1955 Mme François expose à M. le ministre 
de l'agricufiure qu'une exploitation a décidé sans consultation préaia 
hie des nombreux ouvriers qu'elle ernploie de changer les méthodes 
de travail. Au salaire à la tâche, la direction de celte exploiation 
a substitué un prix forfailaire imposé sans tenir compte du volume 
des produits, Cette méthode n'a pas été rejetée a priori par Îles 


ovriers qui ont essayé de l'appliquer, Mais les sasaires perçus au 


cours des essais sont inférieurs au salaire minimum garanti. Les 
ouvriers inquiets ont décidé d'arrêter les travaux et, conformément 
aux disposilions de la loi du 11 février 1950, ont demandé par la 


voie de leur organisation la convocalion de la commission de conri 
liation. 1is se sont vu signifier un refus. Lui demande, puisqu'il y à 
conflit entre l'entreprise et les ouvriers, quelles sont les formalilés 
à remplir pour exiger le respect de l'article 5 du chapitre II de la loi 
du 11 février 1950 relalive aux conventions collectives, 





17964. — : juin 195, — M. A. Dufour expose à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'a la suile de l'arrêt de la : 
de cassation du ?1 ee 1951, des ouvriers scieurs, immatriculrs au 
regime général de Ja sécurité sociale, sont actuellement mutés au 
résine des assurances sociales agricoles. Le seul critère qui 
être retenu pour déterminer mutations ste à rechercher 


ur 


emilie 


ces con 


si les bois traités à la scierie proviennent principalement des res 
achetées par le chef d'exploitation et qu'il fait abattre par Ses pro 
pres bûücherons, la scierie étant ainsi considérée comme l'arc G) 
de l'exploitation forestière. Or, il semble bien que c'est l'activilé de 
l'exploitation forestière qui dépend des besoins de Un scierie e 
dernière, industrielle par nature, constituant bien la principale 
vité de l’entreprise, D'autre part, le fait d'acheter des bois r pivd 
por les revendre après débit ne semble pas devoir être cor , 
comine suffisant pour conférer au chef d'exploitation Ja qualilé 
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d'exgloilant agricole, Et lui demande: fo sj ces mutations se justi- 
lent au sou) regard de l'arrêt de la cour de cassation du 21 juin 
101, on des textes législatifs on réglementaires: %e <i les avantages 
üccordes par les compagnies d'assurances privées en matière d'acci- 
denis du isavail et par les caisses mutuelles agricoles en matière 
de prestations maladie, de pensions de vieillesse et de prestations 
fuliales, Sont équivalents à renux accordés par le régime général 
de la sécurité sociale: 3e sj du fait de ces mutations, les salariés en 
cause se trouvent exclus du bénéfl:e des lois et règlements propres 
à l'usdustrie, notamment en matière de « salaire minimum national 
interprolessionnel garanii », elte.: ke si les scieries dont le person- 
nel est mulé au régime agricole sont places sous le contrôle du 
FUME: cre de l'agricul'ure ou du tmministére du travail 


17165. — 7 juin 10, — M, Delachenal demande À M, le ministre 
de l'agriculture quelle est la quantité d'essence par hectare pour 
liquel les agriculieurs bénéficient de Ja deétaxe, soit en 1951, 
Suit € 1% 





17166. + juin 195, — M, Jean Nocher ranpeile à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques «que dans sa nole d'infor- 
Imaiion n° 29%, en dale du 13 mai, la Société générale évalue à 
au Moins deux années l'apurement des créances françaises arriérées 
sur la Turquie, Or, dans sa nole ne 1677, du 7 avril, parue au 
M, O0, (, 1, le Secrétariat aux affaires économiques informait les 





exportateurs français qu'ils obliendraient rapidement le règlement 
de leurs créances, Cormme les banques françaises en Turquie ont 
ctffect eurs #ncalssements et que les sommes ont été translérées 
par l'entremise de la Banque centrale turque, M Jui demande s'il 
compte régulariser au plus vite une situation très préjudiciable 
à l'interet des exportateurs francais et le prie de bien vouloie les 
Fissurer par ailleurs dans une note officielle, 

17167, —- 8 juin 1955 M. Maurice Faure cxho<e à M, le ministre 
des finances et des Affaires économiques qu'aux termes de l'arti- 
cle 710 du code général des jmpôls: « Dans les partazes de surces- 


Sion Maportant l'attribution à un seul des coparlageants de tous 
les biens imeubies où immeubles composant une exploitation agri- 


Cole unique d'une valeur n'excédant pas 3 millions de franes, la 
valeur des parts el portions de ces biens acquises par le copar- 
lageant attributaire est exontrée des droits de soulle et de relour 
si, lo & l'ouv: e de la lucessjon, l'altributaire habitait et 
partieipait effectivement à la culture », Le 29 décermbre 1:53, M. le 
st ure d'Etat au bulget à précisé: « pour l'applicalion de l’exo- 
nérabon, 1 est nécessaire que l'exploilalion agricole dépende inté- 


gralement de la succession partagée et n'apparlienne pas déjà pour 
[ra tie proprio jure À l'attributaire », Cependant, l'intention du légis- 
aleur élant d'éviter le morcellement des exploilations agricoles, 
il parait logique d'accorder l'exonération du droit de soulte mème 


dans le cas pa lier où l'attributuire des hiens aurait acquis, 
antérieurement au partage, conjointement et par moilié avec son 
père, une parcelle de terre d'une superficie de 6 ares 30 cenlisres, 
une parce!le de terre d'une superficie de 54 ares 10 centiares et 
des parceiles de friche d'une superficie lotale de 1 hectare 23 ares 


33 cenliares, Il Ini demande, en constquence, comment il entend 
concilier la position de l'administration qui refuse d'accorder l'exo- 
néralion prévue À l'article 510 précité, du seul fait qu'il y avait, 
dans ce cas particulier, indivision pour queiques parcelles, avec Île 
désir du Kgis'alteur qui est de préserver l'unité des pelites exploi- 





17168. 8 juin 195, — M. Pierre Montel demande À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques dans quelle mesure une 
socicié de crédit peut constiluer, en atlénuation de ses bénéfices, 
une provision pour créanres dou:euses, correspondant en fait à 
la perte momentante ou définilive due aux effels revenus impayés; 
étant entendu que la provision joue normalement à chaque exercice 
lors de l'encaissement des traites figurant sur la lisite des douteux. 


17100. 9 juin 1055, — M, L. Delbez <iznae à M. le ministre de 
la defense nationale et des forces arirées que, depuis 19%, l'armée 
éllectue chaque année au printemps et à l'aulomme des écoles à feu 
d'une durée de plusieurs semaines, au bord de la mer, dans la 
localité de Palavas (Hérault). L'exécution de Urs à proximité immé- 
dialte d'une station climatique n'est pas sans nuire gravement aux 
intérêts généraux de celle-ci, En ouire, il en résulle des inconvé- 
nen!s sérieux pour les pêcheurs des ports de Pa'avas et de Carnon 
Far ailleurs, l'armée cecupe une propriété privée, celle occupation 
tolérée d'abord et sous certaines condilions très strictes par le pro- 
iriélaire, se heurte actuellement à l'opposition formelle de celui-ci, 
Les lerrains occupés faisant parlie d'un lotissement, dont la réali- 
sation se trouve in‘ontes'ahiement génée par l'emprise de l'armée. 
Or, la loi n'autorise l'utilisation de terrains privés pour l'exécution 
d'exercices de tir que de façon momentante; la durée, le renouret- 
lement el la prolongation de< exercicès effectués, malgré l'opposition 
du propriétaire intéressé, ne peuvent maniestement se raltacher 
à aucun texte Mgistatit où réglementaire, 1 lui demande quel'es dis- 
vositions il comnte prendre pour faire ces*er une ‘elle voie de 
nt et pour qu'il ne soit pus porté alleinte aux inlérèls généraux 
de La slation c'imatique de Palavas et les pêcheurs de Paavas el 


de Carnon, 


2 == 








17170. — 9 juin 1955. — M. Godin expose à M. le ministre de la 
délense nationale et des forces qu'il est fréquemment ques- 
tion dans la correspondance de son département, relative aux 
périodes militaires qu'effectnent les réservisles, de « périodes verii- 
cales ». 11 lui demande de bien vouloir lui indiquer quel est le sens 
e celle expression et S'il existe également des « périodes horizon- 
ales », 





17171, — 9 juin 195. — Mme Germaine Degrond demande à M. te 
ministre des affaires étrangères: 1° comben de résistants ont été 
intégrés dans le cadre des secrétaires el conseillers des affaires étran- 
gères au titre de la loi n° 1125 du 26 septembre 1951 sur la Résis- 
lance; 2° combien de demandes sont actuellement en instance 
devant In commission paritaire des secrétaires et conseillers des 
ailaires étrangères; 3° depuis quelle dale la commission a cessé de 
se réunir pour l'examen de ces demandes, 





27172. — 9 juin 1955. — M, Defos du Rau exn0:e À M, le ministre 
des finances et des affaires éCcnomiques que, par applicalion de 
l'articie 1721 du code général des impôts, lout ayant droit à qui 
sont dévolus par succession des biens en nue propriété et qui à 
obtenu l'autorisation d'acquitier les droits de mutation par dreès 
sur la pleine propriété après le décès de l'usufruilier, est tenu de 
payer le montant desdits droits au cas de cession totale ou partielle 
de la nue propriété dans les six mois de cette cession, Il demande * 
1° lorsque parmi les biens successoraux dévolus en nue propriété 
se trouve compris un immeuble indivis eptre le de cujus et d'autres 
personnes, si la liciltation judiciaire de cet immeuble, provoquée 
à la requète de l'un des coïndivisaires étranger à la succession (et 
qui n'est donc pas le débiteur des droits de mutalion différés), coms- 
lilue la cession particle de nue propriété prévue par l'articie 1721 
C. G. 1, rendant les droits de mutation exigibles, s'agissant d'une 
opération forcée, imposée au nu propriétaire; 2° et dans la négative, 
si mmainievée des droits ER et hipothécaires conférés an 
Trésor pour læ garantie des droits différés peut élire donnée par 
l'administration sur l'unmmeubh'e licilé lor<qu'il est justifié que jes 
autres biens successoraux sont d'une valeur supérieure au double 
du montant de ces druils, 





17173. — O jun 19:35, — Mme Elise Grapne demande à M, 1e 
ministre de l'éducation nationale si une municipalité peut affecter 
à un instituteur adjoint le logement de fonction laissé inoccupé par 
le directeur de l'école primaire qui a pris possession d'un local 
d'habitation lui appartenant, 





17174, — 9 juin 1955. — M, Paquet demande à M. le ministre des’ 
finances et des affaires économiques ce qu'entendent les servires des 
finances par le mot « conseil », S'agit-il d'une personne physique 
ou d'une personne morale ? Dans le premier cas la garante accordée 
au contribuable est illusoire, nul conseiller (et non conseil) ne 
pouvant être omniscient, Dans le deuxième cas plusieurs personnes 
doivent donc ire admises, chacune ayant Sa spéc ait. 





12175. — 9 juin 1955. — M. Pierre Coulon demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques si. dans le cas de par 
lage partiel, une société peut bénéficier des dispositions du para- 
graphe 2 de l'article 9 de la lui n° 54-817 du 14 août 1954, ainsi 
conçu: « l'enregistrement du partage à titre pur el simple fait à 
ses membres, par une société ne ee pp pas les conditions pour 
henélicier des dispositions de l’article 6 du décret n° %-1135 du 
13 sepiembre 1930 modifié, d'immeubles bâtis existant dans son patri- 
moine au #1 décembre 1932 et dont les trois quarts au moins de la 
superficie totale sont affectés à l'usage d'habitation pourra être 
req'iis, moyennant le payement d'une taxe de 8 p. 100 sur la 
valeur des immeubles à la dale du pariage, sous réserve que !'acie 
Couslaiant cette opération soit soumis à la formalité avant le £er jan- 
Vier 194 ». 





17176. — 9 juin 1955 — M. Pierre Coulon rappelte à M, le ministre 
du travail ot de la sécurité sociale qu'aux termes de l'artile 2 du 
décret ne 53-196 du 27 février 1953, portant R. A. P, relatif au régime 
d'allocation vieillesse aux travailleurs non salariés des professions 
imdustrielles et commerciales, il est dit: « dans le décret du 21 avril 
199, i! est rétabli un article 6 ainsi conçu: à partir de i'âge de 
quatre-vingts ans, les adhérents encore en activité sont exonérés de 
toute cotisation », et li lui demande si, en raison même de la rédac- 
tion de ce texte, il n'y a pas lien d'admettre son application réir 
active, l'exonération devant alors être appliquée à partir de ja 
publicetion du décret du 21 avril 1919. 





17177. — 9 juin 1953. — M. Christiaens demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si une assurée sociale, dont la 
caisse primaire avait refusé le l#nélice de la longue maladie en 
raison du point de départ de la première conslalalion médicaie, et 
ce antérieurement au décret ne 55-568 du 20 mai 1955, qui supprime 
la noti-n de premier acle médical, peut, en vertu de ce décret, vrir 
son cas reconsidéré à nouveau par la sécurité sociale 
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17178. — 9 juin 195%. — M. Delachenal demande à M. le minisire 
des travaux publics, des transports et du tourisme sil ne se rait pas 
équilable de décider que les mois passés à la guerre + mar dou- 
bies pour les cheminots comine pour les autres fonclionnaires, en 
CRE qui concerne la retraile. 


17179, — 9 juin 1955. — M. Frédéric-Dupont rappelle . le min:s- 
tre du travail et de la sécurité sociale qie uans +a g" ponse du 


15 mi 1953 à sa UE écrite n° 5106 il avait bien voulu ui 
préciser notarnment que les preslations corre spondant au rembourse 
usnt des honoraires médicaux ne sont dues que Si l'assuré à etle 


tuf le payement des honoraires et que le médecin qui signe pour 
acquit une feuille de maladie sans avoir préalablement été réglé 
commet une fraude el une fauie et s'expose à une amende de 
21.000 à 190.000 F, que par ailleurs l'article Z du décret du 19 juin 
19%3 portant règlement intérieur modèle des caisses primaires sti- 


pule: « l'assuré paye directement au praticien ja totalité des honn- 
raires dus. Sur le vu des signatures portées sur la feuille de maladie 
var le praticien qui «a effeciivement donné les soins el allesté Je 
payement de l'acte médical l'assuré est remboursé par la caisse … », 
Il lui demande dans ces conditions: 1° si les caisses pritaaires sont 


fondées à rembourser à des sociétés multualistes des actes médicaux 
sur le vu de feuilles de maladie (ou de bons de prise et Rare) 
I ies praliciens intéressés n'ont pas revèélus de leur signature 
E acquit parce qu'ils n'ont pas été réglés du montant de leurs 
| inraires ; 20 si de telles praliques ne sont pas <onirures à la 
lesuslation en vigueur et notamment à l'article 2 du reziement in!é- 
les caisses déja cité duquei il ambiguité que la 
c:isse rembourss — Ce qui par définilion implique un pavemem 
de la part du bénéficiaire du remboursement — et que ce 
re noourseiment ne doit être ellecitué que sur présenluion d'une 
« de maladie poriant l’acquit du pralicien; 3e si a supposer que 
cs agissements résultent de l’application d'une convenion passée 
cuire une société mulualiste et la caisse, 1l est an pouvoir de celle 
dernière de souscrire des engagements contractuels en comratietiin 
ec ses obligations légales: 10 sj alors que son prédécesse si 
reux de remédier au déficit croissant des organismes de « iri 
avait laissé prévoir une réglementation pins rigoureuse de 
l'a uwité de la mutualité, il n'estime pas opportun, s1ns préjuti-e 
des dispositions qu'il pourra être amené à prendre notamment dans 
le domaine du ticket modérateur que législateur de 1945 à entendu 
la) ser à la charge des assujellis, d'assurer le respect des ‘vxtes 
ñ ement en vigueur par lous les intéressés et au premier chef 
l 





essuie sans 


ir 1e organismes de sécurité sociale; 5° s'il est dans <es inten- 
donner des instructions à <es directions 
| 


régionales pou” 
in soit entreprise et menée à bon terme l'en] 
1 


ète qui arm s im- 
poser sur les conditions dans lesquelles les caisses pr maires rein- 
Loursent les actes médicaux aux diverses sociélés mulualistes. 


— ——————— 


lemande à M, le ministre æ 
1 


17180. 9 juin 1935. M. Cuisiain 
l'iniérieur quel est le service public ou la colleclivité qui doil 
J le versement des contribülions réiroactives à la caisse j l 
our les agenis communaux qui ont accompii en qualité d'auni- 
ire des services dans la défense passive et pour qui ces Set 
sont pis en comple en fonction du titre 2 de la cirulaire du 
24 avril 1955, département des pensions, service des retrail:s ce la 
caisse des dépôts et consignations. 





a ————— 


17481. — 10 juin 1955. — M. Ramarony exnose À M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que des contradictions paraissent 
exister dans la réglementation applicabie aux exlincleurs d'incend'e, 
Il demande à quelle pression exacte doivent être éprouvés lesdits 
exlinclteurs: est-ce à la pression de 1,55 P prévue par Ja circulaire 
d'application du décret du ministère des travaux publies du 20 juillet 
1932 ou à la pression de 1,50 prévue par les règles d'homologation 
édictées par l'œuvre S. O0. S. (titre 4, $ B, p. 11 du fascicule de 
juin 1954). 





17182. — 10 juin 1955. — M, darrosson exn0<e à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement que, dans un imiveuble en Ccopro- 


priété, deux appartements contigus, Fun de quatre pièces nus 
cuisine, l'autre de deux pièces plus cuisine, ont él£ achetés par 
deux personnes différentes, qui ont oblenu le hénétice des primes 


et des prèts du Crédit foncier, Le chef d'une famille de huit per 
sonnes a loué l'appartement de quatre pius Cuisine et à 
demandé au proprictaire de l'ap] artement contizu de deux rièces 
plus cuisine de lui louer 6 iraiement C > los rement. Mais celle deinande 


pièces 


du locataire chargé de famille re ncontr la rélicence des proprié 
laires. En efret ils craignent de se voir oppreer l'arlicie 5 et l'arti- 
cle 12 de la loi du 2 août 1959. Mais la rrésence de deux proprié- 


taires différents et le fait que les appartements qu'ils loueraient à 
ja mème personne resteraient dislinets el sans réunion imérieure 
sermbient écarter entièrement l'application des deux articles pré- 
cités, En conséquence, il est demandé si les deux propriétaire en 


question peuvent consentir Ja location sollicitée par le pére de 
famille avec la cerlitude de conserver leur droil aux prunes €el aux 
Lréls. 





*k 





17183. — 10 juin 145. M. Jean Errecart expose À M. le ministre 
de l'intérieur que les décrets no 90-080 du 12 août 1030 et xs] 
du 26 <eptembre 1953 tendant à simplifier les règles de Ja tuielle 
des collectivites locales ont accru onsidérablement la compétences 
des sous-prélets, dont certains contrôlent les budzets, les compies, 
les emprunts et les taxes (8 arliculières de communes ou de syndicats 
intercomHhUunaux im rlants, Par contre, les associations ssndicaies 
régies par les lois des 2 juin 1865 et 22 décembre 1888, modifiées, 
qui réunissent les proprie lat es interesss par l'exécution et Lentre- 
tien de certains travaux (notamment: defense contre les rivières 
irrisation, chermins d'exp'oilation) relèvent touiours de la tutelie 
directe du préfet, même lorsque lcur activité est très réduite, Les 
buts \isés par les dispositions sé citée élérer le rèégiement des 


affaires, rapprocher les collectix de l'autorité Chargée d'en cor 
trôler la gestion, n'élant pas all “ints en ce qui concerne ces n°0 
ciations, il lui demande s'il a l'intent le susciter l'élaboration 


d'un texte poriant remède à cette siluaiion, 





27184. — 10 juin 1953 - M. dJdosesh Derais deorinde à M te 
ministre des finances et des affaires économiques (1101.60 con-ider 
ons fui ont fait nuumelire à un Lers arbitre hon seiieiment des 
condilions de réglement mais le quantum de remboursement di 
bligations Japon 1910 et comment, si des considérations politiqu 
luj imposent de maintenir des abandons sur les créances francçcatst 
il pense justifier et comenser au profit des créanriet 
l'abandon des 14 siXieti proposé par arbil su [} 


17185. 10 juin 1955 M. Raymond Valabrèque rapupele à M. te 


ministre de l'intérieur les termes de ja onse faite par l'un de 
ses en lécesseurs à la question écrite no ôsu7, et aux termes di 
laquelle il résulte tes dispositions combinées de larticie 745 et du 
titre Vi! 1 de la loi du 5 avril 1884, modifiée, que s présider et 
vice-présidents des svndicats de communes peuvent recev de 

indemnités pour frais de représentation, le té:j< ons r attribuant 
ces indemnités devant être avprouvées par l'aulorit de tutelle 
Il expose que certaines préfectures interprèlent celie solution dans 
le sens le plus restriclLf. EU il demande si le montaut des indem 
nilés en question peut être régiiiérement déterminé en s'inspirant 
des cCrilèéres relenhis POUr [IA uXaälion des oem les a:otuct uux 


re » ! nt 
ouires €l aux adjoints, 





17136. 10 juin 1955 Mme Rose Guérin expose à M. le ministre 
de la défense nationaie et des forces armées que plusieurs anciens 


prisonniers de guerre de Levallois (Sein recu récemment une 
onvocalion pour se rendre à une période de réserve de huit jours 
bien qu'appartenant à d casses déja anciennes, telle que Ja 
classe 1990, el Jui mg { es pnosures il comple prendre : 
1° pour que les prisonniers de guerre qui ont déja été appel: ojent 
exemplés sans délai de cette périole comple tenu qu'ils ont fait 
cinq années de captivité: 2° pour que dorénavant les prisonn'ers 


ne soient plus appelés à de teles périoles pour la même ra 


17187. 10 juin 195 M. Raymond Dronne exo à M, Île 
ministre des finances et des Carre économiques que la lenteur 


du remboursement des droils | ce acquitiés par les houilleurs 
le cru il y a près de deux an ulève des protesialions justifiées 
de Ja part des méïessfe, Qu «tu rennent mal pue ; almrainistranon 
uit besoin de délais beaucoup plus longs pour rembourser qui our 
rercevoir, H lui demande dans quels d lais les remboursements en 
cause pourront être effectués. 


17188. 10 juin 1955 M. Etienne Toub'anc dermande ï M. la 
ministre de l'agriculure -i le: délais de préavis que doit recpecter 
un employeur agricole pour congédier un emniové sans molif 
grave sont valablement fixés pur Je onventions collecLves et les 
urrèlés préfectoraux de son dénarlement 


17189, -- 10 juin 19,5, — Mme de Lune demande à M, te 
ministre de la reconstruction et du logement corne: 4 e fait que 


dans un Communiqué pora le 2 juin 1955 Journat Combat) le 


M. KR. LE, nous à fait savoir qu'il existe 635 offices communaux alors 
que le chiffre est de 44%. Elle désire savoir: fo quelle ect la somme 
en prèts el le nombre de logemen dont ont bén Î offices 
communaux ; 20 quel est Je montant des créfits allous { je nombre 


de logements construits r ies socicl anonÿrne 


le cecré- 
projet de fusion des + 
admministraleurs “ivis à été agréé, au cours 


171499. — fs juin 143 — Mme de Lipkhowski expose à M. 
taire d'Etat à la présidence du conseil qui: { 


el % casses du corps des 


le l'année 1952, par l'ensemble des départements ministéru Î ruse 
és, mais que son application, différée d'année en année, n'a pas encore 
été réaliste, I résuie de re retard exceptionnel un préjudice grave de 
carrière pour les administrateurs civils, bloqués au #4 échelon de la 
09 1-0 depuis 1932, et dont tout avanceiment s'est trouvé suspendu 
au profit de leurs collègue l'un échelon moins éevé, en raison de 
L'iaminence de la réforme prévue et toujours ajourrm Ce préji 

est encor pet hoible pour la trinit ruleuirs civi ipl i *9 
Jr: valu: ” ac guerre Cl ec résistance jeur donnant voca- 
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lion à des honilications et majorations d'ancienneté, dont ils ne 
peuvent bénéficier. Elle lui deymande en conséquence: 1° de lui 
pucciser la date à laquelle sera promulgué le texie approuvé depuis 
12 et pour quels motifs Ï! a été ainsi retardé ? 2e du fait de 
l'adoplion du principe traditionnellement suivi de la non-rétroacti- 
vitf des dispositions réglementaires, quelles mme-ures spéciales sont 
envisagées pour compenser le préjudice de carrière subi par les 
administrateurs civils de 3° classe, %e échelon, tilulaires de la 
carte de combattant volontaire et de la carte d'’interné résistant 
un Ÿr tanvier 195, et qui n'auraient encore bénéficié à la même 
date d'aucun avancement de classe depuis la Libération ? 3° quelles 
mesures sont sembablement prévues en faveur des administrateurs 
civils bloqués au %* échelon de la 2e classe et titulaires des cartes 
usénm'rées, lorsque leur administration à atteint ou dépassé son 
pourcentage d'administrateurs civils de fre classe ? eo qnand sera 
élaboré un texte prévoyant une classe unique d'administrateurs 
civils par la fusion des trois classes actuelles, seul moyen de décon- 
g'suonner le corps des administrateurs civils ? 





17191 10 juin 1955 Mme de Lipkowski expose à M, le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil que es ordonnances nes 55-281 
et 451283 des 22 février et 13 juin 19:53 prévoyaient l'octroi, à 
btre exceplionnel, de dérogations temporaires aux règles d'avan- 
cement des fonctionnaires et Agents de YElat victimes de 
In répression ennemie sous l'occupation: mais que ces dispo- 

ns restèrent pratiquement sans effet, en raison de Ja 
disprorortion entre les délais de forclusion et les opérations de 
recensement des titres des bénéticiaires et de délivrance des cartes 
de déporté et d'interné résistant, de combattant volontaire de Ja 
resistance, de déporté et interné politique, etc, étant rappelé que 
l'artieie 9 de La Doi pe 5530 du 3 avril 1955 précise que les demandes 
tendant à obtenir l'altribution du titre reconnaissant les qualités 
videssus visées devront étre déposées avant le 4% janvier 1%w, 
à peine de forrinsion, Eïile demande: 1e quelles mesures spé- 
cines sont actuelement envisagées pour permettre aux fonction- 
ares et agents de l'Elat, déji titulaire: des rartes de déportés 
et onuternés résistants avant le {+ janvier 1%%5, de bénétfkier 
des maintenant d'un avancement « exceptionnel » de classe; 
2 s! des dispositions sont étudiées en vue d'accorder une répara- 
tion pour préjudice de carrière aux fonctionnaires et agents de 
l'Ftat, titulaires des cartes de combattant volontaire de la Résis- 
tance de déporté vf d'interné résistant an ter janvier 1u55 et 
qui n'auraient héné‘firié d'aucun avancement de classe depuis la 
Libération, alors qu'i leur reste à utiliser des honifiralions et 
majorations d'ancienneté, à la fois pour services de guerre et de 
résistance, 





97902. — 1 juin 195 — M. Raymond Gernez demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques quel est 
le montant total des sommes réclamées aux contribuables à Ja 

te de contrôles polyvalents, le montant des sommes effective- 
ment récupérées par l'administration comme suite des mêmes 
controles et le montant des sommes affectées an budget aux 
Goulroies polyvaents depuis jeur créalion jusqu'a ce jour. 


17193. — 10 Juin 1955, — M, Ra Gernez cxprse à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires la situation 
suivante: les sociciés sont obligées, en vertu de l'article 5% du 
code général des impôts, de fournir aux inspecteurs des contribu- 
tions directes une déclaration dans les trois mois de la cloture de 
leur exercice, déclaration à laquelle doivent être annexées copies 
du bilan et du compte d'exploitation, ainsi que des comptes rendus 
d'assemblées générales ou de délibérations d'associés, Or, en invo- 
quant les dispositions de l'article 55-3° du code des valeurs mobi- 
L'ère certaines administrations de l'enregistrement exigent actnel- 
lement des sociétés commerciales qu'elles leur adressent à elles- 
métues<, chaque année, une nouvelle copie dn bilan et du compte 
d'exploitation, ainsi que des comples rendns d'assemblées générales 
ou de délibérations d'associés, Cependant, le texte de l'article 55-3e 
dudit code stipule seulement la communication « … des délibérations 
de conseils d'administration, soit à délant une déclaration à sous- 
cire dans les trois mois de la clôture de l'exercice faisant connaître 
les bénéfices effectivement distribués au cours de l'exercice pré- 
cédent », te Ce texte ne prévovant en aucune manière la commu- 
uication des bilans ou comptes d'exploitation, il lui demande 
en vertu de quel autre texte l'administration peut exiger cette 
roduction, s'ajoutant à celle prévue en double exempiaire par 
l'article 5h du code général des impôts; 2e le texte de l'ar- 
Hole 55e du code des valeurs mobiières n'exige d'autre part 
les délibérations de conseils d'administration ou une déclaration à 
souscrire dans les trois mois de la clôture de l'exercice que pour 
faire connaître les bénéfices effectivement distribués an cours 
l'exereice précédent. 11 en découle qu'en l'absence de distribution 
effective de bénéfices, la production de ces délibérations ou décla- 
ralion n'est pas obligatoire, Or, certaines administrations de l’enre- 
gistrement l'exigent même dans ce cas. En vertn de quelle inter- 
préiation peuvent-elles exiger ainsi ces renseignements en l'absence 
de toute distribution de bénéfices, 








17494. — 11 juin 195% — M. lsorni expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que ceriaines caisses primaires de 
sécurilé sociale, pour faire parvenir la carte d'immatriculation à 
l'assuré, reproduisent sur l'enveloppe tous les ren<eignements tizu- 
rant sur la carte, c'est-à-dire, en plus du numéro d'immatricu- 
lation, la daie et ie lien de naissance. Il lui demande s'il ne Com:-i- 
dère pas qu'il y a là une indiserétion et un abus et s'il ne lui 
apparait pas nécessaire de donner des instructions pour que Îles 
enveloppes ne porlent que les indications sirictement indispensables 
à leur acheminement, 





17195, — {1 juin 1955. — M. Paul Coirre, raprelant à M. le ministre 
des finances et des affaires économ que les successions des 
victimes de la guerre d'indochine ont été exorérées d'impôts dans 
kes mêmes conditions que celles des victimes de la guerre 1999-1915, 
demande si ces disnosilions ont élé étendues aux successions de ceux 
qui, en Afrique du Nord, sont, aux mèmes titres, des victimes 
hälionaies. 





17296. —— 11 juin 1955. — M. Paul Coirre demande à M. le ministre 
de l'intérieur ='il comple attirer l'altention des agents de l'auto- 
rité et de la force publique sur les difficultés que les automobi- 
listes étrangers peuvent rencontrer lors de leur circu:atien en France 
et particulièrement dans nos villes, par suite de leur manque de 
connaissance des règlements s'y rapporlant et des habitudes qui en 
découlent, IL serait souhaitable qu'une extrème bienveillance soit 
manifestée à leur égard et que, dans toute la mesure du possinle, 
les contrevenants soient l'objet de simples avertissements tant en 
matière de circulation que de stationnement, Alors que les pou- 
voirs publics s'efforcent, par un ensemble de mesures appropriées, 

rendre notre pays aussi attrayant que possible à nos hôtes, il 
aurait là une mesure de compréhension s'inscrivant dans le cadre 

e notre courloisie traditionnelle. 





27297. —- {1 juin 195, — M. Raymond Valabrègue expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale qu'il éerait équilable de reco::- 
sidérer la silualion des sous-intendants universitaires et des adjuints 
des services économiques relevant de son département ministériel, 
La plupart d'entre eux se voient en eflet refuser, pour le calcul 
de leur ancienneté et de leur avancement d'échelon, les années de 
services qu'ils ont accomplis soit en qualité de maitre d'inlternat, 
surveillant d'externat, soit au titre d'une délégation rectorale corme 
adjoint d'intendance, adjoint des éervices économiques ou S1s- 
iniendant, soit même au titre de staziaire. I semble qu'il y ait 1à 
une anomalie, qu'il en résulle une injustice à l'égard des jeunes 
fonclionnaires recrutés conformément au décret n° 50-Eml du 
13 décembre 1950. 11 lui demande s'il ne conviendrait pas de pr'o- 
céder à l'abrogation de l'article 17 dudit décret, en même teimps 
qu'à une extension des dispositions du décret ne 51-1123 du 5 décein- 
bre 1951 au personnel de l'intendance universitaire 


17198. — 11 juin 1955. — M. de Montjou expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas d'une société qui 
avait obtenu, en 19%%, de l'administration des contribulions jrdi- 
rectes, une réfaction de %5 p. 100 sur le montant de son chilre 
d'affaires pour la déclaration de la taxe mensuelle et qui, en dépit 
de trois contrôles succersifs effectués entre 199% et 1955 et n'ayant 
donné lieu à aucune objection de la part de celte administration, 
a fait par la suite, et sans avis préalabte, l'objet d'un redressem=nt 
portant sur deux années, ]l apparait qu'e'le aurait dà être avertie 
en y utile et qu'en tout élat de cause, si la mesure qui lui 
avait été accordée devait être rapportée, la nouvelle déciion n'aurait 
dû ge effet que pour l'avenir et non pour les périodes écouiées. 
Toute autre interprétation causerait un préjudice certain, injustitié, 
puisqu'il n'est plus possible à ladite socKté de récupérer sur la 
clientèle le montant du redressement de la taxe, Il lui demande 
s'il était permis d'exercer, dans les conditions ainsi exposées, ce 
redressement porlant sur deux années, et sans av.s préalable, 





17199. — 11 juin 1955. — M. Elain demande à M. le ministre des 
et des si le « Tableau des carmpa- 
gnes » auquel doivent se référer les administrations pour l'applica- 
lion de ia circulaire du 11 juin 1954 relative à l'octroi des ma 
ralions d'ancienneté aux fonctionnaires et agents de l'Etat et des 
étab'issements publies de l'Etat a été publié au Journal officiel et, 
dans l'aflirmative, de jui rappeler la date de ce journal. 





17200. — 11 juin 1235. — M. Babet demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les raisons pour lesquelles 
les crédits nécessaires au payement de l'indemnité tem re de 
35 p. 100 accordée par le décret ne 32-160 du 40 septembre 19%52 
aux fonctionnaires pensionnés résidant dans les territoires d’ouire- 
mer ou à la Réunion n'ont pas encore été obtenus et de lui faire 
connaître les mesures prises pour hâter le règiement de cette 
question, 
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17204. — 16 iuin 1955. — M. de Salvre demande à M. le secrétaire 
d'Eiat à la présidence du conseil :i cerlaines des dispositions transi- 
tuires du décret n° 55-759 du 25 mai 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut du personnel technique des 
services du matériel du ministère de ïi'intérieur (Journal officiel du 
4 juin) ne sont pas de nature à DV ES hotamiment la protec- 
tion du titre d'ingénieur. En effet, les articles 32 (8 et 53 per- 
mettent à l'administration de nommer au choix, sans aucun diplôme 
ni examen probatoire, des ingénieurs et des ingénieurs des travaux 
dans la proportion de 20 p. 109 de l'effectif pour les premiers et 
de 20 p. 100 pour les seconds. D'autre part, l'article 33 ($ 1°) 
permet à l'administration de considérer le baccalauréat de l'ensei- 
gnement sccondaire comme un diplôme ouvrant droit, pour les 
avents de service, à une nomination sur titres en qualité d'ingénieur 
des travaux. Compte tenu de l'extrême libéralité des dispositions 
sivnalées ci-dessus, il paraît douteux que les examens probataires 
d'intégration prévus par les articles 22 (8 3) et 33 (8 3) pour Île 
reslé du personnel en fonction, puissent justifier valablement des 
oninations d'ingénieurs et d'ingénieurs des travaux. 


17225. — 16 juin 1955. — M. Florand demande à M. le ministre 
de l'agricuiture: 1° s’il est exact qu'une aide financ ère a été apportce 
par le fonds d'assainissement du marché de la viande à uu 
urganisme trailant le houblon, a:ors que l'action pour l'assainisse- 
ment qualitatif du cheptel tend de plus en plus à être interprétée 
sous l'angle étroit et curatif de la prophylaxie; 2° dans l'affirma- 
tive, s'il considère que celle intervention est conforme à l'esprit du 
jégislateur lorsqu'il a créé ledit fonds d'assainissement, 





17206. — 16 juin 1955, — M. Paternot expose à M. le ministre de 
la défense nationale le cas d’un ouvrier civil à l'E. R. M, d'Alger, 
bénéficiaire des prescriptions du modificatif du 7 avril 1954 à l'ins- 
truction 073/PC du 18 août 198 relative aux congés annuels et 
à la gratuité des frais de transport aux personneis civils extérieurs 
de la guerre en fonction en Algérie (Afrique du Nord), qui a été 
autorisé à faire l'avance des frais de transport pour se rendre à 
Casablanca à l'occasion de son congé annuel, A la demande de 
remboursement desdits frais par l'intéressé, par leltre du 17 oclo- 
bre 1954, l'intendance militaire D. T. lui a fait connaître par corres- 
ondance n° 238/F du 24 novembre 195%, que le Trésor avait refusé 
a visa du chèque émis en son nom, déclarant qu'il ne pouvait 
accepter que le remboursement des frais pour traversées maritimes ; 
qu'il adressait immédiatement un compte rendu à la direction de 
l'intendance de la division, compte rendu qui a été transmis à 
l'autorité supérieure pour intervention auprès du ministre des 
flnunces. À ce jour, il y a plus de sept mois que la demande de 
remboursement a été déposée: aucune réponse n'est parvenue. Il 
lui demande quelle mesure pourrait éventuellement être prise pour 
faire hâter le remboursement des frais de transport de l'intéressé. 


17297. — 17 juin 1955 — M. Lebon expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que, parmi les personnels relevant de son 
département et depuis le décret du 19 décembre 1950, ceux de 
l'intendance et de l’'économat se sont vus retirer le droit à la vali- 
daution des services auxiliaires pour l'avancement d'échelon. I a 
bien voulu à plusieurs reprises, et notamment dans sa réponse à la 
question écrite ne 6945, reconnaitre cette anomalie. Il lui demande 
s'il ne serait pas possible, sans réglementation nouvelle, de réparer 
une injusUce criante, 11 semble, en effet, que le décret du 8 novermn- 
bre 1951, interprété par l'arrêté interministériel du 4 févhier 1955 
et accordant une indemnité au personnel enseignant, permette 
l'application aux fonclionnaires de l’intendance et de l'économat 
du décret du 5 décembre 1951. IL assimile. en effet, chaque grade 
du personnel des services économiques à une catégorie bénéficiaire 
du dernier texte précité. Ainsi, les fonctionnaires d'un même cadre, 
avant souvent exercé les mêmes fonclions (maîtrise d'internat et 
délégations reclorales) seraient traités sur un pied d'égalité à l'issue 
d'un concours de recrutement commun et auraient une carrière 
identique. 





17208. — 17 juin 1955. — M. Bégouin expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'émission des certificats 
d'investissement 1954-1955 a donné lieu, durant celle-ci, à plusieurs 
communiqués su le droit à la déduction, qu concurrence du 
dizième des revenus annuels du montant de la souscription 1954-1955, 
de celui des revenus 1955 à déclarer au contrôleur des contribu- 
tions en tin fevrier 1956. De plus, la rédaction de l'attestation de 
souscription délivrée par les comptables du Trésor sur imprimé, 
modèle P. 392, en application de l'annexe 3 à la circulaire n° 1443 
du G janvier 1955, contribue à accroître la confusion en mention- 
nant que la déduction est applicable sur les revenus de 1954, les- 
quels peuvent déjà être diminués du montant de la souscription 
effectuée lors de l'émission fin 1953 et qui n'avaient pu bénéficier 
de cette disposition, en raison du retard de parution du décret 
d'application. II demande si, conformément aux prospectus d'émis- 
sion et aux communiqués officiels, les titres de l'émission 1951-1955 
ven > pas bénéficiés de ces avantages sur les revenus de 1954, 
déclarés en février 19553, doivent pouvoir le faire sur les revenus 
de 1955 à déclarer en février 1956. 











17209. — 17 juin 195. — M. Robert Buron expose à M. Le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que l'article 5 
de la loi n° 53-59 du 3 février 193, qui prévoit l'exonéralion au titre 
des T, C A. des établissements où insttulions avant un but médical 
où sanitaire, à ét$ précisé et commenté par les instructions 
nes 45 B 21,22 et 23 du 2 février 1953 et nes 115 B 2/1 et 2/2 du 
18 mai 19% (ef. Bulletins n° 2 de 1953, page 53, el n° 5 de 1994, 
page 165). Une décision du secrétaire d'Etat an budget n° 253 C, 1. 
R/2 du 5 août 1953 a réglé un certain nombre de difficultés pratiques 
et c'est ainsi que les établissements intéressés doivent pour béné- 
flcier de l'exonération remplir obligatoirement les trois conditions 
suivantes: 1° suppléer à l'équipement sanitaire du pays; 2° prati- 
quer des tarifs fixés où homologués par l'autorité publique; 3° ne 
pas avoir un but lucratif. Or, plusieurs des établissements ayant 
déjà présenté une deinande d'exonération en application de l'ar- 
ticle 8 se sont vus refuser le hénéfice de cette exonération sous le 
prétexte que leurs prix ne sont pas fixés où homologués par l'au- 
torité publique. I lui fait remarquer que par sa décision 255 CI B,2 
du 5 août 1953 il a précisé que les établissements qui sollicitaient 
le bénéfice de l'exonéralion devaient praliquer des prix fixés ou 
homologués par l'autorité publique et que dans sa réponse à une 
question écrite il a précisé que c'était aux préfets d'homologuer les 
tarifs de cette catégorie d'établissements, H lui demande comment, 
les services préfectoraux se refusant à toute homologation des prix 
pour les établissements privés, on puisse envisager que les exoné- 
rations sollicitées aient une chance queiconque d'être accordées, 


17240. — 17 juin 1955. — M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques À quelle date le décret 
n° 24-1128 du 15 novembre 1931 recevra application en sorte que 
les économiquement faibles perçoivent leur allocation combien 
insuffisante! — de 11.250 francs par trimestre à partir d'avril 1955. 


47291. — 18 juin 1955. — M. doseph Denais demande à M. le minis- 
tre des finances quelles considéralions lui ont fait soumettre à un 
tiers arbitre, non seulement les conditions du règlement, mais la 
question du remboursement des obligations Japon 1M0 et comment, 
si des considérations politiques lui imposent de consentir des aban- 
dons sur les créances françaises, il pense justifier et compenser au 
proft des créanciers français l'abandon des cinq sixièmes proposé 
par l'arbitre suédois. 


— 





_— 


17212. — 18 juin 1955. — M, Frédéric-Dupont expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'un pro- 
priétaire âgé et ayant son conjoint à charge, envisage, pour subsis- 
ter, d'aliéner son immeuble contre: a) un versement comptant; 
b) le service d'une rente viagère. 11 lui demande: 1° si l'on admet, 
à titre d'exemple, que le versement comptant, qui pourra être 
effectué en 1%, est de 1 million de franes et que la rente viagère 
à servir à partir de 1956 pourra être de 450.000 F l'an, quelle sera, 
considérant que rien n'est à ajouter ni à déduire à la déclaration 
blanche modèle BR, l'importance des impôts (taxe proportionnelle et 
suriaxe progressive) dont seront génératrices les déclarations rédi- 
gées en 1956 et en 1957 par ce propriélaire, compte tenu de ce que 
a) les textes actuels seraient toujours en vigueur: b) ce propriétaire 
n'entendrait pas se prévaloir du hénéfice des dispositions de l'ar- 
ticle 163 du code général des impôts: 2% si le déficit, au moment 
de la vente, figurant à l'annexe bleue a là déclaration de surtaxe 
progressive pourra êlre absorbé, une réponse affirmative à cette 
question devant rester sans incidence pour la réponse à faire à la 
première question 


a — 


17213. — 18 juin 195. — M. Frédéric Dupont, rappelle à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'avant la loi 
du 2) :nars 1954 el ie décret n° hi-1200 du 29 novembre 1954, il y 
avait interp:étation divergentes de l'administration sur le montant 
des cotisations de sécurité sociale et, notamment, leur opylication à 
des prim?s ou gratification bénévoles et exceptionnelles ou à des 
indemn:iés compensetrices de congés payés. I lui rappelle que les 
syndicats patronaux et, notamment, le groupe des industries métal- 
lurgiques de la région parisienne a toujours indiqué à ses adhérents 
qu'ils ne devaient pars de cotisations sur ces sommes et que cerlains 
contrôleurs admetlaient cette thèse, contredile par d'uutres contrô- 
leurs. 11 lui demande s'il ne compte pas, dans un but d'équilé et de 
sin lificaion, ne pas poursuivre le recouvrement pour le passé et 
admetire d'une façon générale la bonne foi des employeurs et de 
leur syndicat vour loutes les anciennes affuires antérieures à la 
date d'appiication du décrel du 29 novembre 1951. 





17244. — 18 juin :45. — M. de Gracia demande À» M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si les sociétés coupéralives 
visées ee l'article 8, alinéa 2? du décret no 53-165 du 930 avril 1955, 

cuvent, iorsqu'elles agissent en qualité de grossistes, bénéficier de 

: faculté d'option accorde ‘ux grossistes par l'alinéa 3 du méme 
article, entre le payement de la taxe sur la valeur ajoutée el le 
payemen: de la taxe locale. 
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17215. 1 juin 195. — M. Kuehn ex: 0-e à M. le secrétaire d'Etat 
Aux finances et aux affaires économiques que, d'apres l'ar'icle 64 de 
la loi du 2% octobre 156, les actes, juveinents, piéces et écrits qui 
concernent l'appicatlon de ladite loi sont, à la condition de s'y 
rélorer expressément, exonfés de timbre et de lous d'uits denre 
ésstremnt et d'hypcthèque, F1 jui demande: si <es exonérations 
sSélendeut ben à la procaralion mariée donnée par un sinistre 
en ‘ue de le représemier pour ba fixation et le règlement de ses 
dommages, où pour le représenter en vue de la vente de ses 
droits à lndemnilé par le centre rygulaleur des négoriamts de 
dommages de guerre, Î lui signale, en effet, que certains receveurs 
d'enregistrement, interprétant la loi dans un sens restrichif, estiment 


que ce: exomérihons ne peuvent profiter qu'aux actes indispensables 
à L'avgi.tlon de la loi et que la procuration ne fait pas partie de 
‘ ts, nul n'étant obligé de consilluer mandataire, ben que 
l'arth 62 de In lai pré itoe at croressciment régivinenté à repré- 
sentat.ou dus siustres 





17216. 18 juin 195 M. Minjoz cxpooe à M. le ministre des 
financos et des affaires économiques que La Loi du 16 avril 19%5%, dans 
son article %5, à réduit les droits d'enregistrement afférents aux 
mulations d'immeubles sous cerlaines conditions; et demande si 
l'exonéralt on est applicable à la mutation d'une propiiéié compre- 
nant: maison et environ 6 ares de terrain, élant précisé que: 1° la 


maison, Libre de toute occupation, est deslince à être habitée tmmr- 
dialement pur lusufruitièére; 2° que da mutation serait effe née 
aux hot, savour: la nue proprété dans lindivisson par deux per- 

ines, enfant et pelitenfant de Flusufruilière, et lusufruit an 


noun de l'asrendante des personnes C.-deéssim; 3° que celle mrula- 
on dut permettre de loger lusuiruilière sa vie durant et, éven- 
luellement, lies acqueéreur- de la nue propricié, 





17217. 18 juin 19%5 M. Léon Noël ex o<e à M. le m'nistre des 
finances el des affaires counomigues «ui ca verli de l'article 43, 
alinda 3, de la loi de finances ou 7 février 19%, la faculté d'utiiser 
le concours d'un compagnon supplémentaire e-t accordée à l'arti- 
San où au façonnier Agé de soixante ans au moins, et déclaré 
inapte suivant ies modalités Lixdes par l'article 11 de la loi ne 48-101 
du 17 janvier 1938 modifiée, relative à l'attribution d'une aloration 
de vieillesse aux personnes non salariées, et que la même facults 
et accorde à l'artisan on au faconmmier dont le fils, travaillant 
avec ui, accomplit sun servie militaire (art. 43, alinéa 3, de 
la loi de fimanvces du 7 février 103%) et À la veuve du faconnier ou 
de l'artisan qui continue la profes-jon précédemment exercée par 
son mari, méme Si ele he travaille pas personnellement comme 
ouvrière (art, #4, Je aolméa, du code général des inpots et 
réponse du ministre des finances à M. Surmom. député, Journal 
officset du 29 mmai 11, débats Chambre, page 22%. me 11994), M 
demande si le même droit ne peut être reconnu à l'artisan où au 
faconnier, Uliulaire d'une pension militaire d'inva idité, servie en 
vertu de La loi du 91 mars #99, et que <on état de santé empêche 
d'éxercer, de facon continue, sa profession, 





97258. — 19 juin 1955. - M. Joan-Paul! Palewshi expocc À M. ‘'e 
sooréiairs d'Eiat aux fnanocs el aux affairos que tros 
hériliwrs po sédant des groils indivis sur un terra n, soit lrois quuris 
en toule propriété, plus un quart en usufruit à l'un d'eux, se trou- 
vent en présence d'une quatiième cohéritière mineure âgée de 
dixhait aus, copropriétaires pour la nue propriété du quart soumis 
à l'usufruit de l'un de ces majeurs, Les majeurs ont vendu leur 
part sur ve terrain qui ét desliné à la consiruchion d'un immeub'e 
pour la location dans un délai de quatre ans. L'immeub'e devant 
conuvir La totalité du terrain, il demande si lecquéreur des trois 
quarts en toute propriété et du quart en usu'rg't (l'indivis'on sub- 
site entire l'acquéreur €ct la mineure pour le quart en nue pro- 
prit apoartenant à celle dernière) peut hénéficier de l'exemplien 
ola'e des droits de mutation et laxes lozs de l'acquisition des droits 
des hiriliers majrurs. 





17249. -—- (8 juin 1055. — M. Ramarony demande à M. le m nistre 
de l'industrie et du commerce: 6: l'élut de certaines contrad cl'ons 
qui paraissent ex:eler dans la r'g'ementalion en vgueur concernant 
les extinciteurs d'inceniie, à quelle pression exacte doivent être 
dprouvés lesdits extinmcteurs, Ectce à la pression de 1,73 P. pré- 
vue dans la circulaire d'application du dé-ret du ministère des 
travaux publics du 0 juillet 4032 on à la pression de 15) prévue 
par les règles d'homologation édiciées par l'œuvre $S, 0.5, (htre 4, 
paragraphe B, page 11, du fascieute de juin 1954). 





27229, — 18 juin 1955. M. Elain exnre à M, le m'nistre de 
l'intérieur qu'il semble y avoir contradiction entre les inetructions 
données par Son minisière au sujet de l'élablissement du compte 
aministranif du maire (ceuaire du secrétariat d'Etat à l'intérieur, 
direction départementale et communale, 2e bureau, ne 51/AD 2 du 
4 avril 195 el Les instructions données par le ministère des finanres 
à ses comptables. En se référant à la cireulaire ministérielle pré- 
cuée du 3 avril 194%, et au point de vue des auteurs qui s'en sont 
trpré (Robert Lainville: Budget communal, et Marcel Albrestil: 
Le Compte administratif du mare), il semble que, dans le compte 





administratif, les chiffres de la colonne « Crédits annuks faute 
d'emplor » doivent représenter exactement la différence entre te 
montant des erédits ouverts aux budgets et par autorisations spé. 
viales el le total des co'onnes 7, 8, 9 (-cmmes payées au 31 mars 
« Restes à payer », « Dépenses engagées mais non liquidées eu temrs 
utile et non portées sur l'élat des restes paser ». D'ailieurs 
M. Abresiil, dans Louvrage précité Le Comple adininistraif, édi 
tion « Vie communale et départementale », page 29, le pré ise nette- 
ment. NH s'ensuit que, pour les dipenses financées en tout ou 
partie avec des receties à affectation spéciale (travaux effectués à 
l'aide d'emprunts — cepenses de jiegs — crédits de la vicimalite), 
le même procédé doit être employé étant précisé que, sur lélal 
modèle A, joint au compte administratif, vun calcule exactement la 
ulllérence entre le montant des « Re’etles à affectaljon sxciale » 
et le montant des « Dépenses efM:ctuées » pour permettre cs repuris 
nécessaires au budget additionnel de l'année suivante (première pare 
tie des dépenses, paragraphe 4). Au contraire, en application de leurs 
instructions, les comptabies estiment que le lotal de ces cosonnes: 
« Sonumes payées au 31 mars », « Re-les à payer », « Dépenses 
engagées mis non liquidées en temps ulie », doit correspondie, 
pour ces dépenses financées à l'aide de re“etles à affectation spé- 
ciale, au mmon'ant exart de ces: recettes à affectation spécia'e, el 
les comotes de gestion sont étais en respectant ce principe. Les 
complables ei leurs auteurs spiciaistes estiment d'ailleurs qu'it 
doit en être de même du comple adiminisiralif (Sobrier, Code des 
couples de geslion, édilion de 1938, n° 23, page 22, {2e paragraphe}, 
St donc les instruchons de l'un et de l'autre ministère sont apph- 
quées à la leitre, il s'ensuivra que les coionnes « Crédits annulés 
fauie d'emploi » du comple administratif et du comp'e de gestion 
ne comoorleront pas les mémef chiffres pour res sortes de dépenses. 
W lui demande €e préciser le pont de vue actuel de son adminis- 
lralion sur ce point li‘igieux. 


17221, —- IS juin 1935. — M. Gaumont expose à M. le miaistre d2 
l'intérieur oui y à peu de temps, en Guyane, Loe commande ce 
Vingl-cing tonnes de lait en poudre à élé passée directement en 
métropole por des services administratifs lccaux qui paraisænt avo,r 
agi en a'cord avec la prétec:ure. Lne partie de cetle commande, 
— soil 13 tonnes 369, repré-entée par 331 caisses de lait — serait 
arrivée en Guyane <e on connaissement no 70 Qu 23 mai 195 cn 
navire Désirade. I demande: 1° pourquoi celle fourniture à fait 
l'objet, à ce qu'il semble. d'un marché de gré à gré entre l « atitni- 
nistration » et un fouraisseur choisi par élmina'ion systémat que 
du commeice local; 2e dans quelles condi ans, par qui, sur l'ordre 
de quelle au'urilé el seion quelle procédure a élé conclue ceits 
alliire; Je pour quel prix esl intervenu ce marché et quel budgit 
doit en supporier la charge financière; 4° quelle est exactement 
celle ci: 5e étant dunné la très grande instabilité de fJ'économe 
guvanaise, et la méressiié d'en protéger au maximum les rouages 
avinetlement existanis — dont le commerce Weal — quelle mesure 
ii en'end prendre pour éviter qu'à l'avenir ne soient effectuées, en 
lésant ce comineree, des opérations apparemment arbiiraires conne 
celles en cause ou tou'es autres qui devraient donner lieu à des 
aljudications régulières pour des marchés de fournilures auxquelles 
pourraient pasliciper tous les commezeants qui seraient intéressés 
par les appels d'offre qui seraient faits à cette occasion. 





12222. — 1 juin 1015. — M. Albert Schmitt expocc à M. le ministre 
de la justice ie vas de jropriélaires d'imimeubles siués dans une 
commune dépoursue d'un réseau d'égouts, qui avaient cons ruit, 
de facon à s'aménager eux-mêmes, ua collecteur d'égou's ave’ 
conduite d'écoulement d'eau, La commune, b'en en relard sur ca 
point, avait de: dizaines d'années plus tard, commencé à créer un 
réseau d'égouls, sans tenir comple de la situation des riverains, 
réseau d'égouls d'une ins'allation te lement défectueuse quil est 
couché à un niveau bien supérieur à ce ui des installations an'é 
reures des propriétaires (caves, eic.), ne permetlant pas de faire 
eileciuer le rac:ord au niveau du réseau d’égouts, Dans cerlains cas, 
la tuyau'erte du nouvear, réseau d'égouls est d'une dimension telle- 
ment réduite que la commune a fait préciser que le réseau créé, 
n'étant aue d'une capacilé réduite, ne permettrait pas de raccorder 
es écoulements des eaux de pluie, Néanmoins la ommune, malgré 
les fautes commi-es par el'e dans linsallalion du réseau d'égouts, 
émet la préten'ion de peresvoir la taxe de déversement à l'égout, 
M. le secrélaire d'Etat aux finances, en répondant à une question 
écrite n° 15939 (Journal ajjiciel du 4 mai 195, B 2:89, séance du 
5 mat 19% à précisé qu'il n'apparlient pas au département minis- 
leriel des finanres d'apurécier si le réseau d'égouls est de nature à 
répondre aux besoins de lous les immeubles impo-ables et que dés 
lors l'obligation de payer la taxe à un caractère absolu, Une 
semblab'e réponse n'est pas de nalure à résoudre la question poste, 
qui avait pour but Je faire connaitre de quele façon et en vertu 

e quels textes les propriclaires lésés peuvent rendre les commnmes 
responsables des malfacons, qui le plus souvent ont un caractère 
inten ionnel, étant donné que le réseau d'Égouis à été construit en 
toute connaissence de l'impossibilité matéreïle d'un raccord. I! re 
scub'e pas pe<sible de défendre une thèse absurde el exorbilan'e 
ea droit el en équité, thèse d'après laquelle il y aurait souveranelt 
absolue d'une commune your créer des installations nouvelles ééfec- 
lucuse<, en viola ion d'autres installations antérieures préexisiantes, 
sans tenir comple de res é@ernières, NH lui demande de quelle facen 
lu commune nonrrait être rendue responsable dans le cas exposé 
ci-dessus tlexies légaux, juri-prudence, compétence admarsiaiive 
ou judiciaire). 
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17923. — 18 juin 1955. — M. Dsixonne demande à M. te minis're 
ce la reconstruction et du logement quelles in<iructions HN est en 
we-ure de donner, comme s<ui.e à sa cireulaire ne 54-454 du 5 vclo- 
bre 14953, aux sinistrés qui, invoquant leur police d'assurance, 
ponvent établir qu'ils ont subi un dommage mobilier supérieur à 


100.000 francs en valeur 1939. 








17224. — 13 juin 1955. — M. Gaubert expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement que de nombreux loseræents on°tens 
comportent des étages mansardeés, qu'il serait pos-ib'e, au prix de 
menues améliorations, de transformer en logements, Cependant, la 
surélévation du piafond à la hauteur rétementaire conduira fre- 


t 


quemment à des frais hors de proportions avec les ressources des 


propriétaires ou l'état de l'irmmeute, I demande si! me serait pas 
dossibie d'admeitre des loïérances Ge hauteur jour l'aménagement 
ce ces peres, Sous: reserve queues Ten ssent, par ailleurs, les 
“conditions exig'es par les rézieiunenis d'hvgène et possèdent, en Fa 
licuiier, \o.uine d'air el ouvertures exlci *, suffisants, 





27225, —— 19 juin 195. M. Gillce Gozard derman'e à M. le minis- 
tro de la san:é publique et de la population quel et le -lalut adin 
nistralif appi cale aux établ--emen’s husmi \iers créés sur leur 
\erriloire par jies continmunes €! es en sialiens ciinat ques, hsdro- 
puinéraies où uvaies, en vue d'accueillir de: curisies de toute pro- 
venance, généralement assurés sociaux où bénéliciant de l'assistance 


médicale gratuiie. 








17225, — 18 jun 1955. — M. Caumont exi0se à M. le ministre du 
travaii et de la sécurité sooiale que le personnel de la caisse zénérale 
de sécurilé sociae de la Guyane perçoit une sole affectée d'un 
abattement de zône de 13,20 p. 10, alors que le coût de la vie esi, 


dans ce département, de S5 p. 109 plus é'esé que dans le départe 
ment de la Seine; les aljocalions famiiales ne ini son! payées — 
pour ceux de ses mendbres qui y ont droit — qu'à la journée; de 


us, il aurait été déc'dé de d'minner leur salaire pendant la jériule 
d'été alors qu'ils ne bénéficient d'aucun avantage pour leurs 
vacances; cérlains empoyés dont la santé laisse à désirer auraient 
besoin Ge se faire soigner en métropoie, el js ne peuvent le faire 
en raison de l'insuffisance évidente de leurs ressourres, 11 deinande : 
1° pour quelle raison la solde de ce personnel n'est jas en rappurt 
avec le coût de Ja ve eu Guyane; 2° pourquoi ke payement des ai!o- 
cations familiates ne leur est effectué qu'à la journée; 3° pourquoi 
leur salaire est diminué en élé, et quelles dispositions leur sent 
appliquées pour le< vacances: ° quelles règles ‘eur permettent — à nsi 
que cela parait normal — de venir se faire soigner en métropote, 
lorsque leur sant$ rend nécessaire ce dépiacement: 5e de facon pus 
généra'e, s'il eslme nalurel que le fonctionnement d'un orzanisme 
destiné à assurer la mise en œuvre d'une politique saria'e ron'ortmne 
à celle solennellement affirmée par Particle fr de Ta Consütution 
se caractérise par mn traitement anssi manifestement choquant pour 
ie personnel qui en assume Ja respon<abitilé. . 





97227. — 18 jun 1955. — M. Furaud expose à M, le ministre des 
travaux publies, Ces transports et du fourisme qu'une propos.tion de 
tamii de la Sociélé nationa'e des chemins de fer français, parue ai 
Journal officiel Qu 3 mai 1%% et ayant pour but du: 1e rédu re les 
indices de certaines grandes gares, avec pour effel de réduire les 
tarifs de transport de marchandises échangées entre grandes villes: 
2 faire supporter au trafle marchandises des petites lignes une taxe 
adiditionnele, avec pour effet d'augmenter les tarifs de transport de 
marchandises en provenance où à destination des campagnes; 
5 augmenter uniformément tous les tarifs de marchand ses de 
294 p. 00, aura pour conséquence: d'accroître au profil des villes 
el au détriment des camragne: les différences de niveau de vie qui 
existent déjà el, par suile, de faire obstacle À la modernisalon 
indispensable de l'agriculture francaise: de rendre p'us difficiles les 
mesures désirahles de décentralisation de l'industrie et du commerce : 
d'auginenter d'une façon générale les prix de< transports, en jar- 
livul'er ceux des produils agricoie:, et par conséquent le coût de la 
vie, Il lui demande quel'es mesures il couriple prendre pour éviter 
que ne se produisent ces effets, 





17228. — 18 juin 1955. — M. dean Cayeux demande à M. le ministre 
ces travaux blics, des transports et du tourisme s'il n'envisaze 
pas de procéder à une smplillcalion des formaiités actuellement 
requises pour l'aliribution du colleclif à 50 ;. 100 aux mouvements 
de jeunesse. 


17239 — {8 juin 1255. — Mme Rose Guérin signale à M, le minis- 
tre des anciens combattanis ct victimes de guerre le cas d'un 
dépor.é qui, ti‘ulaire d'une carte officielle au titre d’une période 
d'internement antérieure à sa déportation, n'a touché l'indermnisa- 
lon forfaitaire pour pertes de biens qu'au titre de sa déportation. 
L'intéressé s'étant vu opposer un refus lorsqu'il a présenté une 
demande au titre de son internement, eile jui écmenle : 1° si des 
directives ont élé données pour que les titulaires de deux cartes 
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officielles ne perçoivent qu'une seule indemnisation pour perles 
ue biens: 2e si oui, sur quels textes rég'emenlaires et ICgaux 
s'appuient de telles direc.ives; %e si non, quelles mesures il coinp'e 
prendre au regard de la situation ici rapportée, 





17291. 13 juin 125 — M, René Pleven demande à M. le secré- 
taire d'Eat Chargé des relations avec les Etats associés «quell: 5 
sont les dispodtions prévues pour le règlement des dommages d': 
guerre des Francais simisirés en Indochine et, eu particuher, les 
dommages mobiliers ré-ullant des <po'fations et pillages subis 
pendant l'occupalion japonaise par les militaires et fonctionnaires 
iratiçuus. 





27232, —- 18 juin 195 M. Estèhe demande à M. le ministre du 
travait et de la sécuriié Sociale: 1° comment, comple tenu de la 
législation du travail en vigueur, on détermine la qualité d'heures 
suppidimentaires en ce qui concerne les garçons de café lorsque 
ces derniers sont rémunérés: @) par des pourboires versés direc- 
lement par les clienis, 6) par la répartilion des pourboires cen- 
tralsés par l'employeur: 2e comment lesdites heures supypiémen- 
Luires dohent être décoinplées, afin que lemployenr ne puisse pas 
se trouver en élat d'infraction caractérisée avec les horaires de tra- 
Vail prescrits par la loi sous la surveiliance de l'inspection du 
trava.l. 





17233. 1S juin 1955 M. Godin rappelle à M, le secré!aire 
d'Etat aux finances ei aux affaires économiques, que l'arlice 5 de 
la loi ne 54-404 du 10 avril 1954, portant réforme fiscale, prévoit 
que « Les ventes de logeiments, d'inaneubles bâtis ou de droits 
indivis iuunobiliers desinés à donner une habilalion principae à 
l'acquéreur où à son conjoint, ses ascendants ou descendants, sont 
exonérées, pour la fraction d'u prix ou de vaseur imposable n'excé 
dant pas 250.000 francs du droit proportionnel édiclé par les arli- 
cles 721 et 725 du code géncral des impôts, de la taxe de premivre 
mulation prévue à l'article YS9 el des taxes additionnelles établies 
par l'article 1545 du rrime code, à la condition qu'à la date du 
transfert de propristé ces logements soient déjà effectivement occu- 
pes par l'acquéreur, son maioint, ses descendants où ascendants, 
onu soient libres de loute location et de toute occupation », 1 Jui 
expose Île cas d'une veuve de guerre qui, pour constituer son habi- 
tation principale, à fait l'acquisition d'un us de trois pièces, 
hbre de toule occupalion, et ui demande s'il est normal que la 
direction de l'enregistrement refuse à lintéressée le bénéfice des 
exonérations prévues à l'article #5 susvisé, l'acquisition s'étant 
réalisée « sous la forme de cession de parts d'une société civile 
immobilière avec attribution corrélalive de trois pières bien déter- 
minces, » 





17259. — 18 juin 195 — M. Segelle rxrose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'une societé coopé 
ralive agricole de sucrere<lishtlesie «st autorisée, par la loi n° 54-104 
du 10 avril 195% portant rcforme fis'ale, a déduire du montant de 
la lax® ufférente à ses opérailons les taxes à la valeur ajoutée ayant 
grevé certaines malières premières on produils d'entrelien; que 
cotie sociéié coopérative possède, en dehors de son usine propre- 
ment dite, deux centres de réception de belleraves situés respecti- 
vement à 4 ci 8 kilomètres de celle usine: que les betteraves récep- 
liunnées par ces deux centres extérieurs (environ la moitié des 
réceplions totales) sont, ensuile, transportées à l'usine par les véhi 
cules de la société: que ces véhicules transportent au domicile des 
coopérateurs la pulpe des belleraves livrées, celle pulpe leur élant 
risiouraée à titre gratuit. I lui demande si ces camions ne doivent 
pas être considérés comme des moyens internes de manutention et, 
ar Saile, ouvrir droit au hénéfics des déductions visées à l'ar 
icle S (8 1, 2°) pour ce qui concerne les transports ci-dessus qui 
constituent plus des trois quarts de leur acliviié. 





17235. — 18 juin 1935 — M, Frédéric-Dupont deinande à M. te 
ministre des pos:es, télégraphes et téléphones quel et le produit 
de la vente des figurines postales pour les années 1955-14%5%4: période 
du ‘5 janvier an 15 avril: période du 15 juin au 5 septembre, pour 
les bureaux en service de l'ile de Ré, 


#7236. — 15 juin 195. — M, dean Cayeux exnoce à M, le ministre 
du travail et de la securité sociale le cas d'un propriélaire ré 
dant à Paris et possédant en province une roaison de campagne dont 
une partie est louée toute l'année. Le locetaire, qui exerce une 
green salariée et qui. à ce titre, est régulièrement affilié à 
a sécurité sociale, cultive, à temps perdu et à son profit, la petite 
pièce de terre attenant à la maison et composée d'un jardin potager 
et d'environ 300 pieds de vigne. En contre-partie, il partage ave 
la famille Qu propriétaire, mais seulement pendant les deux mois 
de varanres, les légumes du jardin et les frois hectolitres de vin 
que produit la vigne. M lui demande si le propriétaire est tenu 
d'assurer ce locataire contre les accidents du travail, bien que 
celui-ci exploite à son profit à pen prés exclusif le jardin et a 
vigne et, dans l'affirmative, sur quelles bases doit être ealecutée 
la cotisation pour un travail effectif de dix heures par semaine en 
inoyenne, au Inaximur, 
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17237. 20 juin 195, — M. Jean Charlot expose \ M. le secrétaire 
d'Etat aux finances el aux affaires économiques que l'article 
11 quater du code général des impôts supprime les droits d'enre- 
gistrement et les taxes additionnelles lors des achats de terrains 
nus, à la condition notamment que l'acquéreur prenne l'engagement 
de construire, dans le délai de quatre ans, une maison d'halutation 
font les trois quarts de la superficie seront à usage d'habitation. 
Par la suite il a élé décidé que l'exonération des droits s'appliquaient 
üux acquisitions portant sur des terrains supérieurs à 2.00 mètres 
carrés, destiné: à a construction de plusieurs maisons individuelles 
dont chacune couvrira une superticie ne dépassant pas ce chiffre 
hinile (cas nolamment de société H, L M. ou de copropriété hori- 
zontale R. M. F, 1er décembre 1950, A. N, p. 8h02) f a té décidé 
aussi que celle exonération s'appuqueérait aux acquisitions de deux 
terrains à bâlir contigus, dont l'ensemble ne dépasserait pas 
2An mmèlres carrés, si une maison répondant au vœu de la loi est 
éditée sur l'une des deux parcelles (R. M, B. 10 décembre 19%) 
el précise le cas d'une société immobilière qui a acquis, jusqu'à 
présent, par pusieurs acles aux dates suivantes: 9 juillet 1955, 
1h août 1954, 8 février 1954, fer septembre 1%54%, des parts et portions 
indivises dans un terrain de 8 hectares environ susceptible d'être 
loti et de recevoir un groupe d'habitations, Ces actes d'achat ont 
supporté les droits d'enregistrement et taxes a lditionnelles, Aujour- 
d'hui cetle société immobilière s'apprête à acquérir, du dernier 
copropriclaire indivis de ce terrain, les parts et portions indivises 
restant Jui appartenir dans le terrain-dont it est question. Ce dernier 
ocle aura pour effet de faire cesser l'indivision et de rendre la 
société timmobilière propriétaire de l'ensemble du terrain. La société 
inunobilière a l'intention de prendre l'engagement dans ce dernier 
#cle de faire édifier, sur le terrain ainsi acquis, un nombre de mai- 
éons d'habitation minima, égal à autant de fois qu'il y aura de 
parcelles de 2%) mètres carrés, dans le terrain et suivant un plan 
de lotissement qui sera soumis à l'administration de l'enregistrement. 
I! demande «i ce dernier acte peut bénéficier de l'exonération des 
droits d'enregistrement et taxes additionnelles lors de son enregis- 
trement et si la société acquéreur peut prétendre à la restitution 
des droits d'enregistrement et taxes additionnelles, perçus sur les 
premiers actes d'achat de droits indivie du terrain en cause, 





17238. — 0 juin 1%, — M. Wasmer revient sur la question écrite 
fulul posée à M, le secrétaire d'Etat aux finances et aux 

et qui à fait l'objet d'une réponse au Journal ofjiciel 
du 26 mai 1955. La difficulté ne réside pas dans le calcul de Ja 
T. V. A. mais dans l'impossibilité pratique d'appliquer les règles de 
la T. V. A. au cas particulier, 1 s'agit en effet d'un libraire au for- 
lait à qui un client veut acheter un ouvrage technique moyennant 
remise d'une facture T. V. A. Or, il ne peut pratiquement pas Je 
faire dans sa situation qui est la suivante: te d'après le point de 
vue de L'administration, son prix majoré de la T. V. 4. ne doit pas 
dépasser eon prix courant de vente au détail; 2e il ne peut déduire 
là T. V, A. payce par son édileur ayant reçu une larture sans 
décompte de cet impôt puisqu'il n'était même pas question de 
T. V. A. au moment de son achat; 3% la T. V. À. ayant grevé le livre 
ne suffirait pas pour couvrir le libraire, il devrait encore déduire la 
T. V. A, grevant notamment ses frais de vente. Ainsi, Son papier 
d'emballage, sa fleelle, «a colle, les produits d'entretien de <of maga- 
sin devraient être achetés avec facture T, V. A. aux petits détail- 
lants comme Jui: épicier, droguiste, quincaillier, ete, De proche en 
roche, la plupart des 2e commerçants sont ainsi amenés à éta- 
dir des factures avec V. A et cea pour des achats très minimes 
comportant une T. V. À, insigniflante qui ne sera déduite que pour 
une faible portion. La siluation, exceptionnelle sans doute pour un 
pelit libraire, sera au contraire habituelle pour les artisans du bati- 
ment, simples ouvriers à qui on ne peut demander semblable 
comeplication, La solution de faire payer 8,50 p. 100 sur toutes leurs 
opérations aux petits exploitants est sans application dans les cas 
de l'espèce vu que les clients n'accepteront pas une facture avec 
8,50 p. 100 à déduire alors qu'ils ont droit à 19,50 p, 100, Les seules 
solutions susceplibles d'éliminer les difficultés semblent être soit 
de revenir sur la réforme de la T. V. A., en ajoutant au besoin les 
matériels duns les produits exonérés, soit d'autoriser le petit explof- 
tant facturant accidentellement avee T, V. A. à déduire pour son 
décompte de taxe un montant forfaitaire age ce à l'ensemble 
des taxes T, V, A, qu'il serait en droit de déduire. 11 lui demande 
s'il partage ce point de vue ou, éventuellement, les mesures qu'il 
envisage pour pallier les difficultés signalées. 





17239. — °0 luin 1135. -— M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances el aux affaires économiques que l'arrangerment 
fran:osui-se du 31 décembre 193 et l'instruction n° 68 du ser- 
vice de l'enregistrement prévoient le remboursement ou l'imputa- 
tion de l'impôt payé à tort sur les produits revenant aux associés 
domiciliés en Suisse, en ve qui concerne la seule jériode du 1 jan- 
vier 1953 au 20 avril 1953, L'instruction n° 683 n'ayant été publiée 
que postérieurement au 20 avril 1955, certaines sociétés ont continué 
après celle date à payer les dividendes revenant aux associés domi- 
ciliés en Suisse avec retenue de la taxe proportionnelle de distri- 
bution, 11 demande si les intéressés peuvent cependant obtenir la 
restitution de “elle taxe dans les conditions prévues par l'artice 15 
de l'arrangement du 91 décembre 1953, 








_-— 


17240. -— 20 juin 1955. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires que l'instruction 
ne 6333 de l'enregistrement concernant l'application de la conven- 
lion et de l'arrangement franco-suisses du 31 décembre 1953 prévoit 
au pa.agraphe 29 l'octroi aux sociétés émettrices françaises d'un 
crédit imputable ou remboursable correspondant aux demandes 
R. F. reçues, L'instruction parait ignorer le cas des sociétés à res- 
ponsabilité limilée et sociétés anonymes à cCa’'actère familial 
connaissant personnellement! leurs associés, qui sont en mesure, 
lors du règlement définitif à l'enregistrement, de réunir les 
demandes R.F, et de déterminer le montant du dividende taxabie. 
IL seinble bien que dans ce cas l'impôt doit être liquidé immédia- 
tement sur les bases définitives, et les acomptes ultérieurs caleulrs 
sur la base des seuls p'oduits imposables du dernier exercice réglé ; 
en particulier, les sociétés dont tous les associés sont domiciliés en 
Suisse ne devraient plus rien verser dès à présent à l'enregistre- 
ment. 11 demande si cette interprélation est bien exacle, 





17241. — 20 juin 1955. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux que d'ap ès 
l'article ter du décret ne 55 594 du 20 mai 1955, la réserve spécia'e 
de réévaluation est susceptible de distribution moyennant un impot 
spécial de 12 p. 100 lorsque les bénéfices et réserves autres que 11 
réserve légale ont été auparavant répartis, 11 est demandé: 1e si 
cette règle est applicabie lorsque les bénéfices et réserves ont été, 
non pas répartis, mais incorporés au Capital; 2° s'il en est encore 
de méme pour la distribution de la réserve de réévaluation inco”- 
porée au capital lorsque les autres réserves p'écédemment jincor- 
porées au capital n'ont pas encore élé distribuées: 3° si l'impôt 
spécial de 12 p. 100 est également applicable aux r'serves qui ont 
toujours jusqu'ici été assimilées fiscalement à la réserve de rééva- 
lualion, par exemp'e la rése’ve provenant d'indemnités de reconsli- 
tution de dommages de guerre et d'indemnités de spoiiation. 





17242. — 20 juin 195. — M. Prache demande à M. le ministre des 
finances et des affaires si les chauffeurs de camivuns 
du bâtiment exercant leur activité sur les chantiers, c'est-à-dire 
conduisant des véhicules concourant effectivement à l'exécution de 
travaux de constru:tion (camions d'enlèvement des déblais, pelle 
mécaniques, etc.), ne sont pas susceptibles de b'néfivier de l'abat- 
tement de 10 p. 100 admis à titre de frais professionnels pour les 
salariés du bâtiment et des travaux publics par l'article 5 de 
l'annexe IV du code général des impôts, par analogie avec Îles 
charretiers du Mâtiment mentionnés sous le ne 493 du sous-groupe 
ñ Qd. et des ‘errassiers piocheurs-pelleteurs mentionn's sons Île 
ne 49 du sous-groupe 4 Qa du décret du 9 avril 199% relatif au cius- 
sement des industries du bâtiment et des travaux publics. 





17243. — 20 juin 1955, — M, Maurice Georges exn0ose à M. le 

taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que, suivant 
acte du 4 mai 195%, un particulier a acquis une maison dans le but 
de l'habiter personnellement. Cet acquéreur a bénéficié de l’exoné- 
ration tolale des droits d'enregistrement, conformément à l'article 55 
de la loi n° 54-104 du 10 avril 1%54 L'acquéreur ayant fait person- 
nellement des réparations importantes, la dur‘e des travaux, qui à 
excidé six mois, ne li a pas permis d’habiter la maison acquise 
_— l'ayant revendue. 11 lui demande si l'inspecteur de l’enregistre- 
ment est bien fondé à lui réc'anw le montant des droits dus sur 
cette acquisition. 





17244. — 20 juin 1955. — M. Bergasse expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires ue l’article 26 que- 
ter, annexe 1 du C. G. 1. dispose que le bénéfice de l'exonération des 
taxes du chiffre d'affaires pour les services qui sont utilisés où 
exploités, soit hors de France, soit partie en France, partie hors 
de France, est subordonnée à la preuve qui doit être apportée pr 
les redevables intéressés, que les services rendus ......... ont bien 
éié ulilisés hors de France ou en partie, et, le cas échéant, dans 
quelle proportion...... Deux instruclions de l'administration des 
contributions indirectes, ne 1476 B2/1 du 30 juin 1954 et ne 51/B2/1 du 
11 février 1955 ont précisé le sens et la portée de la nouvelle 
notion d'affaires faites en France, telle qu'elie découle de l'article 2 
de la loi du 10 avril 1954 qui « vise à remédier à certaines anomalies 
préjudiciables à l'économie française » en allégeant les charges fis- 
cales de l'activité et de la technique française à l'étranger. La 
notion du lieu où le service est utilisé ou exploité (et non plus Ja 
notion du lieu où le service est rendu) à amené l'administration à 
exonérer des taxes les opéralions de réparations de matériel ou de 
véhicules étrangers, les rémunérations des comumissionnaires de 
transports, dans le cas de transports inlernalionaux, les analyses 
effectuées par un laboratoire français pour un étranger établi à 
l'étranger, etc. (instruction n° 51 B 2/1 du 14 février 195). En appii- 
caliun de ces principes il lui demande si un coimmissionnaire expor- 
taleur, dont la commission est exonérée des taxes sur le chiffre 
d'affaires, mais dont les agios qu'il facture à ses clients sont consi- 
dérés comme indépendants de la commission elle-même el soumis, 
à ce titre, aux taxes sur le chiffre d'affaires, n'est s fondé à 
considérer que ces agios de financement des exporlalions doivent 


tire dorénavent exonérés. Depuis le 1* juillet 153, les banques 
métropolitaines exonèrent des laxes sur le chiffre d'affaires les agios 
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crus pour des ouvertures de crédils documentaires relatives au 
financement d'importalions en France de produits d'outre-mer, du 
fait que l'objet du financement est situé hors de France. En bonne 
logique, ne devrait-on pas, dans le but d'alléger les charges qui 
grèvent le commerce d'exportation, appliquer la même règle: 4) aux 
agios que les banques débitent aux commissionnaires exportateurs 
our leurs remises à l'escomple d'effets tirés sur leurs commellants 
à l'étranger, sous réserve qu'il s'agisse réellement de la couverture 
de marchandises exporlées. Celle opération d'escomple repose sur 
un fait matériel de service rendu à l'étranger par le comrmission- 
naire et, indirectement, par le banquier; b) aux agios que Îles 
cormmmissionnaires facturent à leurs cormmettants étrangers; la notion 
de lieu où le service est utilisé étant encore plus nettement siiuce 
que dans le cas a) ci-dessus puisque. normalement, le règlement 
des marchandises devrait être efleetué au moment du transfert de 
propriété du fournisseur au commettant d'outre-mer, qui se situe au 
inoinent de l'embarquement. Le commissionnaire intervient en faveur 
de son commeltant pour lui permettre le règement à l'arrivée de 
la rparchandise, L'agio sur les traites documentaires escomptieées 
correspond donc à un délai de route pour des inarchandises voya- 
graut hors de France. 





17245. — 20 juin 1955. — M. Bergasse expose à M. le secréiaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que la loi du 13 août 
4%, article 40, autorise la déduction, par les assujettis, de Ja 
‘. V. A. de la taxe sur les prestalions de services applicable aux 
transports de marchandises à l'exportation. L'administration admet 
{(N. À. n° 40% du 49 août 1954 et instruction ne 2% du ‘% aont 
41) que les redevables autorisés à pratiquer la déduction sont, 
non seulement les exportateurs, mais en général lous ceux qui 
hénsficient du régime fiscal des exportations, La déduction de la 
taxe sur les preslations de services (et depuis le {7 janvier 145, de 
la laxe locale) figurant sur la facture du tran<porteur ne peut étre 
adinise que si le transport a élé eflectué pour le compte de l'expor- 
taleur, vente « franco port d'embarquement » par exeimple, et non 
pour le comple de son client (vente départ). Il lui demande quel 
el le point de vue de l’administralion concernant la déduction de 
ces taxes (sur la T. V. A. due sur d'autres opéralions imposables, 
par exemple: ventes en France en tant que négociant) qu'un com- 
missionnaire à l'exportation peut opérer pour les transports sur le 
territoire métropolitain qu'il acquitle directement où rembourse au 
fournisseur ou au transilaire qui eu fait l'avance, et qui sont alfé- 
rents à des marchandises transportées départ usine jusqu'au port 
d'embarquement, sous réserve de rétrocéder les taxes ainsi récu- 
percées à ses Imandants étrangers, véritables exportateurs. 





17246. — 29 juin 1955. — Mme Lempereur expose à M, le ministre 
da l'éducation nationale que des allocalions journalières sont accor- 
dées aux fonelionnaires qui envoient leurs enfants en colonie de 
vacances. Ces allocations sont octrovées aux fonctionnaires dont le 
traitement e<t inférieur à l'indice 300, mnais sans qu'il soit tenn 
cornpte des ressources du conjoint, comme il est de règle con<lante 
wur l'attribuiton de toute aide, et notamment pour l'octroi des 
bourses nationales, ce qui aboutit à des siluations paradoxalement 
arbitraires. C'est ainsi qu'un ménage de fonctionnaires aux ressources 
importantes (indice 295 + indice 5 par exemple) et n'ayant qu'un 
seul enfant, touche l'allocation sous la seule reserve que le conjoint 
signataire de la demande ait un indice de trailemment inférieur 
à 300, Par contre, un fonetionnaire à l'indice 515, salaire unique, 
el ayant plusieurs enfants à charge en colonie, ne tonche rien sous 
rétexte que son indice de trailerment e-t supérieur à 34, Or, dans 
le premier cas, les ressources de la famille sont plusieurs fois supé- 
rieures et il n'y à qu'un seul enfant. Elle lui demande ce qu'il 
compte faire pour apporler à ce problème des colonies de varances 
aux enfants de fonctionnaires moyens, une so:uliun équilable. 





17247. — 20 juin 1955. — M. Wasmer expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que l'application de la loi n° 53-729 
du 23 omai 195% souiève diverses difficuités d'interprétation, H aime- 
rait connaitre l'opinion de l'administration sur bles points suivants: 
4e il semble difficile d'admettre que gramamnaticalement le texte 
suivant ne constitue pas une phrase indépendante: « , et que leurs 
pouvoirs d'administration sont, pour certains actes, soumis à aula- 
risation de ji’assemblée générale, à condition que lesdits gérants ne 
possèdent pas ensemble plus de la moilié du capital social »; s'il 
en est bien ainsi, il en résullerait les conséquences suivantes: 
a) tous les gérants même majorilaires sont désormais, en prin- 
cine, soumis aux assurances sCcoiales du régime général; b) la res- 
triction au sujet de l'étendue des pouvoirs s'applique aux seuls 
gérants minoritaires; 2° la loi s’appiquant aux gerants en généra!, 
ii semble qu'elle devrait s'appliquer même aux gérants non associés, 
Cette solution serait pourtant inadmissible car: a) on ne voit pas 
pourquoi ces gérants devraient avoir un contrat à durée limitée 
alors que 9 p. 100 de: salariés ont un contrat à durée indéterminée, 
donc non limitée; b) on ne voit pas comment ces gérants non 
associés urraient provoquer une rectification des slaluls sociaux 
pour limiler leurs pouvoirs; 3° la plupart des statuts sociaux pré. 
voient que les gérants ne peuvent, sans autorisation des associés, 
procéder à des achats on ventes d'immeub'es ou de fonds de 
commerce. N est demandé si l'administration considère celle restric- 
lion de pouvoirs comme suffisante, ce qui semble justifié, vu que 
la loi du 7 mars 1925 n'admet pas la limitation des pouvoirs à 
l'ésard des Uers, el qu'il y aurait inconvénient grave pour la 
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bonne marche de l'entreprise à exiger l'autorisation des associés 
pour les actes de gestion courante; 4° de façon très générale, Les 
Statuts de sociétés à responsabilité lunitée ne prévoient pas de 
Ihuitation dans la durée du mandat des gérants, En adimeitant que 
celle linilation soit introduite dans les status dans un bref délai, 
il importerait de savoir si les caisses primaires admettront la régu 
larisation de la situaton de ces gérants pour le passé; la solution 
contraire serait très regrettable, Meme question pour la regulari 
salion en matière de pouvoirs; 5° de facon habiluelle, lorsque la 
durée des fonctions est fixée pour une durée limitée, d est ajouté 
une clause de renouvellement par tacite reconduction, I est demande 
si l'adjonction de cetle clau<e est admissible aux termes de la 
loi, ou bien si elle ne devrait pas être considérée, ce qui serait 
très regreilable, comme transformant la c'ause de durée limitée en 
un clause de durée illimitée. M altacherait un grand prix à connaf- 
tre l'opinion de l'administration sur les points ci-dessus dans le plus 
bref délai possible vu la nécessité pour les sociélés de se mettre 
eu règ'e dans le délai de six mois imparti par la loi aux gérants 
pour ootenir la régularisation de leur situation pour le passé, 





17249. — 2) juin 1935. — M. Raymond Boisdé demanle À M. te 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques :i Liv 
ersonne avant volontairement conservé, à Ja fois, la nationalité 
rançaise et la nationalité amériraine, peut où non invoquer, au 
regard des autorités fiscales francaises, le bénéfice des dispositions 
de la convention franco-américaine de double imposition, tant en 
ce qui concerne Ta taxe proportionnelle que la surtaxe progressive, 
alors que ses revenus sout situés et taxab'es aux Etals-Cnis. 


— ————— — 


17250, — 20 juin 1955, — M. Boutbien demande \ M. te président 
du conSenl: 1° pourquoi les dispositions conventionnetes applicables 
de jure en cas de conflit armé ne présentant pas un caractere inter 
hälonal ont pas élé appliquées en Afrique Cu Nord comime en 
Amérique cenraie où le délégué extraordinaire du comité interna 
Uonal de la Croix-Rouge à pu conjurer les excentricilés sanguinaires 
prolubées par la loi faternalionae en circulant librement dans les 
régions insurgées, en contactant librement les rebelles et en publiant 
librement ses rapporis; 2° pourquoi le Gouvernement ne publie 
Pas la liste des ressortissants francais et étranvers, dissidents et 
non dissidents, recherchés ou incarcérés, prévenus ou condamnés 
pour avoir commis où donné l'ordre de commettre l'une où l'autre 
des infractions graves détinirs à l'article 3% de la première conven 
on de Genève du 12 août 1919 conformément à l'articie 49 de 
celle mûime convention, 





17252. — 1 juin 1955. — M, doseph Denais demande » M, te 
ministre des finances et des alfaires économiques : il conte préc! 
ser, eh sorte de imellre fin aux divergences d'appréciation des agents 
de son adiministralion, qu'it ne leur appartient pas de réunir des 
Clabhssements disl'ecis, fonciionnant dans des locaux séparés, en 
une seule cote où <e trouvent réunis des établissements commimer- 
Ciaux et des établissements non commerciaux, par exemple: un 
labormoire de recherches et d'analyses et une pharmarie, pour la 
seuie raison que les deux élablissements ont le même lilulaire, 





17253. — 21 juin 1955, — Mme Francine Le‘ebvre annelle l'atten. 
liun de M. le ministre des finances et des affaires économiques -ur 
les conséquences regrel'ables qu'entrainent pour un fertain nombre 


d'anciens résistants les disposilions de sa circulaire du 6 février 
1955 (direction du budget ne 6, 1 B,6) relative à ] äpplieation de 
la loi ne 51-1125 du 65 <cptemtbre 4951 instituant des bonifications 
d'ancienneté pour 1] per-ut $ avan [USE (ne part acte et 
Continue à la resistance; en ce qui conresne les conditions dans 
lesquelles éoit être pris en comple le bénéllre de campagne, celle 


circulaire s'exprime AINSI: « dans Îles pensions viviles de retraite 
et conformément à l'artic'e 18, 2°, du code des pensions de re'raite 


ce Pénéiire ne cera rermmtuneré q 1e si les intéressés ont, au cours 
d'une guerre ou d'une expédition déclarée campagne de guerre, 
acquis un bénélire de caimnagne double ». NH en résulte qu'un 
méme Service rendu À !n méme collectivité, dans des cireonslances 
identiques, n'est pas rémuntré de la méme facon suivant qu'il 


| 


Sagit d'un résis ant pouvant justifier de « unpagne double ou d'un 


résistant auduel son état phvsique, son âge ou tout aulre rai<on 


he ui a pas permis d'oblenr ce bénéfice de campagne double, 
Se trouvent ainsi exclu lu bénéfice de ladile Jloi rs fe lants 
exempe s du servie militaire 1 l'Age di \ con ripl ' Hotir ne 
délormation physique, par exemple ‘ réformes ne 9? i pu 

Sion, les classés service auxiliaire. eux qui élatent trop jeunes à 


l'époque pour être incorporés, ceux qui ava.ent l'âge d'être incor- 
porés mmais qui n'ont pu l'êtré en raison méme de l'occupation al'e- 
mande, ceux qui ont 616 mobilisé<, mais qui ont fait par ie d'unités 
non Ccombatlantes, etc, Elle lui dernande S'it ne conviendrait pas, 
nonobs'ant les dispositions de l'article 18, 2%, du code de: pen 
sions civiles et railitair de retraite, de prendre des mesures par 
üiculières pour évViler les anomaiies s'snalécs ci-dessus 





17251, — 2{ juin 1955. — M. François de Menthon demande 1 M. le 


ministre des finances et des affaires économiques : | 6! via que 
le lemps de servire militaire accompli par un naturalisé dans une 
armée alliée Guramnt 1 guerre 1911-3M3 intervient en Ce qui concerne 
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le calcul d'une retra militaire, alors que ce même temps de 

ice niniervient pas pour une retru'e civile, Celle décision 
h'äpparaitelle pas peu compatible avec l'application de l'article 13 
de la Loi du #9 avril 1925 qui a dispen“ du service militaire actif 
gs à ens combattants des armées alliées de la guerre 1914-1918, 





17255. 29 juin 1055, — M, de Tinguy du Pouëét expose à M. te 
secretaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques (ii au: 


termes de l'article 43 de la lui du 13% juillet 1925, est réputé au 
point de vue fiscal faire partie, jusqu'à preuve du contraire, de la 
suvcé on de l'usufruilier, toute la valeur mobilière, tout bien 


Meuble où imuneuble aprarenant, pour l'usufruit au défunt, et, pour 
LA huge proprièlé à l'un de présomplifs héritiers ou descendants 





d'eux, tmôme exclu par testament, où à ses donaltaires où Kgaiaires 
luslitués, pmeémme par testament pos'érieur, Où à des personnes inier- 
posres, à ons qu'il y ait eu dunalion réguière, 1. demande si la 
\eute de la nue propriéle isutruil étant réservé par la venderesse 
{ Û i Vie) € Û nineubles par une personne Agee à SON Heveu, 
pre matf lu ° à charze pa éluiæ; de loser, nourrir el soi- 
per 1 laute, tant en saulé qu'en mma:adie, constitue Ja preuve 
contraire Ifisante, ainsi qu'il e<t dit ci-dessus, élan ajou'é que 
le neveu remplit son engagement, ce qui peut être prouvé par tous 
TAN et que celle charge sest révélée très onéreuse pour Île 
Léveu en raison de sa durée eu égard à la valeur des immeubles, 
Dar à ! ilite, la vente par la tante au never de l'usufruit 
craitelle suffisante pour que lopéralion me lombe plus sous le 
coup de l'ai « n précité <'ant ajoulé que celle vente compense 
‘ partie frais élevés engarés par le mu propr étaire pour exe- 
cu on t sement, cu Cgard à la valeur des imumeub'es aliénés. 

17256 21 juin 195 M. de Bénouville attire l'allention de 


M. le president du conseil -ur Jinlormallon de presse dapres 
laquelle la possibilité d'un prét de dix millions de dollars à l'Algé- 


rie serait tuellement étudiée par une banque internationale, Ces 
credit ernent destinés à l'équipement électrique de l'Algérie et 
pourraient re consentis dans les deux mois à venir. 1! lui demande 
da! quelle onudilions a été demandée à un organisme internaltio- 
| ne Somme que la France devrait être capable Ce fournir 
svu:t iriout dans les circonstances actur;les. 





17257, { juin 1955 M. Patrice demande à M. le ministre de 
la détense nationale et ves torces armées quelle sont les bases ammi- 
ses pour accorder aux mililaires du contingent servant en Allemagne 
des permissions de détente, et S'il est admissible que ces jeunes 
gens ne puissout en oblemr apres neuf, dix et lètue douze mwis de 
eurvice, 





27258, — 21 juin 1955 M. Coudray c\puse à M, le ministre de! 
l'intérieur que la prune de rendement aux fonctionnaires du cadre 
des prelectures el actuellement attribuée au personnel de ladmmi- 
histralion centrale du ministère de l'intérieur, y compris les fonc- 
tiunaires du cadre des préfectures qui y sont délachés, Par contre, 
les fonclionnaires de ce cadre en service en province n'en bénéficient 
pas. H lui demande les raisons qui s'opposent à ce que ces derniers 
percoivent ézalement une indemnité de celle nature, et si des 
mesures sont envisagées pour rétablir la parité de leur siluation avec 
leurs collègues du ministère, 





17259, — 91 juin 1955. — Mme Poinso-Chapuis demande à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones: 1° les raisons pour 
lesquelles l'adiministration des postes, telégraphes et téléphones 
avant achelé depuis plusieurs années le local de l'ancienne Brasserie 
du Chapitre pour y transférer le bureau de Marseille-Capucines, ce 
transtert m'est pas encore effectué; 2° pourquoi a-l-on en priorité 
installé dans ce nouveau local des services comme l'Association 
sportive des postes, télégraphes et téléphones el les assistantes socia- 
les; %e quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour meltre 
fn aux conditions d'insalubrité dans lesquelles les postiers de Mar- 
sville-Capucines doivent travailler, 





17260. — 21 juin 19:35, — M. Sohaff demande à M, le ministre de 
la reconstruction et du logement de lui dunner des précisions quant 
à l'interprétation du texte de l'article 10, alinéa 1er, i°, de la loi du 
28 octobre 1916 sur les dommages de guerre, Ce texte admet au 
bénéllce de la loi « les étrangers ayant servi, ou dout l'un des ascen- 
dants, des descendants ou le conjoint a servi au cours des hostilités 
pendant la guerre de 1914-1918 ou celle de 1999-1963... elc ». La ques- 
on se pose de savoir quelle dale doit être considérée comme celle 
de cessation des hostilités: celle des armislices ou celle des décrets 
de cesalion desdites hostilités: 24 octobre 119 ct 8 mai 1916, Les 
services de la reconstruction en Moselle optent pour la première 
solution et refusent le droit au bénéfice de la loi précitée au sinistré 
où à l'avant cause ayant servi après la date de l'armistice (bien 
qu'antérioure à la cessation réelle des hostilités), 


—— ————— 
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17261. — 21 juin 1955. — M. doseph Dumas expose À M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du que l'article 6 de 
la loi du 19 juillet 1452 a prévu l'octroi de majorations d'ancienneté 
aux fonclionnaires de l'Etat, des déparlements et des communes, 
anciens combatllants de la guerre 1939-1945, Cet article n'est qu'une 
reconduelion pure el simple des dispositions contenues dans la loi 
du 9 décembre 1927, article 2%, et dans la loi du 19 avril 4928, arti- 
cle 3%, Les lois de 1927 et de 1923 sont appliquées au personne! de 
la régie auloncine des transports parisiens, H demande quelles dis- 
positions ont élé prises pour que le bénéfice de l'article 6 de la loi 
du 19 juillet 1952 suit appliqué dans les meilleurs dé'ais au per-on- 
nel de celle rég'e. 





17262, — 21 juin 1955. — M, Bouxom se référant à la réponse faïle . 


le 11 mai 1955 à sa question écrite ne 16259 fait savoir à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale que cerlains tribunaux de paix 
de Paris, l'un du !7 arrondissement (jugement devenu définitif le 
27 juin 455%), Pauire du 2e arrondissement (le 26 mai 1955), ont dé: idé 
que larlicle 12 de la lof du 9 avril 153 ne s'appliquait pas aux 
caisses de relrailes A. P B. section 2 et section 3, et ont condamné 
les banques étrangères intéressées à majorer leurs rentes viagéres, 
selon les dispositions de la loj du 9 avril 195% D'autre part, 1 em- 
pus cilé aevant le juge de paix du 2e arrondissement con<eérvant 
es versements effectués par l'A. P, B. 2 des prestations résultant de 
sun ancien régime de retraites (reversements décidés le 18 février 
1938 par le conseil d'administration) à été condamné le 26 mai 145 
à payer au demandeur ses propres reéltrailes majorées, I lui demanoe 
s'il comple rapporter les disposilions de l'article 35 du décret du 
45 seplembre 1%? qui a restreint illégalement l'exercice du droit à 
Imajoralion des rentes viagères conféré par la loi du 9 avril 14%, 
afin de ne pas meltre les retrailés dans l'obligation de s'adresser au 
conseil d'Etat dans le but de faire rapporter des dispositions qui 
lèsent loul particulièrement cette catégorie de salariés, 





17263. — 21 juin 195. — M. Duquestne expose À M, le min'stre du 
travail et de la sécurité sociale le cas de la veuve d'un assuré social 
décédé le fe janvier 1955, laquelle à ensuite, et jusqu'au 94 janier 
1955, bénéficié des prestations des assurances sociales comme avant 
droit ae Fun de ses fils, assuré social. au titre de l'article 23-53 de 
l'ordonnance dun 19 octobre 195, et désirerait actuellement oblenir 
le bénéfice de l'assurance volontaire. Or, il a éjé admis que l'épouse 
non salariée d'un assuré social, pour la raison qu'elle participait à 
l'assurance de son nan, pouvait, au dérès de celui-ci, être adnuce 
dans l'assarance volontaire, à }a condilion d'en faire la demande 
dans les six mois qui suivent ce aécès, II semble Jagiqne, lorsque 
avrès Je dérès l'intéressée a parlicipé, en verlu des disposilions 
légales susvisées, à l'assurance de l'un de &s enfants, de fixer le 
oint de départ du délai de forelusion de six mois à la date à 
aauelle elle à res de pouvoir se prévaloir, à ce titre, de la aua- 
lilé d'avant aroit., sait dans le cas présent ay 91 janvier #955, HN lui 
demande s'il partage celle manière de voir. 


+0 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


16181. — M. Robert Ballanger expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présitence du conseil qu'un arrét du conseil d'Etat en date du 
6 avril 41953 a précisé que: « lorsqu'un fonctionnaire ayant servi 
dans l'armée est passé au cours de sa carrière adininistrative d'un 
cadre dans un autre cadre, il serait contraire à la pensée de juste 
du législateur de ne pas le faire bénéficier, dans le second cadre, 
de la majoration d'ancienneté pour services militaires, sauf toutefois 
dans le cas où sa situation dans ce nouveau cadre aurait été 
intluencce dans une cerlaine mesure par la majoralion G'ancienneté 
pour serv.ces militaires qui Jui a été accordée dans le premier 
cadre », I lui demande si, eu égard à l'arrêt de ‘a haute juridiction 
administrative, un fonctionnaire susceptible de bénéficier des boni- 
fivations découlant de la loi du 26 seplembre 1954 et qui n'a pa Y 
prétendre dans son ancien cadie en raison de la parulion tardive 
du règlement SRE Te) peut, alors qu'il est pré<en- 
tement tilulaire dans un grade supérieur, demander que lesdites 
bonificat:ons lui soient appliquées dans son nouveau cadre, en préci- 
sant que ce fonctionnaire n'était pas dans la première classe de son 
ancien grade, lors de sa promotion au grade supérteur, et qu'il a 615 
reclassé, en vertu des dispositions statutaires, au traitement égal 
ou immédiatement supéricur de son ancien grade (Qwestion du 
19 mnars 1955.) 


Réponse, — Aux termes de la jurisprudence du conseil d'Etat, les 
majorations d'anciennelé, de quelque loi qu'elles découlent, doivent 
être avpliquées à la date de prormulgaiion de la loi qui les institue. 
Daus le cas évoqué, les majorations auxquelles peut prétendre l'inté- 
ressé au titre de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951 doivent donc 
lui être décomplées dans le cadre auquel il appartenait au 27 sep- 
tembre 1901 el sa carrière reconstituée en conséquence. Elles ne 
peuvent ensuile, suivant la règle générale, lui étre attribuées dans 
son nouveau cadre que dans la mesure où elles n'ont pas eu d'inict- 
dence sur sa situalion dans ce cadre. 
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SEANCE DU 24 JUIN 3203 





16589. — M. de Saivre demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil si le: médecins de certaines administrations 
d'Etat, rémunérés à la vacation, opérant pour les besoins de 
l'administration des contrôles des fonctionnaires, des expertises ou 
des enquêtes sanitaires dans les limites de leur résidence adminis- 
tralive, sont fondés à refuser de les exécuter élant donné que leurs 
frais de déplacement ne leur sont pas indemnisés, JL semble anor- 
mal que l'administration mette ces frais à la charge exclusive des 
médecins, alors qu'à la santé publique, il est prévu une indemnité 
furtaitaire, qu'à la sécurité socia'e, une indemnité kilométrique est 
prévue et qu'enfin la plupart des fonchonnaires des administrations 
chargés d'un service entrainant des déplacements bénéficient de 
caries de circulation ou de l'usage d'un adiministralif. 
(Question du 3 mai 1955.) 

Réponse, — I n'est pas possible de répondre à la question poste 
par l'honorable parlementaire, en raison du manque de précisions 
concernant la nature des fonchions exercées par ces médecins el 
les administrations qui utilisent leur concours, 1 lui est demandé, 
en conséquence, de bien vouloir apporter sur ces deux points les 
éléments d'information indispensables, 


véhicule 





16873. - M. Marcel Ribère expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil le cas d'un fonctionnaire blessé le 16 juin 
1410 el fait prisonnier; évacué par les Allemands le 17 juin 19440 
sur l'hôpital militaire Bégin, à Saint-Mandé (seine); s'évade de cet 
hopi.al gardé militairement par les Allemands, le 7 août 19%, avant 
sa guérison définitive et sa sortie réguliére de l'hôpital; est démo- 
bilisé par le centre de démobilisation, à Marseille, Ve 10 août 1910; 
‘embarque le 12 août 1910 et se présente à son unité, le Je zouave, 
l& 23 octobre 1940, pour régulariser sa situation militaire; est enfin 
présen'é par le médecin-chef du centre de réforme de Constan- 
line, le 31 janvier 1951, devant la commission €e réforme qui pro- 
pose: « infirmilés ouvrant droit à pension: pension temporaire de 
10 p. 100 »; il lui demande si ce fonctionnaire combattant peut pré- 
tendre, au titre de la période du 17 juin 1910 (dale de son hosyila- 
h-alion, au 31 janvier 1911 (da'e de sa présenlalion devant la com- 
tnission de réforme) à l'octroi des majorations d'anciennelé prévues 
par la circulaire interministérielle du 11 juin 1954, qui précise les 
inodali'és d'application du décret du ?S juin 19%55%, relatif à l'octroi 
de majorations d'ancienneté aux fonctionnaires et agents de lElai 
et des élablissements publics de lEiat, et qui slipue, sous Île 
Lire I, paragraphe 4er, alinéa d: « blessés ou malades: les fonclion- 
naires blessés dans une unité combaltante bénéficient au titre du 
temps passé dans les hôpitaux ou en convalescence, d'une mmajora- 
tion de taux égale à cinq dixièmes », (Question du 17 mai 1955.) 


Réponse, — Aux termes du décret n° 51-133 du 28 janvier 1954, les 
périodes susceptibles d'ouvrir droit au bénéfice d'une majoralion 
d'ancienneté ne veuvent dépasser le 25 juin 199 pour les militaires 
démobitisés après l'armistice et qui n'ont pas servi sous les ordres 
du Comité national francais de Londres, du Comité français de la 
Libération nationale, à Alger, ou du Gouvernement provisoire de 
la République française. C'est par une interprétation bienveillante 
des textes qu'il a été admis que ces périodes pouvaient être prora- 
gées de la durée de l'hospitalisation ou de la conva'escence pour 
les fonctionnaires blessés ayant contracté une maladie dans une 
unilé combattante, S'agissant d'une mesure d'exception elle doit 
être interprétée strictement. En tout état de cause les périodes 
postérieures à la démobilisation ne pouvant donner Jieu à majo- 
rations, 16 fonctionnaire dont le cas est évoqué ne saurait prétendre 
à aucune majoration postérieurement au 10 août 1940, 





AGRICULTURE 


16255. — M. Salliard du Rivault rappelle à M. le minisire de l'agri- 
culture qu'aux termes du paragraphe 3 de l'article 4 du décret-loi du 
99 décembre 1954, l'Etat participe aux frais incombant aux échangistes 
du fait de l'échange et! no'amment aux frais de dépôt au rang des 
minutes d'un notaire en vue de la tran-cription et aux salaires du 
conservateur des hypotheques; et demande si cette participation 
s'étend: fo au dépôt d'actes sous signalures privées d'échange fait 
antérieurement au #0 décembre 1%54; 2° aux honoraires du notaire 
jour le cas de réalisation de l'échange par acte amihentique; 3° aux 
salaires de délivrance d'état d'inscription el de transcriplion; 4° si, 
pour oblenir celie parlicipalion, les échangistes devront produire 
des élals de frais des notaires délivrés conlormément à la loi du 
21 dé embre 1897. (Quesetion du 23 mars 1955.) 

Réponse. — La pariicipilion prévue au paragraphe 3 de l'arliele 4 
du décret Au 20 décembre 1954 ne peut s'étendre au dépôt d'actes 
sous signa'ures privées d'échanges laits antéreurement à la paru- 
tien au Journel officrel du règlement d'administration publique prévu 
à l'article 10 du décret précité pour l'application de son titre IH. Les 
projels du règiement d'administration publique et des arrêtés qui je 
conmmètent sont actuellement étudiés par les services des ministères 
intéressés, Les honoraires du notaire pour le cas de réalisation de 
l'échange par acle authentique et les salaires de délivrance d'état 
d'inscription et de transeriptien bénéficient de la participation finan- 
cière de l'Etat si l'acte doit être établi dans la forme authentique en 
app ication des lois et règlements en vigueur et si le projet d'échange 
à clé approuvé par la commission départementale, Les modalités 
fixant la forme exigée pour la production des états de frais des 
notaires délivrés conformément à la loi du 25 décembre 1897 seront 
Céfinies dans l'arrêté concerté du ministre de l'agricullure el du 
ministre des finances prévu pour l'application de l'article 4. 

nnse mens | 





16543. - M. Paul Gosset rxpoc à M. le ministre ce l'agricuitura 
que les maraichers, âgés de Go ans, qui exercent une professon con- 
nexe à celle des agricuiteurs, ne peuvent obtenir actuellment le 
b'néflre de l'allocahon vieillesse, puisqu'ils ne rentrent pas dans la 
calégorie des travail eurs salariés, alors que d'autre part les bas 
d'attribution de l'allocation pour les professions connexes à l'agri- 
culture ne sont pas encore définies, et demande si les modalités 
d'application en ce qui concerne cette catégorie de professionnels 
doivent être prochainement fixées, (Question du 3 mai 1255.) 


Réponse. — Les conditions d'ouverture du droit À l'allocation de 
vicilles-e agricole sont dé'erminées par la loi du 10 juil'et 4:52 modi- 
lise par celle du 5 janvier 195, dont les modalités d'application ont 
été précisées par le décret du 18 octobre 1932, modif par le décret 
du 51 mai 195%, Ces dispositions sont applicables aussi bien aux pro- 
fessions agricoles proprement dites qu'aux professions connexes à 
l'agriculture, Dans le cas où cerlains requérants rencontreraient des 
difficultés dans la liquidation de leurs dossiers, l'honorable partemen 
laire est prié de bien vouloir le signaier au ministre de l'agricullure, 





165%. — M. Furaud e\n0-e À M. le ministre de l'agriculture que 
la caisse centrale de secours mutuels agricoles, chargée du régement 
des relraites des vieux travailleurs et pensions d'assurances sociales 
ügr.coles, qui accuse un déficit de 54075 millions de francs, à été 
contrsinte de suspendre le rayement desdites retraites e' pensions. 
Une avance de trésorerie à été demandée par la caisse, sans résultat 
à ce Jour, celle avance permettrait d'honorer les echéances en 
relard mais cile ne réglerait pas pour autant le prob'ème du finan- 
cement du regime agricole, I lui demande donc quelles mesures il 
envisage pour que le régime agricole honore désormais régul érement 
ses échéances comme Je fait le régime général de la sécurité sociale, 
(Question du 3 rar 1%.) : 


Reponse, — Un cécret du 20 avril 1955 a autorisé le Trésor À 
accorder à ja caisse centrale de secours mutuels agricoles une avance 
qui lui à perinis de reprendre le service des arrérages de pensions, 
rentes et allo®ations lui incombant, Les difficultés momnentanées de 
trésorerie de la caisse ceatrals de secours mutuels agricoles s'expli- 
quent d'une part par la suprression sans contrepartie de la taxe de 
statistique et de contrôle dousnier primitivement prévue par l'arti- 
cle 25 de la loi n° 52-709 du 49 juillet 4952, d'autre part et princi- 
palement par la discordance entre les salaires servant d'assielte aux 
colisations et les salaires effectifs depuis l'intervention des décrets 
des %5 février et 9 wetobre 1951. Les mesures de redrefsement corres- 
pondant à ves constatations font actuellement l'objet de discus- 
s1)Ns, 





16640. — M Couinaud exnoce à M. le ministre de l'agriculture 
que la caisse centrale de secours muluels agricoles éprouve encore 
de sérieuses cifficuités de trésorerie jour procéder au payement 
régulier de ses allocalaires, 1 lui demande quelles mesures il entend 
mettre en œuvre pour remédier définitivement à une situation qui 
n'est pas nouvelle el qui a Jéjà produit dans les milieux intéres-és 
un très vif m'contentement., (Qwestion du 3 rmmai 1%.) 


Réponse, — Les difficullfs mcementanées de trésorerie de 11 caisse 
centrale de secours muluels agricoles s'expliquent d'une part, par 
la suppression de la taxe de ‘iatistique et de contrôle douanier pri- 
milivement ÿrévue par l'article 23 de la loi n° 52-799 du 19 juil- 
let 1952, d'autre part et principalement gôr ia discordance existant 
depuis l'intervention des décrets des 25 février et 9 octobre 1954 
entre je salures effectifs et les salaires servant d'assielte aux coti- 
saliens de l'assvrince sociale agricole, Les mesures de redressement 
Correspoidant à es conslatalions font actuellement l'objet de dis- 
cussions 





16675. — M. Codin expose à M. le ministre de l'agriculture «1° 
la caisse centrale de secours mutuels agricoles adresse depuis 
quelque lemps à ses allocataires une dettre circulaire ainsi 


conçue: « … Les difficultés financières du régime agricole des 
assurances sociales et plus particulièrement Ja situalion de tréso- 
rerie de la caisse centrale de secours mutuels agricoles ne nous ont 
pas permis de vous verser en temps utile lé montant des arrérages 
trimestriels qui vous sont dus. Crovez que nous le regreltons bien 
vivement el nous nous en excusons auprès de vous », I Jui 
demande quelles sont les raisons qui déterminent l'organisme dont 
il s'agit à avoir recours à ce procédé, et quelles mesures seront 
prises pour y mettre fin. (Question du 5 mai 1955.) 


trésorerie ont 
rentes et 


Réponse. — Des diflicullés momentanées de 
entrainé dans le payement des arrérages de pensions, 
allocations, dont la caisse centrale de secours muluels agricoles 
assure le service, des relards de l'ordre de trois semaines, Cette 
caisse à cru devoir sans plus attendre aviser les intéressés de res 
difficultés, Le service des arrérages a d'ailleurs pu être repris dans 
des conditions normales grâce à l'avance du Trésor autorisée par 
décret du 29 avril 1955. 


16676. — M. Martineau-Déplat demande à M. le ministre de l'agri- 
Culture quelles disposilions il envisage de prendre à la suite de la 
défaillance de la caisse centrale de secours mutuels agricoles, 25, rue 
de la Villel'Evêque, Paris (8°), qui — par une circulaire no 23-22» 
adressée aux bénéficiaires de relraites — leur fait connaitre que 
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les difflcu:tés financières du rézime agricole des assurances sociales 
ne lui wnt pes permis de verser en temps utile le montant des arré- 


rages tranestriels qui leur sont dus. (Question du 5 mai 1955.) 


Réponse, — Les difficuilés momentantes de trésorerie de la caisse 
ceuirole de secours multuels agricoles s'expliquent, d'une part, par 
la suporession de la taxe de statistique et de contre douanier pri- 
mulivement prévue par l'article 23 de la loi ne 52-99 du 19 juilet 
15, d'autre part et principalement, par la discordance existant 
depuis linterention des décrets des 2 février et 9% octobre 1954 
outre les eniaires effectifs et les salaires servant d'assiette aux coti- 
salions de l'assurance sociale agricole. Les mesures de redressement 
correspondant à ces conslations font actuellement l'objet de discus- 
biOi » 





15759. M. Rousselot expo à M. le ministre de | 
* du travail des coupéralives laitéres 


qu au puunt ue vue de la duré 

sont soumises concurremment à deux textes contradictoires: la loi 
ne 8 401 du 10 mars 1913 réglementant la durée du travail et le 
ep hebdomadaire dans les professions agrivoles, y compris les 
coupéraiives agricoles, et le décret me 47-920 du 24 mai 1947 détermi- 


L 

vaut tes mouulités d'application de la loi du 21 juin 19%%6 sur la 
cimaine de quarante heures dans les établissements de traitement 
indus 'riet du lait et de ses dérivés, coopératives laitières incluses. 
Sur la conmcehtintion de ces deux textes, le conseil d'Etat, dans sa 
séance du 4 tmars 1952, à denis mn avis qui, en mettant l'accent sur 
le fait qu'aux termes mèmes de l'artic'e à de la loi du 10 mars 1958: 
e dans le cas, où pur suite des us et coutumes où en vertu d'arcords 
conclus enire ouvriers €t patrons ou en commission parilaire, :e 
ternps de travail est inférieur à celui prévu par la présente loi, les 
condidens en vigueur seront maintenues de droit », n'a pas cepen- 
dant clarilié le probléme. 1 lui demande si une coopérative laitière 
axant à juste titre considéré le décret du 24 mai 1917 comme entaché 
d'illégalité el n'ayant, en conséquence, jamais appliqué la semaine 
ue quarante heures qu'il stipulut, peut aujourd'hui continuer à appli- 
quer la sexmaine de quarante huit heures avec la seuie majoration au 
luux aniforme de 2: p. 100 des heures supylémentaires, eflectuées 
au delà de la quaraute-huilième, étant d autre part entendu que 
Larrèté yrélectoral du département, pris en exécution de l'ordon- 
hanve du 7 juillet 1955, n'a pas prévu directement ou indirectement 
peur les coupéraiives agricoles une durée de travail inférieure à 
“elle de quarante-huit heures par semaine et étant observé, en 
outre, que les coopératives peuvent toujours opposer par voie 
d'exception devant les tribunaux répressifs l'illégalité du décret du 
Ua tai 1917. (Question du 10 rmai 195.) 


Réponse sous réserve de l'interprélalion souveraine des rours 
et ibunaux, il semble qu'en l'espèce, en cas de litige, il apparlienne 
aux juridictions compétentes de rechercher, en application de l'ar- 
Live 4 de la loi du 10 mars 1948, quels sont les us et coutumes en 
iatière de duree du travail, 11 est rappelé cependant que « les faits 
qui forment l'usage doivent étre uniformes, publics, multipliés, 
observés par la généralité des habitants, réitérés pendant un long 
espace de lemps, constamment tolérés par le législateur el nou 
contraires à l'ordre ou à l'intérêt public » (Amiens, 21 décembre 
18%; Colmar, 26 novembre 1896; Réq. 9 avril 1938; Civ. 12 février 
tSût, D, P, 611.120), « Les circonstances constitutives en fait, de 
l'usage allégué, le nombre des habitants qui l'ont observé, le temps 
pendant lequel it à été pratiqué, sont de pures questions de fait 
qui ne peuvent être décidées que par les tribunaux... » (Cr. 5 jan- 
vier 1, D. P. 55.14.85; Civ. 2 juillet 1887, D. P. 8$.1.21; 3 juillet 
4912, D, P. 1917.1.110). 


16841. — M. René Schmitt expose à M, le ministre de |" 
que les prélels de divers départements ont pris un arrêté prescrivant 
des imesures pour éviler les incendies de forêt, 1 lui demande : 1e si 
ces arrètés ont été rendus sur invitation du ministre compétent et 
pour quelles raisons Us n'ont pas été appliqués; 2e dans un dépar- 
tement, l'ingénieur des eaux et forèls a refusé d'appliquer ledit 
arrété, Quelles mesures comple-til prendre gour que les arrèlés 
ci-dessus dont l'utilité est invonlestable reçoivent une application 
siricte et rapide et ce avant les hâies du printemps. (Qmestion du 


12 rai ns.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 173 du code foreslier, les 
préfets peuvent prendre des arrèlés comporlaut ceriaines inlerdic- 
lions ou rég'ementalions préventives contre les incendies de forêts, 
expicitement prévues audit article, et applicables pendant certaines 
poriodes de l'année dont la durée tolaie n'excède gas sept mois. 
Les dispositions ont ét& introduites das la loi forestière par l'ar- 
ticie ter de la loi du 26 mars 1924 concernant les diverses mesures à 
prendre contre les incendies de forêts, Les articles 1er et 2 du décret 
da x) août 1924, portant règlement d'administration publique pour 
l'anplicalion de cette dernière loi, prévoient que les arrèlés de 
l'espèce sont pris sous l'autorité du ministre de l'agriculture, le 
conservateur des eaux et foréls entendu, et, dans les départements 
où elle existe, après l'avis de la commission spéciale instituée par 
l'arlicle à de cette loi; les arrêtés sont PP ou temporaires ; 
les mesure: exceplionnelles portées, s'il y a lieu, par les arrètés 


permanents, pour le cas de sécheresse anormale, sont, s'il est néces- 
saire, mises en vigueur par un nouvel arrêté du préfet, sans consul- 
tation du conservateur et de la commission spéciale, et applirahies 
aussitôt après la publication dudit arrêté. Les arrêtés lectoraux 
peuvent d'ailleurs prévoir d'autres mesures préventives, dont les 
prélels ont le droit d'ordonner l'observalion, en vertu des pouvoirs 
de police générale que leur confèrent, spécialement, la loi du 5 avril 





183: sur l'organisation munivipale et la loi du 21 juin 18% sur la 
police rurale (art. fer, 2 et 19). L'ensemb'e des dispositions Kgis'a- 
tives et riglementaires ainsi édictées n'oblige pas le ministre de 
l'agriculture à intervenir directement auprès des préfets en vue de 
provoquer l'intervention des arrèlés en question. Mais ce ministre 
a cependant, à maintes reprises, recommandé aux préfets ou au 
service forestier d'user des pouvoirs que donnaient à ces derniers 
les lois et décrets en vigueur, pour prescrire ou provoquer l'appli- 
cation d'une réglementation propre révenir les feux de forcets, 
C'est ainsi que, dès le 26 août 1924, le ministre a, par voie de 
circulaire, appelé l'attention de tous ces fonctionnaires sur l’intérèt 
que présente une telle réglementation: et, depuis l'institution du 
fonds fureslier national par la doi n° 46-M72 du # septembre 1966, 
le ministre de l'agriculture à, d'une part, rappelé aux conservateurs 
des eaux el firèls que l'intervention des arrêtés de l'espèce est 
ua des éifments des plans de défense contre les incendies de foréts 
el, d'auire part, prescri à ces fonctionnaires d'adre<ser aux préfets 
des proposilions tendant à classer les forèts particulières exposées 
au feu; or, un tel classement est, d'après l'article 4 de la loi précitée 
du 2% mars 1921, nécessairement suivi de la consiilution, dans le 
département considéré, d'une commission spéciale, chargée de don- 
ner son avis au préfet sur toules les questions concernant les incen- 
dies de forêts; celte commission émet, en particulier, un avis lors 
de la rédaction des arrêtés dont il s'agit De nombreuses commis- 
sions se sont ainsi créées ax cours de ces dernières années. Par 
ailleurs, s'il exisie un ou plusieurs départements où les arrêtés de 
l'espéce ne sont pas appliqués, le ministre de l’agriculture ne pour- 
Tali prendre les mesures propres à leur exécution qu'après avoir 
procélé aux enquétes indispensables. I serait dome nécessaire que 
la pr cru des départements en queslion soit donnée au préalable 
au Hurmslre, 





16257. — M. Menault exjos> à M. le ministre de l'agriculture que 
le décret n° 51-401 du 11 septembre 1954 à suspendu la perveption de 
la laxe de stalrstique et de contrôle douanier sur les tuportations et 
les exportatisns, dont le produit assurait pour 50 f. 180 le montant 
des receiles nécessaires au parement de l'allocation vieillesse agri- 
vole et Ce l'allocation temporaire et lui demande: 1° dans quelles 
condilions le financement de res dépenses est actuellement assuré; 
2e dans l'éventualité d'ab-encs de recettes &ffectées à ce finance- 
ment, à combien s'élévent, à ce jour, les avances du Trésor. (Ques- 
tion du 2h mai 1455.) 

Réponse, — 1e La taxe de stalistique et de rontrôi: douanier 4 
été supprime à partir du 1 janvier 1955 par décret n° 54-4318 du 
HA décembre 1254: sa perception avait déjà élé suspendue à partir 
du fr octoëæ 154 par décret no 51-431 du 11 septembre 1955. Aux 
termes du décret n° 53-594 du 20 mai 1955 une part du produit de 
la cotisation prévue à l'articl: 1614 du code général des impôts est 
allectée au régime de l'allocation de vieillesse agricole et, jointe au 
produit des cctisations professionneiles, elle doit, d’après les prévi- 
sions aclueïles permettre de couvrir la charge des dépènses; 2° pour 
éviter l''nterrinlion, dès la fin de 1951, du payement des allocations, 
deux avanre:s ont été faies par le Trésor, l'une d'un montant de 
3 milliards et demi de francs conformément à la loi n° 54-1210 du 
6 décembre 104, l'autre d'un montant de 4 milliards de francs par 
décret n° 53-411 du 12 avril 9%5. Ces deux arances s'ajoutent à 
l'avan'e de à» mil'iards ge franes accordée en application de Ja loi 
du 10 juillet 1:02 à la fin de lauiie année 1952. 


15959. — M. de Monsabert demande à M .le ministre de l’agricuk 
ture: 1° si un pécheur qui a pris une carle de pêche à une associa- 
tion de pêche et qui à acquitté, en méme temps, Sa cotisation à 
l'association et sa cotisation à la fédération déparlementale de 
laquelle relève celic essociation, doit, s’il prend la carte d'une autre 
associalion, relesant de la même fédération départementale, acquit- 
tr une seconde fois <a cotisation à ladile fécération départemen- 
lui: 20 si les associations de pêche étant régies par la loi du 
ter juillet 1901 qui finpose à tous fleurs membres l'unité de colisa- 
tion, une association de pêche esl fondés à étabii: trois sortes de 
cotisation; une pour les pêcheurs de poissons blancs, une plus 
élevée pour les pêcheurs de truiles, une encore plus élevée pour 
les pêcheurs de saumons. (Question du 21 mai 1%55). 


Réponse, — Ia cotisation fKdfrale est imposable À tons les mem- 
h:es des nssocialions agréées de pêche el de pisciculture, affiliées 
à une fédération départementale déterminée, Si donc tel p'cheur 
fait partie, uns un même département, de plusieurs asso'ialions 
agréées, il doit chaque fois remplir toutes les okiigations afférentes 
aux mermbres des associations agréées, et par conséquent, pryer 
chaque lois la cotisation fédérale, qui est au surplus, incluse dons 
la cotisation statutaire de chaque association: 2° en verinu de la 
jurisprudence du conseil d'Etat, en la matière, les associations 
agréées de pêche et de pisciculture, qui sont régies par la loi dm 
fer juillet 1%01, sont tenues d'appliquer vis-à-vis de leurs membres 
le principe suivant: « à droits égaux, cotisations égales ». Toule- 
fois, il est pratiquement impossir'e de fixer les cotisations soriales 
uniquement en fonction des espèces de poissons susreptibles d'être 
capturées par les pêcaeurs, exercant leurs droits sur les mêmes lols. 
Ces pêcheurs doivent donc tous payer la :nême cotisation sociale. 


16857, — Mile Marzin exnose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que les gardiens de la bibliothèque de la Sorbonne e<péraient 
aprés les engagements pris lors de la discussion du budget 193 
de l'éducation nationale, obtenir leur classement en calégorie 
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« actif ». Cependant, jusqu'ici, ils sont restés classés dans la caté- 
gorie « sédentaire ». Elle lui demande si le reclassement en ques- 
tion interviendra bientôt pour lesdits gardiens. (Question du 
13 mai 1955.) 


Réponse. — Un projet de décret tendant à classer le personne! 
de service des bibliothèques (chef magasinier principal, chefs maga- 
siniers, magasiniers et gardiens) dans la catégorie R, prévue par 
l'article 75 de la loi du 31 mars 1992, à été proparé el lranstnis au 
luiuistère des finances et des affaires économiques, 





16885. — M. Tourné expose À M. le ministre de l'éducation 
nationale que le centre départemental de l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports des Pvrénées-Orientales à besoin d'un 
couseiller d'orientation professionnelle et d'une dactxlographe sup- 
piémentaires, I Ini rappelle que le secrétariat d'Etat à l'enseigne- 
inént téchnique, à ia jeunesse er ax sports $'est engagé à régler 
cette affaire avec le budget 195: et lui demande quelles disposi- 
tions il a prises pour permettre à ce centre d'obtenir satisfaction 
(Question du 17 mar 1355 ) 


Réponse. — Un nouveau poste de conseiller d'orientation profes- 
siornelle sera eréé à compter du 1 septembre 1953 au centre 
départemental des Pyrénées-Orientales. Par contre, le nombre 
d'emploi de sténodactvlographes mis à la disposition du ministre 
de l'éducation nationale au budget de la présente année n'a pas 
permis de doter le centre de Perpignan d'un poste sépplémentaire 
de celle catégorie. 





16924. — Mile Dienesch demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale s'il e:t interdit de faire sortir pendant une heure, entre 
la fin des cours et le diner, les élèves internes d'un colège moder 
ne et technique, sur aulorisalion écrite signée des parents, pour 
assister aux Cours de religion à la paroisse sur laquelle se trouve 
l'établissement et, dans l'affirmalive, en vertu de quels textes. 
(Question du 13 mai 1955.) 


Réponse. — Dans les établissements où il n'existe pa: d'aumône- 
rie, il appartient au chef d'établissement d'assurer aux élèves inter- 
nes dont les parents en ont fait la demande, la possibilité de suivre 
l'enseignement religieux ainsi que les exercices ue leur culte, 


16964. —- M. Pierre Courant demande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale si les dispositions qui existent actueilement en faveur 
des candidats au baccalauréat (section moderne) seront main enues 
Jours des sessions de 1956. La réglementalion en vigueur dispense ces 
candidats de sunir l'épreuve oraje de seconde langue vivante, (Ques- 
tion du ?i mai 1955.) 


Réponse. — Les dispositions de l'article 3 du décret du 12 sep 
tembre 1%417, permettant, à titre transitoire, aux candidats à la sére 
iwoderne du baccalauréat d'être dispensés de l'épreuve orale de 2e 
langue vivante étrangère, cesseront d'être applicables le 31 décem 
bre 1955. Seuls pourront encore bénéficier de ces dispositions pour 
les sessions de 1956: 10 les candidats ayart déjà subi antérieurement 
au 21 décembre 195, les épreuves de ja série moderne avec dis- 
pense de l'épreuve orale de 2 langue vivante étrangère. 2° les can- 
didats inscrits dans les centres d'examen de lacadémie d'A. 0, F, 
Vn arrêté précisant ces dispositions va être publié in‘essamment 
au Journal officiel e la Répubique françai-e, 


FINANCES ET AFFAIRES ECCNOMIQUES 


14056. — M. Denais demande à M. le secrétaire d'Etat 2ux 
finances et aux aifaires économiques si, contrairement à ce que 
déclarent cerlains receveurs de enregistrement, les instructions 
relatives à l'application du décret ne 51-214 touchant Ja taxe de 
l'habiat ont élé adressées à tous les fonctionnaires intéressés, 
(Question du 3 novembre 1%51.) 

Réponse, — L'arlicle 6 du Gécret n° 53-700 du 9 août 1957, qui « 
porté à 8 p. 100 le prélèvement sur les loyers au profit du fonds 
nalional d'amélioration de l'habitat, à prévu, que ce taux serait 
réduit à 4 p. 100 pour les propriétaires apporiant la preuve qu'ils ont 
consacré au cours de l’année précédente 25 p. 100 au moins des 
loyers courus pendant ladite année au payement de t'avaux d'en- 
tretien, de réparation ou d'amélioration des immeubles assujettis, 

Les conditions d'application de cetle &isposition ont été fixées par 
un décret ne 51-211 du 6 mars 1954 au sujet duquel aucune instruc- 
tion n'a pu être adressée au service local de l'enregistrement en 
raison des difficultés de tous ordres qu'il soulevai!, A la suite d'é- 
changes de vues répétés entre le ministère de la reconstruction et 
du logement et le secrétariat d'Etat aux Finances et aux affaires 
économiques, il s'est avéré, en définitive, qu'il n'était pas possible 
dans la oiupart des cas, de donner une soiution satisfaisante à ces 
difficuités, C'est la raison pour laque:le la date d'entrée en vigueur: 
du double tarif du préèvement, qui aurait dû être appliqué en 
1955 aux loyers courus pendant l'année 1954, à été différée d'un an 
par l’article 2 du décret n° 54-1318 du 31 décembre 195% et qu'ulté 
rieurement, dans le cadre de la délégation de pouvoirs conférée au 
Gouvernement par la loi n° 55-519 du 2 avrii 1955, l'arlicie 49 du 
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aécret n° 53-5386 du 20 avril 1955, pertan! refonte des règles zouver 
nant 'exigibilité et la per'eplion du prélèvement, à abrogé la dipo- 
sition susvisée du décret du 9 noût 1033 et prévu que ledit prébive: 
ment continuerait à ètre Liquidé, à compter de 196, au taux uni- 
furme de 5 p. A0, 





14030. -- M. Maurice Crimaud expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux Finances et aux anaires économiques que depuis Un arrol de ia 
cour \de cassalion du 214 avril 199%, L'administrahon de lenregistre- 
ment qui ne percevail le droit de créance sur les subrogallons que 
dans le cas de subrogation par le créancier, l'a désormais exigé 
aussi en cas de subrogalion consenlie par le débiteur el ce, mème 
lorsque ja subrogalion résuile de deux actes successifs, Cest ainsi 
que celui qui à ermprunté à la société de erédit une somme des 
Une à Lacquisihon d'une Inaison, qui Sera soi habitation prun 
cipaie, précédée par ua deuxième ace à eel achat et 7} rappelle 
l'origine des deniers pour faire acquérir à la société préieuse ,a 
subrogation de larlic'e 1240 (8 2; du coce civil qu se produit par 
l'eflet de la loi et non par suiie d'une cession de créance el que 
pourtant, il se voit réclamer le droit de cession de créance, HE sui 
demande si pour éviter de trailer plus mal ceiut qui emprunig 
pour acheler que celui qui achète de ses deniers et de contrecarrer, 
ainsi, les effets de la potilique d'aide au logement suivie par Île 
Gouvernement, il n'envisage pas de donner à ses services des ins 
tructions qui éviteraient une perceplion dépourvue de fondement 
juridique el manifestement inopportune, (Queslion du 3 novembre 
1951.) 


Réponse, — L'exigibilité du droit proportionnel de cession de 
créance, dans les cas de subiogalion conventionnelle prévus à lar- 
ücle 124 du code civil, à été supprimée par l'article 4 du décret 
n° 09-472 du 90 avril 1955 portant simplihication et ullégement des 
charges fiscales grevant les formalités de publicité funcière, 


14567. — M. Besouin expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques qu'un décret du 6 mars 1%, n° 244, 
fixant les condilions dans lesquelles les propriélaires peuvent béné 
ficier du taux réduit (4 p. 100 au lieu de $S p. 100) du prélèvement 
sur les loyers prévu par l'article 4% de la loi n° {0 du f sep- 
tembre 1948, modifié par l'article 6 du décret n° 700 du 9% août 1954, 
ne permet de relenir pour le calcul des 25 p. 100 de travaux payes, 
en cours d'annce, que les règlements effectués sous forme de 
chèques ou de virements bancaires où postaux, Il demande pour- 
quoi celle élimination injustiflable des règlements effectués en 
espèces (jusqu'à 100,000 francs) en application de La loi du ?4 mai 
1951, notamment pendant la période écoulée entre le #7 janvier 
1951 et la date de parution dudit décret, NH résulle de celle giseri- 
minalion entre les moyens de règlement eependant légaux à 
l'époque une injustice flagrante au préjudice, nolamment, de nom- 
breux petits propriélaires, (Question du 26 novembre 1954.) 

Réponse. — L'application du décret no 51214 du G mars 1954 a 
soulevé, en dehors de celle visée par l'honorabe parlementaire, 
un grand nombre de difficultés de tous ordres, À la suile d'échanges 
de vues répétés entre le rminisière de la reconstruction et du loge 
ment el le secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
mmiques, il sest avéré, en définitive, qu'il n'élait pas possible, dans 
la plupart des cas, de donner une solution salisfaisante à ces 
difficultés, C'est la raison pour laquelle la date d'entrée en vigueur 
du double tarif du préléverrept, qui aurait dû être appliqué en 1955 
aux loyers courus pendant l'année 1954, a élé différée d'un an 
par l'artic'e 2 du décrel no 54-18 du 1 décembre 1951 el qu'ulté- 
rieurement, dans le cadre de la défégation de pouvoirs conférée au 
Gouvernement par Ja loi n° 55-319 du 2 avril 1955, l'article 49 du 
décret no 55-486 du 20 avril 1955, portant refonte des rèvles L'OtI- 
vernant l'exigihilité et la perceplion du prélèvement, à abrogé la 
disposition susvisée du décret du 9 août 195% et prévu que ledit 
prélèvement continuerait à, être liquidé, à compter de 1%56, au 
taux uniforme de 5 p. 100, 


11935. M. doseph Denais demande À M, le seorétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques à quelle date | Aseinblée 
nalionale sera Saisie d'un projet de loi modifiant l'article 40 de la 
loi ne 54-817 du 14 août 1954, pour éviler toute discrimination entre 
le trafic par frontières terresires et celui par frontières maritimes ou 
rhénanes, ainsi que l'a promis M. le secrétaire d'Elat an budget 
devant le Conseil de la République ÿ HOÛL 1954). (Question du 
23 décembre 1954.) : 

Réponse. L'article %2 de la loi de finances pour l'exercice 1955 
répond au désir exprimé par l'honorable parlementaire, Ce texte 
qui modilie l'article 40 de la loi n° 55-817 du 1% août 1951 prévoit 
en effet, que ne sont pas considérés comme services rendu ei 
France el sont, par conséquent, exonérés des taxes sur le chiffre 
d'affaires: à) les transferts de Voyageurs ellectués dans un meme 
véhicule de la France vers l'étranger ou de l'étranger vers la 
France ou de voyageurs transbordant dans un port maritime fran 
Cais à deslination où en provenance de l'étranger; b) les trans- 
ports de marchandises effecinés dans on méme véhicule de France 
vers l'étranger ou de marchandises transbordées sur navires de 
mer où rhénans, duus un port français à deslinalion dé l'élranger, 
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15131. M. Jean-Paul David rxpose à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques que jusqu à maintenant, et 
principalement dans le cas d'acquisition d'ummeuble dont le prix 
ctait pavé par l'acquéreur avec des fonds empruntés par lui à une 
Lem pers Æ, avec subrogalion, pour celle dernière, dans Île privi- 
loge de vendeur, on procédait de la façon suivante : {° acte d'emprunt 
par Le fulur acquéreur avec promesse d'employer les fonds empruntés 
à payement du prix de son acquisition à réaliser, 2° acle d'acqui- 

on avec quittance du prix donnée à l'acquéreur, puis déclaration 
d'origine des deniers, et subrogation an profit du bailleur de fonds. 
be celte façon, l'article 12%, paragraphe 2, se trouvait appliqué et 
le droit de 690 F, droit fixe, seulement pereu., Or, une décision de 
l'enregistrement du 19 février 195%, confirmée par une réponse du 
“crétaire d'Etat au budget du 8 juillet 1%5%, à rendu app icable la 
rcephion du droit proportionnel de 1,49 p. 100, qu'il s'agisse du 


æ graphe fer où du paragraphe 2 de l'article 14%%4) du code civil, 
paraissant ainsi apporter une solution définitive au « semble-t-il » 
que l'on trouve au paragraphe fer de l'article 5362 du dictionnaire 
de l'enregistrement, Celle décision à surpris bien des notaires qui, 
de bonne foi, continnaient à appliquer cet article du dictionnaire 
de l'enregistrement en procédant à la subrogation par acte séparé, 


et, méme, men des recevours de l'enregistrement qui continuaient à 
percevoir de droit fixe de 690 F. 1 demande: 1° en partant du prin- 
cpe qu'un acte d'obligation ordinaire avec constitution d'hypolhéque 
et enregistré au droit fixe de 60 F, pourquoi un acte d'obligation 
avec prornt d'emploi et de subrogalion enregistré également au 
droit fixe de 690 F se verrait encore frappé d'un droit proportionnel 
de 1,40 p. 100 Jours de la réalisation de cet emploi et de celle subro- 
galion; 2° quelle différence fait-on entre la per-onne qui emprunte 
une somme dont elle à besoin et constitue une hypothèque sur ses 
biens, et celle qui emprunte une somme pour acheter un immeuble 
et donne à son préteur comme garantie le privilège de vendeur sur 
l'immeuble, Lans les deux cas, le résullat est le même: garantie 
fournie, soit par une hypothèque, soit par le privilège de vendeur. 
Emprunt contracté, avec celle seule différence que, dans le second 
cas, de but de l'emprunt est déclaré, 3° quelles raisons ont poussé 
l'administrahon de l'enregistrement à uniforiniser à 1,40 p. 100 le 
droit exigible dans les deux cas d'application des paragraphes fer et 2 
de l'article 129 du code civil, Elle aurait pu aussi bien l'uniformiser 
an droit fixe de 69%) F, re qui aurait rendu ces actes d'emprunt avec 
promesse d'emploi et de subrogation assimilables aux actes d'em- 
prunt ordinaires, (Question du 11 janvier 1955.) 


Réponse. — L'exigibilité du droit proportionnel de cession de 
créance, dans les cas de subrogation conventionnelle prévus à lar- 
bete 1250 du rode civil, à été supprimée par l'article 4 du déeret 
» du Nb avril Fi, ne. simplifiration et allégement des 

vrinalités dé publicité foncière, 


ne ir-471 
chorges fiscales grevant les 





15205. M. Vendroux silire l'attention de M, le ministre des 
finances et des affäires économiques - ur ceriaines dispositions du décret 
he où IS du 1 décembre 19% (Journal officiel du fer janvier 19%5) 
qui supprument la laxe spécia'e de 2 p. 100 sur les engrais, mais né- 
gligent la taxe à la production, Les engrais étaient frappés ‘antérieu- 
rement au fer jansier 1955) d'une taxe à la production au taux de 
7.24 p, te et d'une taxe unique de 2 p. 100, Or, le Gouvernement 
avait promis une détaxation des engrais comine première mesure 
de compensation vis-à-vis de l'agriculture, En effet, les distributeurs 
d'engrais éprouvent de grandes difficultés pour s'approvisionner et 
les perles constatées sur les exporlahons prouvent que l'écart est 
iand entre les prix industries français et les prix européens. A cet 
dgord, on pout se demander si les pertes résultant de l'exportation 
d'engrais n'auraient pas pu profl'er aux agriculteurs francais Sous 
forme de détaxition complète des engrais. I lui demande quelles 
mesures il envisage de prendre pour remédier à celte situation, (Ques- 
on du 13 janvier 19%5.) 


Reponse Sur le premier point il convient de rappe'er que Île 
rotnplacement au mers de juillet 1954 des taxes de commercialisation 
ar une taxe unique de 2 p, 100 abou'issait déjà à détaxer légèrement 
l'encsmile des engrais, S'il à élé possible au mois de janvier 1%:5 
de supprimer la taxe unique, il à paru par contre difficile d'exonérer 
les engrais de la taxe sur la valeur ajoutée, Il convient en ellet de 
rappeler que la technique des pareinents fractionnés nécessitait, 
pour qu'une ele exonération füt efficace, une exonéraljon corres- 
pondante des matières premières mises en œuvre et d'une façon 
générale de tous les biens affectés à la fabrication et la vente des 
engrais ce qui, à l'examen, s'est révélé devoir entrainer des diffi- 
cullés considérables. Sur le deuxième point, il convient de préciser 
que la production d'engrais s'est largement accrue an cours de l'an- 
née 1%. Des difficultés se sont manifestées cependant pour l'appro- 
vissonnement en scores Thomas et en certaines catégories d'engrais 
uzotés. Les scories élant un sous-produit de la sidérurgie, la produc- 
tion est conditionnée par ce'le de l'acier Thomas; pour faire face à 
l'accruissement de la Lmonte. le département de } agriculture a dû, 
dés le début de la campagne, mettre en vigueur des mesures de 
répartition et, par ailleurs, le volume des «xportations à été diminué 
de 12 p. {0w. £a production d'engrais azotés qui était excédentaire 
en sulfate d'ammoniaque est aujourd'hui absorbée par la consom- 
malion intérieure, les exportations vers l'étranger ont été pratique- 
ment supprimées et on à dù procéder à des importations pour satis- 
faire tous les besoins de la campagne. Dans ces conditions, les expor- 
talions ne subsistent que pour les scories Thomas et les engrais polas- 
siques. Pour les scories Thomas, les prix de vente à l'exportation ont 
toujours été supérieurs aux prix intérieurs, En ce qui concerne les 
ecnyrais polassiques, les prix départ mines sont parfois inférieurs aux 
prix fixés pour la vente en Frannce dans les mêmes conditions de 





vente, Mais dans l'ensemble et grâce à l'aide à l'exportation les pro- 
ducteurs n'ont pas supporté de pertes, Il convient de souligner d'ail- 
leurs que la suppression des mesures permeliant les exportations 
entrainèrait une diminution du volume des ventes sur l'étranger 
sans que l'on puisse escompter une augmentation de la consomma- 
tion métropotilaine méme dans le cas d'une diminution artificielle 
du prix. Par contre, il n’est pas donteux qu'une réduction de l'aeti- 
\ité des mines aggraverait leurs prix de revient et nécessilerait un 
relèvement du niveau de prix artuels. 





15596. — M. de Félice cxpose à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires que certains souscripleurs du crédit 
mutuel du bâtiment ont acquitté des droits d'inscription hypothé- 
cure en vue de l'opération immobilière qu'avec le concours du C. M. 
B., ils avaient projelée, I Jui demande s'il entre dans ses intentions 
— comme cela serait normal et légitime — d'assurer à ces souscrip- 
teurs le remboursement des droits d'inscriplion hypothécaires ainsi 
perçus lorsque l'opération projetée n'a pu, en raison de la carence 
du CU. M. B., être réalisée, (Question du 8 février 19:55.) 


Réponse, — Dans le radre des mesures prises en faveur des sous- 
cripleurs du Crédit muluel du bâtiment, il a été décidé, à bitre excep- 
tionnel, que la taxe hypothécaire perçue à l'occasion des inscriplions 
prises au profit de celle société en verlu de contrats de prét ou d'ou- 
\erture de crédit non réaiisés du fai de sa carence pourra être resti- 
lue aux intéressés: 1° dans la mesure où ceux-ci, au résultat des 
opéralions de liquidalion du GC. M. B., n'auront pas été indemnisés 
du montant des frais d'inscription: 2° à la condilion qu'ils en fassent 
la dermande, accompagnée des juslificalions nécessaires, an directeur 
départemental de l'enregistrement compétent, dans les cinq ans du 
jour de la perception de la taxe et dans l'année de la date de clôture 
de la liquidation. 





15686. - M. Naroun Amar demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aur afaires si l'administration des domaines 
es! juridiquement fondée à ne pas faire exécuter un jugement rendu 
en sa faveur, nonobstant appel, (Question du 18 février 1955.) 


Réponse. — Pour répondre en connaissance de cause à la question 
posée par l'honorable parlementaire, il serait indispensable de procc- 
der à une enquête et, à cet effet, de connaître les noms des parties, 
les circonstances du litige, la nature et le siège de la juridiction qui 
a slatué ainsi que la date du jugement ou de l'arrût. 





16964. —- M. Deliaune demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires pour quelles raisons il et 
relenu, aux renliers viagers de l’Elat, une somme de 1.200 F avec 
rappel à parlir de juin au titre de la laxe proporbonnelle. (Ççues- 
tion du 1» mars 195.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions des articles 19° el 1609 
du code général des impôts, les rentes viageères entrent dans le 
champ d'äpplication de la taxe proporiionnelle et doivent être sou- 
inises à celte taxe, en principe, par voe de relenue à la source 
opérée par le débiteur pour le compile du Trésor, Compte tenu du 
tarif en vigueur à l'époque visée dans la queslion, ia retenue de 
la taxe dont il s'agit devait être effectuée dans tous les cas où Je 
chifre des arrérages payés alleignait ou excédait 90250 F pour le 
trimestre. Le fait qu'une retenue ait élé opérée sur les sumines 
revenant aux rentiers viagers dont le cas est visé par l'honorable 
député, alors que ces sommes ne donnaient lieu auparavant à 
aucune retenue, donne à penser que les arrérages payés aux inté- 
re-sés au cours du trimesire ont dû dépasser ladite limite de 
30,250 F par suite d'une majoralion ou d'une revalorisalion de la 
rente, Quoi qu'il en soit, les disposilions des articles {7 et 2 än 
dévret n° 55-166 du 30 avril 1955 et de l'article 27 du décret n° 53-214 
du % mai 1933 ont prévu des aïlégements de taxe proporltionnele 
qui ont pour effet, dans la généraliié des cas, d'exonérer réire- 
activement à compiler du fe janvier 194 les rentes viagères dun! 
le montant, pour l'année n'excède pas 216.000 F. Ces dispositions 
cunduiront à une revision d'office des retenues qui ont été apérées 
depuis eetle dernière date. L'exécution de celle tâche exigeant 
toutefois un certain temps en raison de l'état actuel d'avancement 
des travaux d'assielte de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques, les rentiers viagers qui désirent obtenir, dans le mei cr 
délai, la régularisation de leur situation ont intérêt à signaler leur 
cas à l'inspecteur des contributions directes du lieu de leur domicie. 


———  ————— — 


16137. — M. dean-Miochel Fiandin expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'en droil commun, ue 
récusation de juge peut toujours être sollicitée pour suspicion légi- 
time, Il lui demande: 1° de quels moyens légaux un redevable 
dispose pour obtenir, en matière administrative, les mêmes garinues 
d'itupartialité qu'en matière civile ou criminelle; 2° comment, en 
en matière administrative, un contribuable peut-il faire examiner 
son dossier par d'autres fonctionnaires lorsqu'il peut apporter la 
preuve d'inimilié capilale de la part de cenx qui ont élé charts 
de cel examen; 3° en particulier, iorsqu'une demande en revision 
d'une décision d'un comité de confiscation est introduite, de quel 
moyen dispose un redevable pour solliciter l'examen de l'insirne- 
tion de crlte demande en revis‘on par un autre comilé que ceii 
qui à pris la décision primitive — s'il apporte la preuve d'une 
inimilié capitale à son égard de la part d'un ou plusieurs membres 
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du comité qui a pris la décision dont il est demandé revision et 
s'il ne semble pas nécessaire que le pélitionmaire ait les 1n°mes 
droits qu'en malière civile ou criminelle, puisque, du fait de la 
décision à intervenir, il peut être astreint à une peine de cinq 
“nunées d'emprisonnement au titre de la contrainte par corps. 
(Question du 17 mars 19%55.) 


Rénonse. — L'examen des demandes en revision présentées en 
matiere de contiscation des prolits illicites est généralement contié, 
“ur des raisons de commedilé, à l'enquéteur qui a déjà conduit 
‘instruction au moment de la laxalion et qui, de ce fait, connait 
le mieux le dossier, Mais rien ne s'oppose à ce que l'affaire soit 
conilée à un nouvel enquêieur si des circonstances particulières le 
rendent souhaitable. Par contre, les membres des comités départe- 
mentaux de confiscation des profits illicites ne peuvent être récusés 
ainsi qu'il résulte notamment des deux arrêts ci-après: 1° conseil 
d'Etat, 12 décembre 1959, ne 93%. « Considtrant, d'une part, que 
c'est à bon droit que ke conseil supérieur a décidé que l'article F3 
du code de procédure civile n'était pas appiicable au fonctionne- 
ment des comités départementaux organismes administratifs; con- 
sidérant, d'autre part, qu'aucun texte ni aucune règle de droit ne 
s'oppose à ce que les a£ents de l'administration ayant connu d'une 
affaire de profits illicites ne fassent partie de l'organisme aëminis- 
tratif chargé de se prononcer sur les sanctions à prononcer »; 
9e conseil d'Etat, 22? novembre 1952, ne 11158, « Considérant que 
le conseil supérieur ayant conslaté, ce qui n'a d'ailleurs jamais 
élé contesté, que la composition du comité départemental était 
conforme lorsqu'il a pris la décision concernant le sieur X., aux 
dispositions de l'article 5 de l'ordonnance du 18 octobre 1943 modi- 
fie a rejeté à bon droit le moyen tiré par le requérant de la pré- 
sence dans le comilé de deux membres qui lui auraient été per- 
sonne'lement hostiles; qu'en effet l'article 2:8 du code de procédure 
civile relatif à la récusalion n'est pas applicable au fonctionnement 
des comités départementaux organismes administratifs. » H n'est 
pas possible, d'autre part, de confier l'examen d'une demande en 
revision à un comité d'un autre département puisque les demandes 
en revision ne peuvent être présentées que devant le cornilé qui 
a pris la décision de taxation. En effet, la compétence terriloriale 
des comités s'apprécie au roment de la citation puisqu'aux termes 
de l'article 8 de l’orfonnance du 18 octobre 1944 le comité commpé- 
tent est celui du département dans lequel la personne citée a son 
domicile, sa résidence ou son Siège ou, à défaut, dans lequel s'est 
exercée principalement l'activité génératrice des protits, Mais les 
décisions prises sur les demandes en revision peuvent faire l'obiet 
d'un recours devant le conseil supérieur de confiscation des profits 
illicites, qui est une juridiction administralive soumise au contrôle 
du conseil d'Etat juge de cassation. 


16139. — M. Maïbrant, se référant à l'article 9, alinéa 9 du 
décret 16 du 7 février 199, demande à M, le ministre des finances 
et des affaires Ù quel est le texte qui réglemente Îles 
honoraires en inalière de concours prèlés à d'autres collectivités 
lovcaies par le personnel des services d'architecture des communes 
el déparlements, dans le cadre ce l'arti‘le 3 du décrel-loi du 29 octo- 
bre 1996 sur les cirmules de rémunérations, (Question du 17 mars 
19%55.) 


Réponse. — Dans le cadre du décret du 2% octobre 19% (art. 5), 
il est loisible aux fonctionnaires des services techniques d'archi- 
tecture des départements et des communes de cumuler avec leur 
emploi public ane activité p'ivée de leur compétence, Les préfets 
ou les maires peuvent, dès 'ors, autoriser l'architecte fonctionnaire 
sous réserve que son Slatut particulier le permette sà exploiter un 
cabinet privé et par là même, à prêter son concours, en tant 
qu'archilecte libéral, à d'autres collectivités publiques, Sous réserve 
de l'application des règles du cumul des rémunérations publiques 
et notamment de celles prévues par le décret du 29 octobre 19% 
p'écilé, l'homme de l'art peut alors, au titre de cette activité privée, 
prétendre aux honoraires fixés par la réglementalion en ce qui 
concerne les architectes libéraux. Toutelois, une partie de ces hone. 
raires pourra être considérée comme resrésentalive de frais et placée 
hors cumul, En revanche, lorsque, sous la directive de l'architecte 
fonctionnaire agiss:nt hors de son cabinet privé, les services techni- 
ques d’une collectivité auront eux-mêmes été inis à la disposition 
d'une autre collectivité par l'administration dont ils relèvent norma- 
lement, les honoraires devront dans ce cas, être versés directement 
à la collectivité employeur à charge pour cette dernière d'établir 
la répartition de la part de rémunération susceptible de revenir 
aux différents fonctionnaires ayynt participé à l'élaboration des pro- 
jets. Cette répartition a lieu selon les règles indiquées par les 
instructions du ministère de l'intérieur, lesquelles ont été prises en 
appiication de l'arrêté inlerrministériel du 29 mars 192. 





16215. - M. Alcide Benoit expose À M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques qu'au cours des dis-ussions 
qui ont eu lieu dans ses services, au sujet de la situation des tra- 
vailleurs des distilleries victimes de la fe:meture des établissements, 
il a été indiqué aux représentants des organisations syndicales ame, 
sur l'indemnité de 1.70 francs (par tonne de betteraves transférée 
de la fabrication de l'alcool à celle du sucre} allonée aux exploitants 
des distilleries, une part devrait êt:e affectée aux salaires du per- 
sonnel oceupé dans æsdiles distilieries, en compensation du pré- 
judice subi par les travailleurs Il lui demande quel est le montant 
de cette part, ainsi que ses modalités d'allribution. (Question du 
24 muars 1955.) 
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Réponse. — Par lettre commune en date du 5 octobre 15, le 
ministre des finan'es et des affaires économiques et le ministre 
de l'agricullure ont précisé au président du groupement national 
nterorofessionnel de la betterave, de la canne et des industries pro- 
ductrice du suere et d'alcoo!. chargé de l'exéeution du ptan de t'ans- 
fert des hetteraves des distilleries sur les sucreries que l'intemnité 
de 1.500 francs par tonne de betteraves transléries, prévue Ea° 
l'arrêté du 30 seplembre 143 et qui est destinée à dédommagee 
les distillateurs des frais qui étaient déjà engagés par eux pour la 
préparation de la caapagne, lors de l'intervention de la décision 
vouvernementate relative aux transferts, couvre également les indem 
nités que ces cistillateurs arrraient, le cas échéant, à verser à leur 
personnel, Cette lettre ne fait toutefnis état d'aucun fo:fait d'in 
demnisation à ce dernier titre NH n'était pas en effet possible de 
fixer à priori, par une dsroftion de caractère général, la parik 
de l'indemnité de 1.#0 francs par tonne susceplible d'être affectée 
à la couverture des indemnités paydes à ce’tains ouvriers des dis- 
tilleries fermées, puisque les sommes effectivement versées à ce 
titre par les distillateurs sont fonction, par entreprise, de la sitna 
tion de chacun des salariés ayant vocation à recevoir ces indemnités, 





16219. — M. Hutin-Deszrées demande À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques s'il serait possible d'étendre 
aux artisans reconnus diminués physiques la faculté accordée par 
l'articie 15 de ia loi du 7 février 1953 aux veuves d'arlisans, d'une 
part, et aux artisans âgés de soixante ans et jinaptes au travail, 
d'aut:e part, d'utüiser de manière permanente le concours d'un 
compagnon complémentaire sans perdre le bénéfice des dispositions 
de l'article 181 du code général des impôts. (Question du 2i mrars4 
1953.) 


Réponse. — les avantages fMsranx accordés aux artisans visés À 
l'article 184 du code général des impôis ne peuvent se justifler que 
dans Ia mesure où le gain des intéressés représente essentielle- 
ment la rémunération de leur travail personnel, Les concours qui 
leur sont autorisés par la li éiant déjà particulièrement larges, on 
ne saurait dès lors — sans enlever sa signification au ségime spécial 
dont ils bénéficient — é'endre à de nouvelles catégories d'artisans 
la facuité, donnée par l'article 1% de la lai ne 53-79 du 7 février 1953, 
d'utiliser, dans certains cas déterminés, le concours permanent 
d'un compagnon supplémentaire, 


16109. —_ M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques si, étant donné que l'article 1% 
du code général des jimmpôts dispose que le déficit, y compris 
report déficitaire des cinq dernières années, est, en cas de cessa 
tion d'entreprise, déduit des revenus du contribuable ; cette déduc- 
liun est reportée sur les cinq années suivant la cessation d'exploi- 
tation lorsque les revenus de la première année ne sont pas 
suffisants pour absorber le déficit. (Question du 3 mai 1955.) 

Réponse. — Réponse négative, les déficits visés À l'article 15660 
du code général des nnpôts re pouvant être déduits que du revenu 
global réalisé su cours de l'année de la cession ou de la cessation 
de l'entreprise. 


_ 16452. — M. Joseph Denais demande À M. le Secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques si une erreur ne s'est pas 
glissée dans la réponse donnée à Ja question no 188414 en ééclarant 
qu'il n'existe pas de texte prévoyant l'exonération des représentants 
de commerce alors que l'article 271 du code général des hmpôts, 
modifié et complété par le décret 51-1028 du 12 velobre 194 dispcse 
expressément que « son! exemptés de la taxe à la valeur ajoutée et 
de la taxe de prestations de services prévue à l'article modifié (lai 
4-14 du 10 avril 2954, art, 4er), les opérations de commission et de 
courtage afférentes à des produits passibles de la taxe à la valeur 
ajoutée », (Question du 3 mai 1%5».) 


Réponse. — L'exonération de la taxe Sur les prestations de ser 
vices de 5,80 p. 100 prévue à l’article 271, 209, du code général des 
impôts concerne les opérations de cominission et de courtage atfé- 
rentes à des produits passibles de la taxe sur la valeur ajoutée, c'esl- 
à-dire les actes d'entremise effectués par les commissionnaires el les 
courtiers, à l'exclusion de ceux arcomplis par les représentants man- 
dataires qui sont soumis expressément à la méme lxe en vertu de 
l’article 250, %°, du code précité, Comme le précise la réponse à la 
question n° 44851 posée par l'honorable parlementaire, les intéressés 
peuvent être dispensés, par toléranre, d'acquitter celte taxe en se 
placant volontairement sous le régime des commissionnaires pour 
le eee des taxes sur le chiffre d'affaires auquel cas ils sont 
seulement redevables, sur le montant de leurs rémunérations, de 
la taxe sur les transactions de 1 p. 100 et La taxe locale addiliwn- 
nelle au taux de 1,59 à 1,75 p. 100, suivant les communes, Erin, 
à partir du {er juillet 1955, les représentants de commerce susvisés 
seront exonérés de la taxe sur les prestations de services, par api 
cation du paragraphe TI de l’article 7 du décret no 55% du 90 avri 
1953 et, comme le prévoit le paragraphe HE de l'article 8 du méme 
texte, ils seront imposés à la laxe locale, dont le taux variera de 
2,20 à 2,75 p. 100 seion les communes, 


——— = — 


16455. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques de régler de maniére p , 
la siluation des « élablissements financiers » qui, ne pouvant , 
peier banque, recevoir des dépot! 


lépols ou consentir des avances, sont 
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soumis au régime le plus arbitraire en matière de patente: celle-ri 


à titre d'exemple) variant de 1/40 à 1/20 et à 1/10, dans le même 
département, (Question du 3 mai 1%.) 


l'éponse, — Le tarif spécial des patentes, actuellement applicable 


dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de ja Mosel'e, 
en vertu de l'article 25 de l'ordonnance ne 45-2522 du 19 octobre 19%15 
«lt q ra étendu à l'ensemble du terriloire, à partir du fe jan- 
\ivr 144, dans les conditions prévues par le décret ne 53-468 du 
avril 1%, comporte des rubriques distin tes concernant, d'une 
Jar! les banques et, d'autre part, les établissements financiers. 
Cette distinction est de nature à mettre fin dans l'avenir aux difti- 
tu us gnakes par l'honorable député, 


16491, M. Joseph WaSmer expose à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques (jue la piupart des moïennes 


et} prises soumises à la T, V. A, ne sont pas proprié- 
es d ours locaux et n'ont donc pas, sauf cas exceptionne.s, 
l depern drect I constructions et grosses réparations, Par 
le ‘ oitani indemmnisent indirectement les propriétaires 
de lépenses ci is par le loyer qui leur est paré. Or, les sro- 
| laires h'avant pas la possibilité de déduire la T, V. A. celle-ci 
| indirectement à la charge des exploitants, Cormme l'adiminis- 
tration admet que les déductions représentent 14,50 p. 100 du chiffre 
d'affaires (différence entre le taux ancien de 15,35 p. 100 et le taux 
houveau de 16,43 p, 100), on voit que la T., V. À. a pour consi- 
quenve de désavantager gravement la plupart des moyennes et peli- 
entrepri au regard des grosses entreprises, Devant cette silua- 
lion, il demande s'it ne serait pas possible d'envisager un texte 
ütiter nt les redevables de Ja T, V. A. locataires des locaux d'ex- 
p'oilation, à opter pour le payement de l'impôt sur l'ancienne base 
de 15,5 p. 100, à condilion bien entendu de s'abstenir de toute 
déduction, Ce serait d'ailleurs une simplification considérable sus- 
ceplible sans doute d'être étendue méme aux entreprises proprié- 
tar Question du 16 avr Vo.) 


Réponse Dans le régime acluel, la taxe sur la valeur 1jou'ée 
noquittée par les propriétaires qui procèdent à des investissements 
où font effectuer des réparations dans les usines données en Joca- 
lion ne peut faire l'objet d'aucune imputation. Cependant la dédur- 
hon totale de la taxe sur les prestations de services ou de Ja taxe 
sur la vaieur ajoutée, pour les prestataires ayant opté pour le 
pavement de celle dernière taxe, ayant greé les services rendus, 
our les besoins de leur exploitation, aux assujettis à la taxe sur 
là Valeur ajoutée, est préva par l'article 7, H, du décret 55-165 du 
tu avril 1% portant réforme des taxes sur le chiffre d'affaires qui 
œntrera en vigueur le fer juillet 14%, Les propriétaires pourront done, 
à partir de la même date, s'ils le désirent, assujettir leur opéra- 
hon de location à la taxe sur la valeur ajoutée conformément à 
l'article 263, 2% du code général des impôts. Dans ce cas ils 
vront autorisés à déduire la taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé 
I: dépenses effectuées pour le comple de leurs établissements 
loués, de la même taxe afférente au montant des loyers. Les loca- 
laires des usines pourront à leur tour opérer, dans les conditions 
de droit commun, la déduction de la taxe qui icur sera facturée. 





16514. -- M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques -1 les fonctionnaires admis 
à un concours d'Etat avant la guerre 1914-1918 qui ont eu leur nomi- 
halion relardée par suile de l'accomplissement de leurs obliga- 
tius militaires el qui, en application de l'article 3 de la loi du 
17 avril 1924 dite loi Sari, ont eu leur ancienneté de services 
découmplée à partir du jour où ils auraient été normalement nom- 
pués <i la guerre n'avait pas eu lieu, peuvent également invoquer 
le bénélive de ce texte pour le calcul de leur retraite ou, en d'autres 
termes, si la période fictive comprise entre la date fixée pour leur 
vutrée en carrière et celle de leur mobilisalion entre en ligne de 
compte dans l'établissement du droit et la liquidation de leur pension 
chile, (Question du 25 avr 1955.) 


R pousse — L'attention de l'honorable parlementaire est appelée 
eur la distinction qu'il convient de faire entre: 1° la place qu'un 
fonctionnaire en aclivilé occupe dans la hiérarchie adrministrative ; 
2e Ja rémunération de ses services dans une pension de retraite. 
La silualion d'activité d'un fonctionnaire peut être influencée par 
d'autres considérations que celles découlant de la prise en compte 
de services effectifs, C'est ainsi que l'ordonnance du 15 juin 1945 a 
j' minis un reclassement des fonctionnaires empôchés par suite de 
aits de guerre et que les lois du 26 septembre 1951 et du 19 juillet 
1952 ont accordé des majorations d'ancienneté aux résistants et aux 
u“nciens combattants, En revanche, dans la constitution du droit 
et la liquidation d'une pension, il n'est pas possible de prendre en 
considération que les seuls services eflectifs, civils on militaires. En 
conséquence, les bénéficiaires de l'article 3, 2°, 3e, 4e de la loi du 
17 avril 1924 ne peuvent prétendre qu'à un avantage en malière 
d'avancement, leur carrière élant reconstituée à partir du jour où 
is auraient été normalement nommés si la guerre n'avait pas eu 
lieu. Cette période, valable pour le reclassement, ne peut étre prise 
en compte dans une pension sauf dans la mesure où elle corres- 
pond à une période de mobilisation au cours de laquelle l'intéressé 
éura accompli des services militaires relenus pour la retraite, 





16526. -- M. Maumesser <ignale À M, le secrétaire d'Elat aux finan- . 


ces et aux affaires 
1 repris par l'article 1% du décret n° 53-977 du 30 seplembre 19353 
dans l'application qui en est faite par l'administration, défavorise 


que l'article 1er de la loi du 4 juillet | 





gravement ceux des récollants qui, répondant aux vœux du législa- 
teur, ont procédé à l'arrachage partiel de leurs vignes. Le récoltant 
à vend une partie de sa récolte pour ètre consommée sous forme 
de jus de fruit hénéficie des dispositions de l’article 8 de ce décret, 
alors que celte dispense est refusée à celui qui a arraché ses vignes. 
ll en résulle une différence dans les redevances qui, dans beaucoup 
de cas, va du simple au triple au détriment de ce dernier. IL lui 
demande les mesures qu'il compte prendre pour remédier à cette 
situation anormal et pour mettre au moins sur pied d'égalité les 
récollants qui se sont conformés aux suggestions de la loi en p'o- 
cédant à l'arrachage. (Question du 3 mai 19%55:) 

Réponse. — Les livraisons de moûts de raisin à des fabricants de 
jus de fruits bénéficient de la compensation de distillation obliga- 
loire prévue par l'article 8 du décret n° 53-977 du 30 septembre 1%:1. 
L'article 1% du méme texte accorde également une dispense de 
distillation obligatoire aux viticulleurs ayant arraché une partie de 
leurs vignes et souscrit un engagement décennal de non-replanta- 
lion. Quant à l'article 14 du décret précité, relatif aux redevances 
sur les rendements élevés, il exonère seulement les quantités avant 
fait l’objet de distillation obligatoire, c'est-à-dire qui ont été élimi- 
nées du marché, Contrairement à ce que semble ann l'honorable 
parlementaire, celle exemption n'est pas applicable aux expéditions 
de moûts de raison aux dabôrateurs de jus de fruits, mais l'admi- 
histration a étendu cette mesure aux engagements décennaux de 
non-réconstitution en la limitant toutefois à la partie distillable de 
la récolte des viticulteurs intéressés, 


—— — —— 


16527. — M. Emmanuel Temple cxpose à M, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques: 1° que l'article 51 de la 
loi de finances du 7 février 193 exonère des taxes sur le chiffre 
d'affaires les opérations de vente portant sur les aliments destinés 
à l'alimentation du bétail, et assujeltit à la taxe à la production au 
taux réduit, les opérations de vente portant sur les engrais et amen- 
dements calcaires; 29 que la note autographiée n° 66i—2/1 du 
44 février 1953 subordonne l'exonération des livraisons de produits 
destinés à l'alimentation du bétail à la délivrance par l'acheteur, 
au vendeur, d'une attestation par laquelle ledit acheteur certifie que 
ces produits seront soit utilisés pour Ja fabrication d'aliments du 
bétail, soit utilisés directiment à cette alimentation; et lui demande : 
1° si une attestation analogue doit être délivrée systématiquement 
par un acheteur d'engrais à son fournisseur pour que ce dernier 
puisse bénéficier du taux réduit de la taxe à la production et, raiuta- 
lis mutandis, du laux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée ; 2° ou 
si, au contraire, le bénéfice du taux réduit relatif aux engrais est, 
comme il semble, acquis de plein droit au vendeur sans que l'ache- 
teur soit tenu à son égard à la délivrance d’une attestation | rt 
conque qui n'est, d'ailleurs, prévue par aycun texte réglementaire 
ou administratif, (Question du 3 mai 1955.) 


Réponse. — L'article 51 de la loi de finances du 7 février 1953 à 
admis, notamment, au bénéfice du taux réduit de la taxe à la pro- 
duetion (actuellement T. V. A.) les engrais destinés à l'usage agri- 
cole, c'est-à-dire les produits qui apportent aux sols les matières 
directement utiles à la nutrition des plantes, Toutefois, afin de ne 
pas priver les produits susceptibles d'utilisations diverses du hbéné- 
fice du taux réduit tout en respectant les conditions légales de la 
réduction d'impôt, l'administration demande qu'il soit justifié de 
l'emploi de ces produits en agricullure comme engrais. Cette justi- 
fication peut revêtir la forme d'une attestation analogue à celle 
prévue pour certifier le bien-fondé de l'exonération prévue en faveur 
des aliments du bétail. Elle est délivrée par l’acheteur d'engrais à 
son fournisseur toutes les fois qu'un produit à usages multip'es est 
destiné à être employé comme engrais, Bien entendu, pour les pro- 
duils qui par nalure sont utilisés exclusivement comme engrais, 
l'application du taux réduit n'est subordonnée à aucune justiica- 
tion. 





16629. — M. Jean Cayeux demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires quel à élé le montant du pro- 
duit de la taxe de circulation sur les viandes pour l'année 1% et 

uelles ont été les diverses aflectations de celle taxe. (Quesiion 

u à mai 1955.) 

Réponse. — En 1954, le produit de la taxe de circulation sur 
les viandes s'est élevé, pour les déparlements métropolilain<, à 
89.886 mmilhons, Cette somme a élé répartie de la manière suivante : 
budget général 51.32% millions; fonds d'assainissement du marché 
de la viande, 2.593 millions; fonds d'assainissement du marché du 
lait, 328 millions: aliocation scolaire aux familles d'enfants rece- 
vant l'enseignement du premier degré, 1.647 millions; budget annexe 
des prestations familiales agricoles, 17.292 millions; collectivités loca- 
Le et fonds national de péréquation de la taxe locale, 10.613 rail- 

ons. 





16652, —- M. Marcel David demande } M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si les employés du Trésor peuvent pren- 
dre en plusieurs tranches leur congé annuel de vingt-sept jours 
ouvrabtes, (Question du 3 mai 1955.) 


Réponse. — La durée normale des congés annuels à accorder aux 
fonctionnaires ae l'Etat est, en application d’une décision du conseil 
des ministres, de trente jours consécutifs en 1955, les agents non 
titulaires pouvant Fu ge soit à trente jours consécutifs s'ils 
sont en fonctions depuis plus d'un an, soit, dans le cas contraire, 
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\ jour ouvrable par mois de présence. Suivant les besoins du Réponse, — L'article 250 © du code général des impôts mentionne, 
vice, ces congés pourront être pris en une ou plusieurs fous, en termes généraux, parmi les opérations soumises aux taxes sur 
sauf en Ce QUI CONCernE les auxiliaires en fonctions depuis moins le chiffre d'affaires, celles « réalisées par les lotisseurs ». Pour 
| . \ an, pour lesquels les jours ouvrables entrent seuls en compile, l'application dé ce texte, a la qualilé de lotisseur toute personne 
: } e de chaque période de congé est calcuke, cn principe, du qui, avant demandé et obtenn l'autorisation de lotir, procède au 
| enier au dernicr jour sans déduction des dimanches el jours lotissement et à la vente, dans les conditions prévues par la loi 
| juni, Toutefois en cas de fra lionnement imposé par les néci ssités d'urbanisme n° 324 du 45 juin 1943 (cf. art. 35, 2°, du code général 
’ ervice, la durée totale du congé devra s'étendre sur vingt-six des impôts), et, le cas échéant, par le décret no 53-7%4 du 13 juil- 
jours ouvrables. let 1955, de terrains lui appartenant, Il s'ensuit que toute vente 
effectuée apres un lotissement réalisé dans les condilions susvisées 
j est, en principe, passible de l'impôt, sous réserve seulement des 
16689. — M. Badie demande à M. ke secrétaire d'Etat aux finances dispenses exceptionnelles édictées par les articles 271, %o, fe, 
et aux affaires économiques si ii propriélaire éleveur de brebis J6® et 290, 160, 250, 28e du code général des impôts, Mais l'application 
étre soumis an régime de Ja palente, étant entendu qu'il ne de ces principes suppose q lon le processus normal, la per 
vend que le produit de son élevage, élant dans l'impossibilité de sonne qui à demand® et oblenu l'autorisation de lotir utilise effec- 
conserver tous les produits de son troupeau. Question du tivement elle-même cette autorisation, Si, comme dans la situation 
! mai 1999.) de fait exposée dans ln question posée par l'honorable parlemen- 
Réponse, — Conformément aux dispositions de l'article 1154-39 dn taire, l'autorisation dont il s'agit est transférée par son titulaire à 
code général des impts, l'exemplion de patente est acquise aux une autre Personne qi procède pour son propre compte, au lotis- 
sunculteurs élevant des brebis sur les terres qui leur appartiennent ment et à la ver e de lot: c'est celte dernière personne qui à 
ou au’ils exploitent. ll est admis, au surplus, que l'éteveur ne perd véritablement Ja qi té de li seur et qui doit ètre, à ce titre, 
pas le bénéfice de l'exemption lorsque ses achats ne dépassent NT taxes sur le chiffre d'affaires, lesque les sont à acquilter 
pas les deux tiers, en valeur, du total des produits consommées avant © =» du FOIS Qui ui COR ©9 L'ERCONSMENC 6Us QNix 0e 
ar les animaux élevés. vente. Toutefois, il ne pourrait être pris parti en pleine connai nee 
! . de cause sur le cas concret évoqué que si toutes indications utiles 
| éiaient données à l'administration pour lui permettre de faire pru- 
16692. — M. Charret expose À M. le secrétaire d'Etat aux finances CEUNSS ON RER sais 
et aux affaires économiques la siluation d'un père de famille qui À L 
}' ssède une propriété qu'il habite avec ses enfants, Vers 4%, 16696. — M. Laborbe expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
ll voulait vendre par lots et, à cet eflet, avait formé un dossier et aux affaires économiques le cas d'un pharmacien qui acquiert 
| de lotissement qui à été approuvé par arrêté préfectoral. Cette une officine de phürmacie et en méme temps une maison dans 
| idée avant été abandonnée, en avril 1953, il décida de l'apporter laquelle il aura son habitation principale et son officine de phar- 
H à une société civils familiale constituée entre lui et ses enfants, mmacie, IL déclare qu'il acquiert cette maison en vue d'en faire 
| dans le but de la conserver dans sa famille et d'éviter une lici- soh habilalion principale pour bénéficier de l'exonération de droits 
tilion judiciaire dans le cas où l'une de ses filles, ayant quatre prévue pur la loi du 10 avril 1954. Il lui demande si le receveur qui 
jeunes enfants, décéderait laissant des mineurs. Cette société civile enregistre l'acte est fondé à deynander une ventilation du prix de la 
| a done été constituée, 11 lui demande si, dans ce cas particulier, maison, pour faire estimer Ja valeur de la pièce qui sert d'officine, 
l'opération doit donner lieu à taxe sur le chiffre d'affaires, l'idée afin de percevoir le droit de mulation intégral sur celte valeur, 
| ue lotissement avant été complètement abandonnée et l'opération attendu que le pharmacien exerce, avant tout, une profession lihé- 
H « société civile » avant un but exclusivement familial. Il est pré- rale, plulôt que commerciale et qu'il est obligé d'habiter l'officine 
| cisé au surplus que la vente est exclue de l'objet même de la aussi bien que les pièces d'habitation, surlout pour servir la huit, 
t4 société, lequel envisage seulement l'administration des immeubies les médicaments urgents, (Question du 5 mai 1955.) 
1 À sociaux. (Question du 5 mai 1955.) Réponse, — L'article 95, & Ir de la loi no 54-103 du 10 avril 1954 
Réponse. — L'article 250 ec du code général des impôts mentionne, institue un régime fiscal privilégié pour « les ventes de logements, 
en termes généraux, parmi les opérations soumises aux taxes sur d'immeubles bâlis ou de droits indivis immobiliers destinés à 
Je chiffre d'affaires, celles « réalisées par les lotisseurs ». Pour donner une habitation principale à l'acquéreur ou à son conjoint, 
l'application de ce texte, a la qualité de lotisseur toute personne ses ascendants où descendants. à la condition qu'à la date du 
: qui, ayant demandé et obtenu l'autorisation de lotir, procède au transfert de propriété, ces logements soient déjà effectivement 
À lotissement et à la vente, dans les conditions prévues par la loi occupés gris nn son conjoint, ses ascendants ou descen- 
; d'urbanisme ne 324 du 45 juin 41%43 (ef. article %5-2° du code général dants, ou soient libres de toute location et de toute occupation ». 
des impôts), et le cas échéant, par le décret n° 53-7%4 du 13 juillet lL résulte des termes mêmes de ce texte que le bénéfice des avan- 
103, de terrains lui appartenant. HN s'ensuit que toute vente — étant tagés fiscaux dont il s'agit est exclusivement réservé aux veniés 
2 des logements eux-méimes 


observé, à cet égard, que l'apport en sociélé est assimilé, par la 
jurisprudence, à une vente consentie par la personne qui l'effectue 
-— réalisée après un lotissement opéré dans les conditions susvisées 
e<t, en principe, passible de l'impôt, sous réserve seulement des 
dispenses exceptionnelles édictées par les articles 271, 240, 320, 360 
et 2), 16°, 2%o, 280 du code général des impôts. Toutefois, l'appli- 
cilion de ces principes suppose que ja personne qui a demandé 
el obtenu l'autorisation de lotir utilise effectivement elle-même 
celle autorisation, Par suite, dans la situation de fait exposée par 
l'honorable parlementaire, et sous réserve de l'examen des cir- 
constances particulières de l'affaire, l'administration serait disposée 
à ne pas insister pour la perceplion des taxes sur le chiffre d'af- 
faires, Mais, bien entendu, si la société civile reprenait à son 
compte le lotissement envisagé à l'origine, les ventes par ele 
ellectuées seraient soumises à l'impôt nonobstant la circonstance 
due la vente des immeubles soit exclue de l’objet social, 





y compris leurs dépendances indispen- 
sables et immédiates, Ces avantages ne peuvent profiter aux iminen- 
bles bâtis ou fractions d'immeubles bâtis non affectés à l'habila- 
tion, tels que les locaux à usage commercial, industriel, agricole ou 
rofessionnel, alors même qu'ils sont vendus en même temps qu'un 
Leement proprement dit. En pareil cas, si un prix particulier n'est 
pas stipulé pour les locaux d'habitation, les parties doivent, par 
une déclaration estimative soumise au contrôle de l'administration, 
faire connaitre, d'une part, la partie du prix applicable au loge- 
ment, qui seule bénéficie des allégements édiciés par l'article 15 
précité, et, d'autre part, la partie du prix concernant le surplus de 
l'inmeuble, qui reste souznise à l'impôt au tarif normal, 





16700. — M. Marcel-Edmond Naegelen demande À M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques de lui indiquer 


les bases de caleul des indemnités attribuées aux habitants de 
Tignes, expropriés Jors de la construction dn barrage, et la procé- 
: e d'évaluali qui sera appl 1e 4 règlement des expropria- 
16693. — M. Charret demande À M. le secrétaire d'Etat aux dure d'évaluation qui sera appliquée au réglement Prof 


finances et aux affaires économiques <i, en vertu des dispositions 
ce l'article 270 ($ c) du code général des impôts (ex-art, 41-bis 
du code des taxes sur le chiffre d'affaires), es personnes qui pro- 
cedent au lotissement et à la vente dans les conditions prévues par 
Ja toi d'urbanisme no 231, du 15 juin 1943, de terrains leur appar- 
tenant, sont redevables des taxes sur le chiffre d'affaires. Par 
exemple, un vendeur désirant procéder au lotissement de sa pro- 
priélé a déposé à sa mairie une demande, Celle-ci à suivi son 
cours et a élé agréée par un arrêté préfectoral prescrivant, notam- 
ment, divers travaux. Puis, le vendeur, âgé, ne voulant plus pren- 
dre le souci du lotissement, trouva un acquéreur qui aceepla de 
se substituer à lui. 11 garda méammoins pour Jui un lot, cédant tout 
le reste en bloc, ce lot comprenant la petite partie comportant sa 
luaison, L'acquéreur procède actuellement, pour son compie, au 
lotissement prévu à l’origine par le vendeur et fait exécuter à ses 
Jisques et périls les travaux prévus et procède à la vente successive 
de chacun des lots, L'administration de l'enregistrement pourrait- 
elle réclamer, maintenant, au vendeur d'origine les taxes sur Je 
chiffre d'affaires dues en matière de lotissement, sous prétexte que 
l'arrêté préfectoral étant à son nom, cela suffisait pour Jui donner 
Ja qualité de lotisseur, alors qu'en réalité il a renoncé aux travaux 
ct n'a pas signé une seule vente de lots, L'autre part, lequel, à 


tions du burrage de Serre-Poncon, (Question du 5 mai 1955.) 


Réponse. — Le législateur, quand il a délibéré sur le projet de 
loi relatif à l'aménagement de la Durance, à été complétement 
éclairé sur l'étendue el les répercussions des expropriations nfces 
saires à l'aménagement du barrage et de la retenue de K$erre 
Poncon. Sauf sur un point particulier, réglé par l'article 11 de la 
loi du 5 janvier 1953, il n'a apporté aucune dérogation aux prin- 
cipes généraux applicables en matière d'expropriation, Par suite, 
c'est la procédure réglée par le décret du 8 août 1955 doit ctre 
suivie pour Serre-Poncon, Conformément à l'article 27 dudit décret, 
l'administration en notiflant aux intéressés l'ordonnance d'expropria- 
Uon les invilera à fixer les sommes qu'ils demandent à titre d'in 
demnilé d'éviction: d'après l'article 30 du même décret, l'aul rité 
expropriante fera connaître, dans les délais réglementaires, son 
acceplation on son refus, C'est seulement dans ce dernier cas et, 
par conséquent, à défaut d accord amiable, que la commission 
arbitrale d'évaluation sera appelée à trancher le lilige, sauf appel 
devant le tribunal civil. C'est en application de ces dernières 
dispositions qu'ont ét4, en définitive, fixées les indemnités allouées 
aux propriétaires expropriés lors de In construction du barrage de 
Tignes. Ces indemnités correspondaient à Ja valeur vénale intrin- 
sèque des hiens expropriés, majorée de sommes destinées à couvrir 


son avis, du vendeur ou de son acquéreur, doit payer les taxes sur le préjudice direct, largement apprécié, causé aux intéresses par 
le chiffre d'affaires en matière de lotissement et si les taxes seront l'exproprialion (indemnité de remploi, d'éviction, elc.). Les expro 
bien calculées, dans un cas sur le prix de la vente globale de Ja priés atteints par l'aménagement de Serre-Ponçon bénélicieron!, 
propriété (déduction faite de la partie réservée an vendeur) et, conformément aux principes rappelés ci-dessus, d'indermnilés, appré 


dans l'autre Cas, sur le prix de vente de chacun des lois au fur 
oi à mesure de leur négociation, (Question du 5 mai 1955.) 








ciées dans un esprit de large compréhension, perrhettant de réparer 
Jes préjudices de toute nature qui leur seront causés par |'exe- 
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ention des travaut. Bien entendu, l'autorité expropriante s'efflorcera 
de traiter à l'amiable dans toute la mesure possible, D'ores et déjà, 
un certain nombre d'immeubles nécessaires à l'exéention des tra- 
vaux préparatoires à la construction df barrage ont pu étre acquis 
sur des bases agrétes par l'administration 


16701. M. lené Pieven demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques | l1 rémunération mensuele 


asée au pharmaien gérant d'un hôpital privé fonctionnant comme 
boy tal public, où au pharmacien dune clinique privée, doit étre 
considérée du point de vue fiscal comme un salaire où comme huna- 


raire. N est rappelé que la rémunméraiion payée aux pharmaciens 
gérants d'un hôpital vublic est toujours considérée comme salaire. 


LA 
(Queshon du © ai Vs.) 

Héponse, Le régime fisca! app'icable aux rémunérations dont il 
s'agit dépend des conditions dan; lesquelles les bérnéliciaires de ces 
rémuncralons exercent leur activité, si, èu égard au service qu'ils 
assurent et aux obligations qui leur sunt jmposces, les intéressés 
sont plarés visàh-vis de l'organisme de gestion de l'hôpital ou de 


l'expioitant de la clinique dans lélat de subordinalion <aractéris- 
luique du contrat de travail, les rémunéralins qu'ils régoivent doivent 
Ôtr: regardées comme relevant de la calfzorie des trailements et 
salaires et Ctre sournises, à ce titre, au versement forfaitaire de 
” | to à la charge de l'hôpilal ou de la chimique. 
ans Île ca ntraire, ces rémunérations constituent des profils 
i WIMMETCIAUX, 


pol 





16770. - M Robert Bichet rappel: \ M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques qu en vertu de l'article 1: de la 
lui neo 5346 du 3 avril 195%, ‘es azents tribultaires de la caisse 
halionaic de retraites des agents des coilectivités locales qui ont 
dlé assujeiltis à un régime particulier de retraites, régu:ièrement 
approuve, et dont les pensions ont été révisées où ont été où serunt 
Cconcédées en exécution du décret n° 49-1116 du 5 octobre 1959, 
conservent le bénétice du nombre et du taux des annuités résultant 
du règlement particulier, pour les services antérieurs au fer juillet 
1%41. il lui signa'e que ces dispositions ne visent pas les tilulaires 
de pensions properlionnelles; que, parmi ces derniers, un certain 
hotnbre de fonctionnaires de la prélecture de la Seine et de l’assis- 
lance puluique ont été mmis à la retraite d'office entre 1943 et 1947 
par application d'une note de service de la prélecture Pers. 79 du 
12 mars 1943, interprétant les disposilions de l'arrêté interministériel 
du 2 novembre 1942; que les intéressés n'ont pu ainsi effectuer les 
trente années de services exigées pour la retraite d'ancienneté; que 
celle note de service à fait l'objet d'une revision en 1947 à la suite 
d'un pourvoi formé en consei! de préfecture par une employée de la 
wrolecture de la Seine qui obtint gain de cause ; que, cependant, cette 
revision n'a pris eflet que du 11 mars 197 et que, par suite, les 
fonctionnaires retraités en application de la note de service Pers. 79 
ont subi un préjudice grave. Il lui demande si, en consdération de 
ce préjudice, il ne serait pas équitable de permettre à ces fonction- 
haires, dont le nombre est peu élevé, de bénéficier du maintien 
des droits acquis dans les conditions prévues par l'article 17 de la 
loi du 2 avril 1955 susvisé pour les tilulaires de pensions d'anvien- 
het, (Question du 10 mai 1%.) 

Réponse. — Les d.spositions de l'article 17 de la ‘oi no 55-356 du 
9 avril 195 visent aussi Men les retraités proportionnels que ceux, 
titulaires d'une pension d'ancienneté, Cependant, aux termes même 
de ce texte, le bénéfice du nombre et du taux des annuités résultant 
du rèztement particulier pour les services antérieurs au 1° juillet 
1MI, est conservé « sous réserve de l'application des dispositions 
de l'article 15 du décret ne 49-1416 du 5 oclobre 1%9 », Or en vertu 
de cet article, les pensions proportionnel'es ne peuvent rémunérer 
plus de 25 annuités, Les retraités titulaires de pensions de cette 
nature, ne bénéficient donc pas des annuilés acquises au delà de 
ce maximum, S'agissant de règles générales de liquidation il est 
Res d'y déroger pour quelque catégorie de retraités que ce 
soit, 





16776. — M. Dorey expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires le cas suivant: M. BB... achète une 
maison À usage d'habitation, en vue de se loger. H remplit les 
conditions prévues par la loi du 10 avril 1954 à la date du transfert 
de la propriété, Mais M. B.. loue l'été sa maison meublée à des 
eslivants de la station balnéaire, Pour cela il se réfugie dans deux 
ièces situées dans son jardin et aménagées à cet effet lors de 
‘acquisilion et laisse sa maison à ses locataires. M: B... paye la 
patente des loueurs en meublés et acqguitte régulièrement les taxes 
sur le chiffre d'aflaires. 11 lui demande si l'exonération des droits 
d'enregistrement prévue par l'article 35 de la loi du 10 avril 1954 
était applicable à cette acquisition et si la réponse serait iden- 
tique au cas où M. B... occuperait l'été une ou deux pièces de la 
Inaison achetée, le surplus élant loué en meublé, et M. B... étant 
-— y sales saisonnier: loueur en meublé (Question du 10 mai 
05.) 

Réponse. — Sous réserve de l'examen des circonstances partieu- 
lières de l'aflaise, le fait que, pendant les mois d'été, la maison 
vendue soit louve meublée à des estivani:, en totalité ou en partie, 
n'est pas de nature à faire obstacle à l'application de l'article :%5 
de la loi du 10 ävril 1954, si, par ailleurs, l'acquisition de l'immeuble 
en cause répond à toutes les condilions exigées par ce texie, 





16782, - M. Pelleray expose à M, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux sffaires que les droits de chasse dans les forêts 


domaniales doivent être conrédés pour une période de neuf années 
avant Je der avril 1956, et lui rappelle que cerlaines chasses ont 





été tolalement détruites par des adjudicataires sans scrupule:, 
egysant souvent dans un seul intérêt mercantile et n'hésitant pas, 
pour cetle raison, à payer des prix extrémement élevés pour des 
chasses particulièrement giboyeuses. Il lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour favoriser l’amodiation amiable desdits dro:s 
à des sociétés de chasse présentant de sérieuses garanlies et pour 
s'assurer que les éventueis adjudicataires ne sont pas uniquement 
poussés par des mobiles d'ordre commerc al, étant fait observer 
que l'intérêt mème du Trésor s'oppose au principe de la location a 
plus offrant, lequel à l'expiration du bail laisse lota'ement dépei- 
p'ées des forêts qui ne peuvent plus alors étre louées qu'a vil 
prix. (Question du 10 mai 1%55.) 

Réponse. — Aux termes de l’article unique de la loi du 16 sont 
1929 et de l'article 1er du décrel du 18 décembre 142, l'exploitation 
de la chasse dans les forèls domaniales est affermée, en principe, 
par voie d'adjudication publique, conformément à la règle générale 
applicable en matière domaniale. L'article 20 de Ja loi du 4% aout 
1536 ne permet de consentir des amodiations amiables à certaines 
sociétés de chasse que dans le cas où celles-ci remplissent }e; 
conditions très strictes prévues par le décret du 9 juin 1937. la 
décision d'amodiatien amiable appartient alors au ministre de 
l'agriculture, Par ailleurs, parmi les amateurs de lots de chasse à 
tir, les “bureaux d'adjudication ne sont pas en droit d'écarter 
d'autres personnes que les insolvables, les délinquants récidivistes 
et les étrangers ne satisfaisant pas à certaines conditions. Mais, 
l'article 17 du cahier des charges général de la chasse dans les 
forêts domaniales impose aux adiudicataires certaines mesures de 
protection du gibier pendant jes dernières années du bail (limitation 
par le service des eaux et forêts de la chasse en traques où battue, 
de la chasse du gros gibier, limitation ou même interdiction éven- 
tuelle de la chasse de certaines espèces). 11 ne semble pas, d'a 
leurs, que l'exploitation de la chasse dans les lots aflermés à 
enchères ait eu pour résullat de dépeupler ces lots de gibier «1 
de compromettre les intérêts du Trésor lors de Jeur location ui! 
rieure., D'une manière générale, en effet, les prix atteints lors des 
dernières adjudications n'étaient pas inféreurs à la valeur locale 
hormale. 





16783. - M. Tourne expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'on parle beaucoup, depuis des mois, de là 
nécessité d'exporter des vins de consommalion courante vers Îles 
pays Clrangers. Il lui demande, uniquement en re qui concerne Îles 
vins de consommation courante, quelles quantités exactes ont été 
expédiées à l'étranger, depuis le fer janvier 1955, en hectolitres, par 
Inwis, par pays étrangers nommément désignés. (Question du 
10 mai 1%55.) 

Réponse, — La nomenclature générale des produits dont il est fait 
usage pour l'établissement des statistiques du commerce extérieur 
reprend sous deux positions Res les vins autres que ceux 
à appellation d'origine contrôlée, Le tableau ci-après présente, pour 
chacune de ces deux positions, les quantités exporlées à destination 
des pays étrangers durant chacun des cinq premiers mois de 
l'année 1%55. 


ANNÉE 1955. — EXPORTATIONS 


Commerce spécial. (Quantités cxprimées en hectolitres.) 
Vins autres que ceux d'appellation contrôlée, présentés en bou- 


teilles et contenants analogues d'une contenance de 5 litres ct 
moins. (No 0/04-75-24 de la romenclature générale.) 














Cd 
PAYS DE DESTINATION | JANVIER | FEVRIER, MARS AVRIL Mal 
DORE so. " 3 » 3 Ê 
Grande-Bretagne ..... . 2 15. 17 # 
Pays-Bas .............. 1 » È 19 
DD nsc occscpocsan 2 4 » 9 t 
WE M .cccccssoses 6 » D 2 1 
Hong-Kong............ 3 3 » Ê » 
PRET 3 3 » » 1 
Autres territoires bri- 
tanniques d'Afrique 
(côte occidentale)... Â 1 2 1 » 
Autres territoires bri- 
tanniques d'Afrique 
(côte orientale)... 4 1 f 1 5 
Brésil nn 16 L w Li) » 
Canada tt sms. i è LD D) 121 
uateur sn... » LU » 
reg Lhoéceitols 110 »3 211 3 371 
Haïti PARTS LILIIIILII ST LL LL LL i 1 
Méxique .........0.e 18 . » 2 » 
UFULUAY .....sssssose 6 ” ” » » 
Vénézuela ........s.... » 15 1t 42 » 
Liban nus 2 L) 3 2 
Territoires belges 
R Séubiiaus 20 7 8 » L 
anama ue 
de te. » . , 5 5 
Territoires brilanni- 
ques d'Amérique. ... 1 L » 3 3 
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PR 212 27% 304 307 62 
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\ins autres que ceux d'appellation contrôlée, présentés en fûts 
contenants à une conienance de plus de 5 litres. (Ne 0/01-73-% 
la nomenclature générale.) 
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PAYS DE DESTINATION | ranvren FEVRIER, MARS 
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Altlrmagne (République 


fédérale) sossoossosee | 27.125 | 39.961 1.01% | 36.800 | 33.002 
AutrICNE svsssssssssss. Fr » n 151 22 13 
l'AntIMNATK sessocssense 121 Æ. _ PA - : J 
‘,rande-Bretagne ...... 2.34 1.5»7 2.048 9 459 9 30 
Irlande (République d') 4 n 15 31 1S 
l'avs-BAS so.ccssossseee 09 4:53 45 sus Ait 
Ps ide DEEE ELETELLILL EE …. 4 . d A vaux) À 1 Î 
SUISSE sons ..... 3.002 6.526 J. NN) 5. 42 1.122 
lchécoslovaquie ,..... ” JS re 1.315 ” 
ll E Bi Bssocsssosss : 1.680 2.% 2,216 4.046 9 13 
Loue soviétique d'Alle- 

IMAQIE s.somssssssse 2vè » ” 12: » 


Autres territoires bri- 
tanniques à'Afrique 


vôte occidentale)... 126 36 8 » 2 
Autres territoires bri- 
lanniques a’Afrique 
côte orientale)...... (n 5 2 » » 
Rolivie sos. ss... » » » NU . 
Colombie ss... “éme ” 3 » , , 
Etats-UNES secs » » » 1 17 
Chvpre, Gibrallar et 
Mohe ..sostéatoseneé 2 » 5 » . 
Territoires belges 
d'AfrIQUe ........... 20 917 u3 5% 9 
Jrovisions de bord... #7 160 4) 162 Au 
Tubll. :.:. ce. | 6.790 11.280 56.415 0,471 16.221 




















16823. -- M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques si le bénéfice de l'arlicie 5 de 
la loi no 54-404 du 10 avril 1954 est accordé à l'acquéreur d nmmeuble 
qui s'en réserve l'usufruit mais en donne la nue propriété à lun 
de ses descendants. (Question du 11 mai 1955.) 


Réponse, — Réponse affirmative sons réserve que loules les cond:- 
lions exigées par le texte susvisé se trouvent reinplies, la donation 
ultérieure de la nue propriété de l'immeuble étant, bien entendu, 
soumise, s'il y a lieu, aux droits de mulaüon à titre gratuil selon les 
regles du droit commun, 





16824. — M. Febvay expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques le cas suivant: aux termes d'un acle 
nitarié du 20 octobre 1954, une personne à vendu à M. X... pour l'usu- 
fruit; aux trois enfants de M. X..., conjointement, là hue proprele 
d'une propriélé à usage d'habitation avec jardin d'agrément d'une 
contenance totale de 2.216 mètres carrés, entierement bibre d'occu- 
pation, moyennant le prix principal de 5 milions de francs payé 
comptant. Audit acte, les acquéreurs ont déciaré que le prix d'acqui- 
siuon et les frais évalués (6001400 F) étaient réglés au moven de 
deniers provenant du prix de cession d'un terrain ‘leur appartenant 
jndivisément et que l'acquisition était faile dans les proportions 
indiquées pour servir de remploi dudit prix de cession. Pour la per- 
ception des droits d'enregistrement, les acquéreurs ont déclaré que 
l'acr, cisition étail faite en vue de faire, de la propriéié arquise, Ja 
résisence principale de deux des acquéreurs en tue propriélé qui 
l'occupent eflectivement. Is ont évalué les parts acquises de la 
lnanière suivante: a) part de l'acquéreur en usufruit (âgé ce 
soixante-treize ans), 200.44) EF; b) pari de chacun des acquéreurs en 
lue propriéié, 1.500.000 F. En outre, ils ont évalué la porlion de 
terrain excédant la contenance de 50 mtres carrés à 100.000 F 
s'appliquant pour 10.000 F à la part d'usuiruit, et pour 39).4K6 F à 
chacune des parts en nue propriélé. En conséquence, ils ont deinanué 
l'application des réductions de droits prévus par la loi du 10 avril 
12. HN lui demande : 1° comment devaient êiré perçus sur cel acte 
les droits de mutation à titre onéreux, comple tenu de l'arbiele 35 
de la loi du 10 avril 1954, éiant précisé que limmentie acquis n'avait 
pas encore supporté la taxe à première mulalion: 2° si l'inspecteur 
de l'enregistrement qui à vérifié la perception faite par le receveur 
c-t fondé à réciamer aux acquéreurs le payement des droits au taux 
de 20,10 p. 100 sur la totalilé du prix d'acquisition, motif pris &u 
deimembrement de la propriété entre les äacquéreurs el du fait que 
lecqnuéreur en usufruit m'occupe pas luiméme limimeuble acquis 
(réponse secrétaire d'Elat aux finances, 5 février 1W%w); 3° dans 
l'aflirmative, sur quels arguments juridiques se fonde cetie exreption 
Inouvée par le dérmermb;rement mais non prévue par Ja doi du 
10 avril 1954? Et comment concilier ectie prise de posiion avec le 
principe communément ads que les lois fiscaies sont d'interp c- 
lion stricie? 1 semble bien que la vente de Ja pleine propreté 
Gun immeuble à deux ou plusieurs personnes unies par les liens 
d” parenté mers et qui acquièrent, les unes l'üsuiruit, les autres 

nie propriété, entre directement dans les prévisions du texte el 


non par « mesure de tempérament ». Ce n'est pas appliquer liitéra- 
lement la loi mais en restreindre la portée que d'y ajouier la con- 
d'Hon supplémentaire que si l'immeuble ne doit pas servir d'habi- 
l'ion principale à tous les acquéreurs, il doit être affecté à l'habita- 
lun principale de l'usufruilicr. A s'en tenir strictement au texte. il 





suffit que l'acquisition soit « destinée à donner une habilalion prin- 
cipale à l'acquéreur où à son conjoint, ses ascendants où descein- 
dants ». Or, dans le cas envisagé, celle condition d'affectalion est 
bien observée tant par l'usufruitier pour le comple de ses enfants, 
que par les nus propriétaires en lant qu'acquéreurs personnels. 
(Queslion du 11 rat 15.) 


Réponse, — La vente susvisée donne ouverture aux droits et taxes 
de wulalion au tarif normal (au total, 20,10 p. 40, y compris la taxe 
sur la première mutation) sur l'intégralité du prix ou de la valeur 
vénale de l'immeuble si elle lui est supérieure 1 résulle, en elfet, 
des termes rames de l'article 9% de La loi du 10 avril 1%5% visant 
le « transfert de propriété » des locaux cédés, que le bénéflre du 
régune fiscal privilégié prévu par ce texte nest susceptible de 
S appliquer qu'aux ventes de la pieine propriété de logements ou 
d'nimeubles bâtis, où de droits inmdivis portant sur la pleine pro 
priélé des mûres immeubles, Au surplus, les plafonds de 2.500.000 F 
el o millions de francs, prévus respectivement pour l'exonération 
totale et pour la réduction de moitié des droits et taxes, ont été 
Hxeés par rapport à la valeur en pleine propriété des logements ven 
dus. Si les mêmes allégements étaient appliqués à la vente d'un 
simple démeinbrement de la propriélé, cetle mulation hénéticierait 
d'un avantage supérieur à celui qui a été inshitué par la loi pour 
les seuies imulations en toute propriété, L'application des dégrève 
ments dont il s'agit aux seules ventes en pleine propriété est done 
conforme, non seulement à une interprétation littérale du texte, qui 
est de règle en matière fiscale, inais encore à l'intention présumée 
du législateur. Toutefois, usant de son pouvoir de modérer la rigueur 
de l'impôt, Fadmanistration à adnus, par mesure de tempérament, 
l'application de l'article 33 précité dans le cas où deux acquéreurs 
distincts achètent conjointement, .— le même acte, l'un l'usufruit 
et l'autre la nue propriété d'un logement, à la condition que ces 
acquéreurs soient unis par les liens de parenté visés par le texte 
conjoints, ascendants et descendants) et que le logement soil des 
tiné à habitation principale soit des deux acquéreurs, soil de 
l'acquéreur de Fusafruit, Mais il n'a pas paru possible d'aller plus 
loin dans celte voie, en autorisant l'apphealion des allégements con- 
sidéres notamment lorsque, cornme dans l'espèce visée ci-dessus, le 
logement est destiné à lhabilation principale de l'acquéreur ea 
nue propriété, circonstance d'ailleurs exceptionnelle, 





16325. — M. Lefranc demande à M, le socrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques :i une personne qui est usufruilitre 
d'un immeuble d'habilalion dont la nue-propriété est indivise entre 
ele et ses frères et sœurs et qui à lintention d'acquérir ia nue- 
Propriéié sous forme de licilalion, peut réclamer le bénélice de 
lartic'e ‘5 de la loi du 10 avril 195%, étant précisé que l'immeuble 
est occupé par celte personne et qu'il apparaît que l'exonération 
prévue par le texle susvisé s'appliquerait sans difficultés si la méme 
gersonne n'était usufruilière que d'une partie seulement de l'in- 
meuble, par suite notarpment de renonciation partielle à l'usufruit, 
(Ques'sonm du 11 mai 15%.) 

K:pounse Réponse négative. D'après les termes de l'artic'e 25 
dé ja loi du 10 avril 195% prévité, le bénéfice du régime fiscal privi- 
légié prévu par ce texte n'e-t susceptible de s'appliquer, en principe, 
qu'aux venies de la pleine propriété de logements ou d'immeubies 
bâlis, ou de drouts indivis poriant sur la pleine gropriété des mmêrmes 
innunetvbies. I est fait observer que dans l'hypothèse où l'acquéreur 
he serait qu'usufrutier partiel l'opération par laquelle il se rendrait 
proprétaire de Fensemb'e de l'immeuble ne bénéfirierait des allé- 
gements dont il s'agit que dans la imesure où eile porlerait sur la 
fracllua de l'inmmeubie tran-mi<e en p'eine propriété. 


15225. M. Legaret «x\po-e \ M. le secrétaire d'Elat aux Fnances 
et aux affaires éconémiques que l'aile 168 du code général des 


maois prévoit que, Sauf justification coniraire, fournie par le coul 

buable, le revenu imposable à la laxe progressive ne geut être 
1 * HE 1] » f 

interieur à Un ININC 10SHHtUre GeiCcrnNee CH apphquant à cer 

tains écments du train de wi les contribuables nn barème annexé 


à Larticie en question. Dans le cas où le contribuable fournit la 
jusuficalon Ccoutraire, prévue ci-dessus, le revenu imposable peut 
done étre liférieur à la somme furfailaire dont il est également 
queéshion pus haut. Dans certains cas, l'adiministration des <ontribu- 
ons directes interprèle les disposilions de l'article 168 du code 
general des impôts de tele sorte que, le contribuable ayant apporté 
lu juslilirauon prévue, se voit laxer cependant sur la base forfaitaire 
de laquel'e sont déduits les revenus ron imposables, ainsi que les 
réalisalions de capilal. HW lui demande: fe ce qu'il entend par « justi- 
healion coniraire »; 2e si compte donner des instructions précises 
à l'administration des contrbutions directes en vue de l'appiealon 
d L'article, pour éviler tout arbitraire el garantir au maximum 
S droits du Coniribuale. (Question du E mai 1X5.) 


l'éponse., — 1° Aucune règle précise ne peut être donnée quant à la 
nature des justifications dont ii s'agit, HN appartient à l'administration 
d'apprécier, sous controle dn juge de l'impôt, la vaieur probante 
qu'il convient d'atlarher aux justifications qui sont prfduiles, dans 
Chaque cas paricuiicr, par les intéressés; 20 Jes jmstrbcions concer- 
At l'applisalion des dispositions de l'article 168 du code général 
des impôts ont 616 données gar l'administration aux services dépar- 
lementanx des contributions directes dans une circulaire du 11 mai 
1050, ne 2261, Il à lé, malaroment, recommandé à ces services de 
* montrer trés coinpréhensifs dans tous les cas où Ja stricte awnli- 
ctiwn de Larlu le pidcité abguliralt à des couséquences mauileste- 
Ienl mnjustes. 
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16895. -- M. Provo demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 


et aux aflaires économiques ; || ne serait pas possible que les oflices 
pubiies d'habitations à lover modéré, dont la gestion financière est 
üssurce par Un receveur spécial, soient autorisés à régler, sur états 


mensue es droils de timbres-quitlance à l'administration de 
l'enregisirement et du tumbre. (Question du 17 mai 1%.) 
Réponse, — I est admis que les offices publics d'habitation à loyer 


modéré, dont la gestion financière est assurée par un recéveur spé- 
Cial, peuvent être autorisés, aux conditions fixées par l'article 264 
de l'annexe HI au code général des impôts, pris pour l'application 
de l'article 62 du même code, à régler, sur élalts mensuels, Îles 
droits de timbre des quitances dont ils sont redevables envers le 
Lz 

arcsur, 





16896. M. Wasmer c\noce à M. le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques Juice des entreprises où des entrepreneurs 
de travaux sont appeés à faire exécuter des plans de construction 
pur des architèctes installés à l'étranger. Ces plans sont naturelle- 
went taxables à leur passage en douane, Mais il arrive aussi qu'en 
dehors des p'ans sont demandés des calculs de résistance effectués 
soit par le: mêmes architectes, soit par des ingénieurs-conseils. Il 
semble que ces caleuls ne sont gas taxables, vu qu'ils ne sont pas 
swcialement imposés à leur passage en douane et qu'ils ne seraient 
pas soumis en France aux taxes sur le chiffre d'affaires comme 
constituant un travail de caractère non commercial. I n'y à aucune 
assimilation à faire avec un marché d'études étabil, par exempie, 
par une société de constructions mécaniques en vue de l'équipement 
d'une usine, Il est demandé: 1° si l'administration e<t bien d'accord 
sur les points ci-dessus; dans la négative, pour quels molifs; 2° en 
cas de taxalion, quelles sont les modalités de l'imposition suivant 
que les caiculs statiques sont effectués ou non par les architectes 
L plans, (Question du 17 mai 1%5) 

Réponse, — Aux termes des articles 277 et 287 du code général 
des impôts, le fait générateur des taxes sur le chiffre d'affaires est 
l'importation, sans égard à la qualité ou à la profession de l'expé- 
diteur ou du destinataire. Par ailleurs, ainsi qu'il a été répondu à 
l'honorable parlementaire ‘réponse à la question écrite ne 13190, 
débats parlementaires, Assemblée nationale, séance du 3 novembre 
13541, par l'expression « plans et dessins industriels » qui figure aux 
articles 277 et 273 du code général des impôts, il faut entendre non 
seulement les plans, les dessins et les croquis industriels ou simi- 
laires qui ont pour but de préciser, à l'usage des réalisateurs, le rû'e 
et la place des diverses pièces d'une struciure (bâtiments, machines, 
ele.) ou les proportions et l'aspect que la construclion présentera 
dans la réalité, mais encore les devis, notes techniques et autres 
textes accompagnant et se rapportant directement à ces marchan- 
dises, Dés lors, les calculs de résistance effectués soit par des archi- 
lectes, soit par des assureurs-conseils sont, à l'importation, taxabies 
üu méme titre et dans les mêmes conditions que les plans qu'ils 
accompagnent, Conformément, d'une part, aux dispositions de l'ar- 
ticle 287 du code général des impôts et, d'autre part, à celles de 
l'article fer de la loi du 10 avril 1954 portant rélorme fiscale, qui 
a allénué le régime de taxation antérieurernent applicable en la 
matière, les plans et dessins industriels fournis en exécution de 
marchés d'études sont passibles seulement de la taxe sur les presta- 
lions de services de 3,90 p. 100 et de la taxe sur les transactions 
de 1 p. 100 perçues au taux cumulé de 7 p. 100; à partir du 1° juillet 
1255, date d'entrée en vigueur du décret n° 55-165 du 90 avril 1955 
portant réforme des taxes sur le chiffre d'affaires, ces glans et 
dessins seront passibles de la seule taxe sur les prestations de 
services de 8,50 p. 100 qui sera perçue au taux cumulé de 9 p. 100. 
Quant aux plans et dessins industriels qui ne sont pas fournis en 
exécution de marchés d'études, ils supportent la taxe sur la valeur 
ajoutée au taux ordinaire de 16,85 p. 100 el la taxe sur les transac- 
tions de 1 p. 100, perçues au taux cumulé de 22 p. 100; à partir 
également E ter juillet 1955, ils acquitteront la seule taxe sur la 
valeur ajoutée au taux ordinaire de 19,50 p. 100 dout le taux cumulé 
s'élèverx à 25 p. 100, 





10899. — M. Wasmer cxnose À M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques: 1° que certains contribuab'es exerçant 
une activité non commerciale avaient la faculté d'opter, avant le 
per mars 195%, pour l'imposition à la taxe proportionnelie par appli- 
cation de l'article 241 ter du code général des impôts et de l'article 13 
du décret ne 54-1155 du 7 décembre 1954, mais qu'ils se sont abstenus 
de le faire parce que, suivant la égislation en vigueur à celte époque, 
leur intérêt était de rester sous le régime du versement forfaitaire ; 
% mais que les dispositions de l'article 1 du décret n° 535-166 du 
) avril 1955 rendent, au contraire, ce dernier régime beaucoup rlus 
onéreux que l'assujettissement à la taxe pro rtionne’le ; 3° que, 
cependant, ce dernier décret, contrairement ce qu'on aliendait 
logiquement, n'ouvre pas explicitement un nouveau délai d'option. 
Il aemande si, coumme il semble équitable et mème strictement juri- 
dique en présence d'une situation nouvelle, les intéressés sont admis 
-—_ et, le cas échéant, dans quel délai — à exercer l'option dont la 
nouvelle ‘égislation modifie entièrement les conséquences en ce qui 
les concerne, (Question du 17 mai 1955.) 


Réponse. — Afin de tenir compte de la situation signalée par 
l'honorable député, il » d'ores et déjà été prescrit aux agents des 
contributions directes ‘ef. note de la direction générale des impôts 
— contribution directes — du 2% mai 195, n° ) de ne pas refuser 
à prendre en considération les demandes qui leur seraient adressées 
par les intéressés en vue de se placer, pour l'année 1954, sous le 
régime de la taxe proportionnelle. 














16968. — M. Raphaël Babet dernande à M. le secrétaire d'Etat 
finances et aux affaires économiques dans quele mesure {es pr 
ginaires des quatre départements de la Réunion, de la Martinique 
ue la Guade'oupe et de la Guyane, fonctionnaires des services pubii.s 
de la ville de Paris et du département de la Seine (préfecture de 
police, préfecture de la Seine et R. A. T. P.) peuvent bénéficier de 
la gratuité des transports lors de leur congé ministralif de lonzue 
durce dans leur pays d'origine. (Question du 2h mai 195.) ÿ 


Réponse. — La question posée par l'honorable par'ementaira 
comporte une réponse négative. La demande des intéressés à vrai. 
sembiablement comme fondement le régime des congés applicab'e 
aux fonctionnaires de l'Etat originaires des quatre départements d'ou. 
tre-mmer, Or, la gratuité du passage donnée à l'occasion du congé 
administratif est accordée aux fonctionnaires originaires de la Gua- 
de.oupe, de la Guyane francaise, de la Martinique et de la Réunion, 
parce que, dans la majorité des cas, affectés à l’origine dans un <er- 
vice de l'Etat de l'un de ces quatre départements d'outre-mer, js 
ont élé par la suite mulés en France métropolitaine, l'admanistralion 
pouvant, à tout moment de leur carrière, leur imposer une tele 
mutation. Ce régime du passage gratuit ne trouve donc son fonde. 
ment que dans l'identité des cadres de l'Etat fonctionnant en mélro- 
pole el dans les départements d'outre-mer et dans les mutations obli. 
galoires qui en résultent. Les conditions d'empioi et les dispositions 
Stalutaires toutes différentes appiicab'es aux agents originaires des 
départements d'outre-mer qui sont renirés dans les cadres spécifique. 
ment locaux de la ville de Paris et du département de la Seine, ne 
permettraient pas, sd contre de justifier un régime de gratuilé de 
passage gratuit analogue à celui des agents de l'Etat, 





17009. —- M. Badie expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'au 8 octobre 1953 les principales caisse: 
de sécurité sociale dans les mines étaient redevables au centre 
hospitalier régional de Montpellier d'une somme totale de 159.968.) 
francs au titre des frais de séjour d'assurés hospitalisés pour les 
exercices 1953 et antérieurs. Le décret no 53-993 du 5 octobre 1%: 
accordait une avance du Trésor s'élevant à ? milliards de francs 
à la caisse autonome de sécurité sociale dans les mines. L'article : 
dudit décret prévoyait que les sommes ainsi reçues par cette caisse 
devaient être consacrées par priorité à l'extinction de la dette des 
organismes de buse à l'égard des établissements hospitaliers, En 
exécution de ces dispositions, la caisse autonome de sécurité sociale 
dans les mines a affecté au cours du premier trimestre 1954, en 
pres des sommes revenant au C. MH. R. de Montpellier, celle de 
06.280.419 francs sur le total de 159.968.950 francs qui étaient dus, 
c'est-à-dire la presque totalité, Au 1*# octobre 1954, les caisses de 
sécurité sociale dans les mines étaient redevables au C, H. R. de 
Montpeltier d'une somme totale de 92873.6M franes au titre de 
l'exercice 195% (premier, deuxième et troisième trimestre) et au 
titre de l'exercice 1953 (quatrième trimestre). Une loi du 31 août 
1954 a accordé une avance du Trésor de 1 milliard aux sociétés de 
secours minières, Sur cette avance, l'Union régionale du Sud-Est 
a reçu, en attribution, 75.841.609 francs au bénéfice des caisses de 
sécurité relevant de sa circonscriplion, Les payements effectués par 
la suite au C. HN. R. de Montpellier, au cours du quatrième tri 
mestre 1954, se sont élevés à 15.093.139 francs et le montant des 
dettes de diverses caisses relevant de l'union est passé de 
92.873.641 francs à 121 millions 544.788 francs à la date du 30 avril 
1955 (compte tenu du payement susindiqué). Si on établit un rap- 
port entre le + effectué par la caisse aulonome de sécurité 
sociale et celui fait par les caisses de l'union régionale du Sud-Est, 
on constate que, dans le premier système la dette a été couverte 
dans sa presque totalité alors que, dans le deuxième, la dette n a 
été résorbée que dans une infime partie, moins de deux dixièmes, 
11 lui demande s'il compte faire en sorte que les avances du Trésor 
accordées à la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans 
les mines soient consacrées par priorité à l'extinction de la dette 
des organismes de base à l'égard des établissements hospitaliers 
et cela directement par la caisse autonome nationale de sécurité 
sociale dans les mines. (Question du 25 mai 1955.) 


Réponse. — Il n'est plus EN de faire rembourser par priorité, 
à l'aide de fonds provenant de l'Etat, les dettes contractées par les 
sociétés de secours minières à l'égard des établissements hospi- 
taliers. La priorité qui, en la matière, avait été prévue en 1955, 
était tout à fait exceptionnelle et justifiée à l'époque par l'impor- 
tance des dettes du régime de sécurilé sociale dans les mines 
envers les hôpitaux. La situation n'ayant jamais été aussi critique 
en 1951, l'administration des finances s'est bornée, lors de l'octroi 
de deux avances de 1 milliard chacune, à recommander à la cais-* 
autonome nationale de séeurilé sociale dans les mines de veiller 
à ce que les établissements hospitaliers ne soient pas désavantagés 
par rapport aux autres créanciers. D'après les renseignements 
recueillis, il apparaît que dans l'ensemble les recommandations 
faites à cet égard par le département ont élé observées, Il convient 
d'ajouter que la question posée a perdu aujourd'hui de son actualiié 
puisque les sociétés de secours minières sont sur le point de rece- 
voir une nouvelle aide de l'Etat, qui leur permettra de rembourser 
la totalité de leurs dettes liquides et exigibles à la date du 
31 décembre 1954. 


17039. — M. Paul Coste Floret demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelle est, en vertu de l'ali- 
néa ? de l'article 31 du décret n° 52-511 du 21 mai 1953, da puis- 


| sance fiscale de Ja voiture automobile que peut utiliser un fonc- 
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sonnaire dont la circonscription territoriale est supérieure à un 
arrondissement. Le fonctionnaire dont il s'agit est classé dans le 
yroupe A du décret précité. (Question du 26 mai 1%5.) 


Réponse. — Le décret ne 53-591 du 21 mai 1953 ne limite pas 
la puissance fiscale de la voiiure aulomobile que peut utiliser un 
tonctionnaire pour les besoins du service. Il prévoit seulement, en 
function de l'étendue de la circonscription de l'intéressé, une limi 
Luuon du taux des indemnités kilométriques susceptibles de lui vtre 
alluuées. C'est ainsi qu'un agent, dont la circonscription terrile- 
raie est supérieure à un arrondissement sans excéder le départe- 
ment perçoit les indemnités kilométriques au taux correspondant à 
la puissance fiscale de sa voilure quel que soit le groupe dans lequel 
il est classé, mais sans que ce taux puisse excéder celui prévu par 
Varrété du 21 mai #53 modifié par l'arrêté du 25 mai 1%54 pour 
les voitures ayant une puissance fiscaie de 6,7 ou 8 CV. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


16577. — M. Césaire expose à M. le ministre de la France d’outre- 
mer la curicuse situalion aa terme de laquelle, à Fort-de-France 
(Martinique), les fournitures d'eau se font à l'armée, à titre gratuit; 
1 sens. s'agissant d'eau traitée et eu égard aux quantités four- 
is, le très lourd sacrifice financier que cela entraine pour une 
v.le dont les difficultés budgétaires sont notoires. Il Jui demande 
sur quoi repose ce privilège de l’armée: au cas, où ce privilège, 
admissible tant qu'il ne s'agissait que de fourniture d’eau brute, 
aæpparaitrait sans fondement juridique, queiles mesures il compte 
pendre pour assurer à la ville de Fort-de-France le remboursement 
de: cessions ainsi failes, (Question du 3 mai oo.) 


Eéponse. — La fournilure d'ean à titre gralii!, aux troupes sla- 
tinnnées ,à Fort-de-Fron'e iMartinique), se justifie comme suil: 
1> l'armée, en 18%, à fait construire le bassin de cCaptaltion des 
caux de la rivière d'Or el a acquis le terrain Sur lequel ce bassin 
<: trouve aménagé, Ces travaux el cette acqui<ilion ont, à l'époque, 
conlté trois millions de francs or, Des canalisalions militaires ont 
reuni ce bassin aux divers casernements de Fort-de-France. Plus 
tard un bassin de réception (Tiberge) fut #galement construit par 
l'aumée, sur le trajet de la canalisation, 2° vers 1922, du fait de 
l'extension de Fort-de-France, il fut demandé par la muuivipalité, 
au servire des travaux publics, d'envisager la construction d'un 
bassin de captalion, pour fournir l'eau à la ville. Après diverses 
recherches et études qui se révéltèrent infructueuses, les travaux 
publics préférèrent passer avec l'armée une convention, qui leur 
vermellait d'utiliser le irop plein du bassin de captation militaire 
de la rivière d'Or. Ainsi fut fait et un procès-verbal, en dale du 
17 août 1933, fixa les condlions de l'opération. Les travaux publics 
pouvaient uliiser le trop plein du bas-in de caplaiion militaire, 
sous réserve que soit laissée à l'autorité militaire, la d'<position 
minimum et permanente de 600 mètres cubes (par 21 heure:) se 
décomposant comme suit: 


a) A l'armée....... Son vds es inee cs ice soves sv es * 490 m° 
VOL NOR. casdhohosseshesssoñtééécnsoncecensasese 09 1 

ec) Cédés gratuilement aux propriétaires des terrains grevés 
d'une servitude de passage de Ja cinaïisation..............., GO m* 
HOUR: vsésssmassèsesusseesedssedes cos deisies 600 m° 


Une conduite civile, avec station de verdunisation, fut de ce fait 
adjointe par les travaux pubjies à la canalisation militaire et reliée 
au bassin de réceplion de Tiberge; 3° en 1%3%5, la canalisation ainsi 
construile, avec usine de traitement, pas<e des travaux publics à 
la municipalité. Mais la convention reste valable. Une lettre du 
Ininistre des colonies au gouverneur de la Martinique, du 6 mars 
19%, le précise bien, à l'occasion d'un litige concernant la four- 
ture, à la marine, des 50 mètres cubes précités: « J'aitire votre 
a'lention, d'une façon toute particulière, sur l'importance que 
présente la question de l'alimentation en eau des élablissements 
miilaires et marilimes el tout spécialement sur l'absoine nécessité 
de pouvoir leur fournir, au moins, les quantités dont ils dispo- 
suent avant les travaux entrepris par les travaux publics et en 
particulier, les 50 mètres cubes d'eau que les services militaires 
se sont engagés à assurer à la marine. » Par ailieurs, le directeur 
des travaux publcs de la Martinique, par leltre n° 253 du %0 janvier 
1910, avait bien assuré le chef P'occldren, directeur de l'arlilierie 
à Fort-de-France, que le service des publics, était en 
Imesure d'exécuter tous aménagements utiles pour: fe maintenir 
le ravitaillement des installations de l'adduction miilaire de la 
rivière d'Or; 2e assurer ce ravilaillement en eau brute par la station 
de pompage de la rivière d'Or: 3e assurer le ravilaillement en eau 
slérilisée, provenant de la station de traitement de la rivière d'Or. 
Wnsi les aménagements entrepris, devaient, en définitive, conser- 
Ver à l’armée tous les avantages de son sfatu quo (fourniture de 
6) nètres cubes d'eau): de plus les travaux publics et par suite la 
ville s'engageaient à fournir, à la troupe, de l'eau brule ou skKri- 
liste suivant leurs besoins. En conclusion, il apparait bien que si 
l'armée bénéficie de la gratuité tant en eau brute que slérilisée 
dans la limite d'un contingent précis, cette graluilé n'est que la 
Contre-partie d’un service extrérnement important, rendu par l'ar- 
née, à Ja municipalité de Fort-de-France; ce service comme on 
l'a vu s'analyse par l'utilisation, consentie à Ja viile, du bassin de 
Ciptation de la rivière d'Or, du bassin de réception de Tiberge et 
de loutes les installations existantes, D'ailleurs en l'état actuel des 
choses, l'armée reste proprilaire du fond et d'un équipement 
bronre d'adduction d'eau, dans la plupart de ses casernes (Desaix, 
Gerbault, Rochambeau, Boulle, fort Saint-Loïn), Ne sont tribulaires 


travaux 








des installations de la ville, que les hahilations du Morne Desaix, 
Ga’ leni et Tarienson. A ce titre d'ailleurs, le service de l'intendanrs 
de Fort-de-France à él à Fu té à régler à la ville de Fort-Cc-Frranre, 


en 1953, la somme de 143.700 F, en 1951, la somune de 10S.000 F, 


17016. — M. Charles Benoist demande à M. le ministre ds la 
France d'outre-mer pourjunu, Cid} aus après le vole de }a hu da 
20 juin 1%%4 qui prévorait, nolanmmment en son articce id, un délai 
de six mois pour la promulgation des textes d'applicalion, les arrè- 
tés relalifs au statut des fonctionnaires des divers corps de Ma.ia- 
gascar ne Sont pas eucore pris par le haut commissaire de la 
tépublique à Madagascar et quelles sont les mesures qu'il coinp'e 
ire pour mettre fin à cel état de choses, (Question cu 5 vai 


pre 
Lo, ) 


Réponse. La loi du 90 juin 1%0 s'est heurtée, en matière d'or. 
ganisation proprement dile du personnel à la réparlilion des cadres 
en cadres généraux, cadres supérieurs et cadres locaux. La refonte 
des statuts parliraliers des caûres de personnel relevant de l'auto- 
rilé des chefs de tercitoires est fonction essentiellement de l'inter- 
vention dans chaque terrioire de l'arrèté orfanique définissant les 
principes g'néraux réglant l'exercive de la fonction publique. Can- 
cernant Madavascar, l'arrôlé fixant le statut général des foncl'on- 
nuires des cadres sugérieurs et des cadres locaux est inltervenn le 
27 juin 1932 En exéculion de ce texte, l'administration locale a 
procédé à la refonte du stalut des cadres supérieurs des servies 
adiministratifs et finan'ier<, des médecins et pharmaciens, des serré 
taires des greffes et parquels, de l'enseignement du premier degré, 
des sous-protes el protes de l'raprimerie officielle, du cadre lueal 
\ slagraphes et à la création du cadro 
supérieur des ingénieurs des travaux forestiers. Le département, 
duut l'approbation réglementaire est nécessaire dans ce domaine, a 
donné son arcord à ces statuts, Les autres cadies supérieurs et 
locaux ont fait l'abiet de projets de mMorganisation qui viennent de 
parvenir au dépariement et leur mise au point aéfiniive intler- 
viendra très prochainement, 


des empiovés de bureau daicivi 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


15785. M. Tourné e\;oe à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce «aie la <iluatron de l'exploitation des mines de ter du 
bassin miner du Carugou (Prrénées-Orientales) est très précaire; 
piusieurs dizaines de mineurs sont envore en chômage et leur situa- 
lion est très difficie Or, l'extraction du minerxi de fer de la 
région, tres r'che en tnanganèse, pourrait facilement servir à l'éco- 
noinie française. 1 lui demande: fe quelles sont les dispositions 
qu'il à prises pour permettre une exploitation rationnelle des mines 


de fer des Prréuées-oricntales et assurer le réemploi de tous les 
mineurs licenciés; 2e sj des mesures d'aide financière ont été prises 
en faveur de ces exploilalions minières et, dans l'aflirmative, quel 
ëst leur montant rée Question du 10 mat #95.) 

Réponse, — La production des mines de fer des Pvrénées s'est 
anéioree sen-iblement depuis octobre 1455, comme le montrent 
les chiffres € aprés : 

SE PORN AS « 11.158 L 

OO PR PE RE eved” SI OIELL 

UE RP vou TT D 

le ut rc initsiesés unis eiiesssius 20.71 t. 

OÙ SSP RE AC 1.68 t 

ii: dN “PPT PTT révésiabasS ses dé sr sistodersé 20,12 t 

PR ais stress vital iso faits 22.087 L 

a nl Gé dl'ée don à F4 TD des Gus Fo Éd cvssodéere eo 26.82 & 


Les mines fonctionnent maintenant quarante-huit henres par 
semaine. Leur reprise a coincidé avec la reprise générale de la 
sidérurgie qui s'e<t trouvée placée devant une demande accrue de 
fonte et d'acier alors que les ressources de ferrailles restaient livmi- 
tées. La hausse des prix des ferrailles a entrainé une commande 
us importante de minerais, pour fonte d'affinage el, par suile de 
la disparition de la c irrenve de | Afrique du Nord, une amélio 
ration Sérieuse de la Silualjon des mines pyrénéennes, Une mine 
a arrèlé définitivermes.! son exploitation en mai Hi; ses ressources 
en raincrai étaient pratiquement épuisées, le faible tonnage restant 
élant de qualité inférieure. Une autre mine, dont le carbonate 
grillé ne trouvait pus preneur, à été provisoirement arrétée en 
juin 1994 Au total, 213 licenciements avaient été opérés, mails à 
paitir de septembre 1951, la seconde exploilation a retrouié des 
débouchés pour son minerai en le vendant cru où fritié, NH n'y 
aurait plus actuellement que trois ouvriers d'Escaro-Sud ne tra- 
vaillunt pas, et quarante-cinq ouvriers sur les chanticre communaux 
dont le réembauchage ne peut êlre envisagé que d'Micilement, per 
suite de la modernisation des inslalalions Les travailleurs nord- 
africains sont répartis eu Afrique du Nord ou vers d'autres centres 
de travail métropolilains, Quant à l'aile financière, une demande 
déposée devant la commission compétente est actueliciment eu cours 


du discussion, 
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INTERIEUR 
16942. -- M. Chaban-Delmas cxpo-e à M. le ministre de l'intérieur 


quen vertu de l'article 7, alinéa tr, de l'arrêté interministériel du 
vocobre F5, les immeubles ou droits immobiliers appartenant &ux 
déparlenents, communes et établissements publics départementaux 
[AR MRIMUNAUX qui, considérés dans leur en<emble, ont une valeur 
venue nexcédant pas 2,590.000 F, peuvent être aliénés à l’amiab'e 
dans les Conditions prévues par la réglementation en vigueur. M lui 
demante si ce lexte est-applicable à la vente d'une parcelle déta- 
chee d'un immeuble dont la valeur globale est supérieure à 2.700.000 
franes lorsque la valeur de toutes les parcelles cédées à l'acquéreur 
et considértes dans leur ensemble, en réunissant au besoin des 
lots faisant l'objet de ventes dislinetes, ne dépasse pas au total 
240.000 FE, (Ouestion du 18 mai 1955.) 


Réponse, — Réponse aflirmative, sous réserve de l'appréciation 
Souveraine des tribunaux, L'expression « considérés dans leur 
ensemble » employée par l'article 7, alinéa fer de l'arrôté intermni- 
hisiériel du 5 octobre 1951, s'applique aux immeubles aliénés à un 
méme acquéreur, Le but visé par l'emp'oi de celte expression est 
en ellet d'éviter qu'un immeuble d'une valeur supérieure à 2.200.000 
fran puisse être aliéné à l'amiable à un mème acquéreur en 
dehors des règles institnées par les alintas suivant de l'article 7 
g'âce à un fractionnement des ventes, C'est du reste en fonction 
de la personnalité de l'acquéreur, relle-i permettant seule d'appré- 
cier si la cession présente un intérêt national ou local, que peut 
étre autorisée la vente à larmmiable d'un limmeuble d'une valeur 
su;trieure à 2.500.000 F. 


16979. —- M. Laborbe dermanle à M. le ministre de l'intérieur si 
une délibération d'u conseil municipal arcordant une subvention 
à un centre d'aporentissage rural — dont le but est la formation 
proessionnelle agricole on ménagère agrico:e des jeunes gens ou 
eunes files de quatorze à dix-sept ans — peut être annulée par 
d'au vité de tutelle (préfet ou sous-préfet) pour la seule raison que 
Ja tuuisou famniliiie d'aporentissage rural n'est pas reconnue officiel 
lement par le ministère de l'agricuiture, alors qu'elle a été ouverte 
el tonchonne légalement conformément à la loi du 18 janvier 1929, 
modilée el coinplétée par l'ordonnance du 21 octobre 194% sur l'ap- 
rentissage agriroie et les dispositions prises par le ministère de 
lock V'iure eh awpiicalion de ceîte loi, et que l'association a satis- 
fait à toutes les obizahons légales de la loi du 4° juillet 1301. 
(Question du 21 mai 1%.) 


Péponse. — Le ministre de l'intérieur demande à M. Laborbe de 
bien vouloir lui faire connaitre le nom de la commune à l'encontre 
de laquelle est intervenue la décision faisant l'objet de sa question 
écrile, Cette indi‘ation, indispensable, permettra d'effectuer une 
enquête détaillée sur les conditions dans lesquelles l'autorité de 
tutelle mise en cause aurait élé amenée à refuser son approbation 
à la délibéralion qui lui a été soumise, 


15980. —- M. Rabier demande À M. le ministre de l'intérieur quelles 
mesures d'application le Gouvernement à demandé de prendre à 
l'assemblée agérienne, en vertu de l'article 64 de la loi du 39 dévem- 
bre 120 (application à l'Algérie du chapitre V de la loi n° 46-185 
du 22 août 19%6, sur l'allocation logement). (Question du 21 mai 
4%.) 

Réponse, — L'article 64 de la loi dun 0 décembre 190 sur les 
lovers en Algérie a élé abrogée par l'article 9 du décret n° 53-438 
en date du :# septembre 195% qui a été pris dans le cadre de la loi 
du 11 juillet 195% portant redressement économique et financier et 
qui à eu pour objet d'adapter en Algérie le régime des loyers à la 
silualion économique et sociale, Le Gouvernement a considéré en 
effet que l'institution de l'allocation logement, dont le per avait 
été posé par la lui du 20 décembre 1%a, n'aurait pas, dans les faits, 
pleinement atleint son but en Algérie, I a done jugé préférable 
et pus efficace de renoncer à la création de cetle institution et de 
décider en contre-partie une participation ch'igatoire des employeurs 
algériens à la construction de logements principalement destinés 
aux salariés qui constituent les catégories les plus modestes de la 
opulation., Tel à été l'objet de l'aïticle 10 du même décret du 
L septembre 1953 


16981. — M. Rabier demanle à M. le ministre de l'intérieur en 
verlu de quelles nouvelles décisions du Parlement il aurait pu, le 
cas échéant, prendre Le dévret n° 55-314 du & mai 1955 portant règle- 
ment définitif du budget des territoires du sud gour l'année 1944, 
décret dans lequel il invoque des dispositions réglementaires abro- 
géez, plus particulièrement l'article 6 de la loi du 24 décembre 1902 
et le décret du 20 décembre 190% (artic'e 5 de la loi du 20 septem- 
bre 1917 portant statut de l'Algérie). (Question du 2i mai 195%.) 


Réponse. — La papes utilisée apparaît parfaitement régulière, 
le texte réglant définitivement un budget ne pouvant que jaire 
référence aux disposilions en vigueur au momeat où il à été exc- 
culs, S'it en était antrement d'ail'eurs le budzet des Territoires du 
Sad pour l'exercice 494 n'aurait jamais pu être réglé, ere tous 
les textes relalifs à ce budget ont élé abrogés. En tout état de 





cause, l'intervention d'un décret en ce domaine ne 
- F - - s ut para 
contraire au Statut de l'Algérie puisque celui-ci a stérn À 24 
dans son arlic'e 28, que Îles comptes de l'Algérie seraient régies 
délinilivement sous celte forme, r 





17019. — M. Caumont dernande à M. le ministre de l'intérieur :n 
en sont acluelement les travaux de curage du canal Laursat, à 
Layenne, ces travaux auraient élé, paräil-il, arrètés depuis quel. 16 
lemips, Dans l'aftirmative, il demande ies raisons pour lesque!les .e 
serait produit cet arrèl, (Question du 2% mai 1955.) d 


Réponse. — Les faits signalés et les renseignements demants 
par l'honorable parlementaire ont nécessité l'ouverture d'u 
enquête dont les résullals seront portés dès que possible à sa «on. 
naissance, 





17021. — M. Thamier demande À M. le ministre de l'intérieur : ! 
est normal, en vertu de la légis'ation actuelle, 22 adjoint four. 
nisse soit directement, soit par l'intermédiaire d'une sociélé dans 
laquelle il est gérant ou actionnaire, des matériaux à titre oncreux 
à la collectivité qu'il a@ininistre, (Question du 2% mai 1955.) 


Réponse, — L'arlicle 175 du code pénal fait interdiction aux admi- 
nistrateurs « de prendre des intérèls dans les actes, adjudicalionx, 
entreprises ou régies dont ils ont au moment de l'acte l'admini<tra- 
lion-ou la surveillance ». 

sous réserve de l'appréciation es tribunaux souverains, les 
adjoints qui peuvent, soit sur délégation spéciale (arm. 82 de la lo 
du 5 avril IS8i), soit en cas d'empêchement du maire} (art S4 de 1 
loi du 5 avril 181) Ctre appelés à remplacer ce dernier et done à 
conclure les marchfs et à surveiler leur exécution, semblent ton 
ber sous le coup de celle interdi'tion, que le contrat soit passé 
avec la commune directement ou par l'intermédiaire d'une societ: 
dont ils sont gérants où actionnaires (en ce sens, C. E. 21 février 
1996, rec. p. 227). . 





17048. — M. Malbout demande à M. le ministre de l'intérieur \ 
quelle date est paru le règlement a'adimimstration publique p'éva 
az l'article 89 de la loi du 28 avril 19%52, s'appliquant aux azents 
e3 collectivités loca:es remplissant à titre permanent un empoi 
à lemps non complet. (Question du % mai 1955.) 


Réponse, — Le règlement d'administration publique prévu à l'ar- 
ticle 89 de la loi du 28 avril 1%2 portant stalut du personnel commu- 
nal n'a pas encore été pubiif, Dans l'attente de cette publicalion, 
la circulaire ne 325 du 10 août 1%32 a organisé une procédure per- 
tmellant l'appication du titre VI du stalut aux agents à temps non 
complet, Les articles 4% à 49 du mème texte peuvent recevoir leur 
application nonobstant la non-intervention du règ'ement d’admini-« 
tralion publique. 





17093. — M. Rabier pe à M. le ministre de l'intérieur que la 
loi ne 51-792 qu 6 août 1954 fixant définitivement le régime législa- 
uf et régementaire de l'Algérie en ce qui concerne l'exer:ice 
de la pharmacie, prévoit en son arlicle 2 que « les conditions de 
répartition territoriale des officines en Algérie seront déterminée: 
par un régement d'administration pwbliqne qui devra intervenir 
ans les six mois, qui suivront la promulgation de la présente loi », 
Les délais impartis par la loi avant été dépassés sans que la régle- 
meéntalion prévue ne soit publiée: il lui demande quand le Gouver- 
nement estime pouvoir être en mesure de faire celte puÿlication. 
{Question du 27 mar 1%.) 


Réponse. — Dès l'intervention de la loi du 6 août 1951 fixant céfi- 
hnitivement le régitre législatif et réglementaire de l'Algérie en ce 
qui concerne l'exercice de la pharmacie, les administrations inté- 
ressées ont mis à l'étude les qui doivent faire l'objet 
du réglement d'administration publique prévu par cette loi. Cepen- 
dant, en raison des difficultés soulevées par la quest'on, celle étude 
a nécessité un certain délai. Un projet de règlement d'administra- 
tion publique a maintenant été mis au point et le ministère de 
l'intérieur s'emploie, en liaison avec le ministère de %a santé publi- 
que, à activer au maximum l'intervention de ce décret. 


.16945. — Mme Francine Lefebvre expose à M. le ministre de la 
Justice le cas d'une personne qui a oblenu, en 1936, la séparation 
de corps à son profit et à laquelle son conjoint a été condamné à 
verser une ue on alimentaire de 5.000 francs par mois, Cette pen- 
sion a été fixée en tenant compte du montant de la pension mili- 
taire dont le conjunt est titu'aire à titre d'aneien maitre canon 
nier ce la marine, Son conjoint ayant obtenu, depuis lors, le bént- 
fice d'une deuxième pension pour quinze ans de services comm 
commis maritime el la saisie-arrêt effectuée sur la pension militaire 
étant venue à expiration en 1954, ;'épouse a demandé une augmen 
tation de sa pension militaire en raison de l'augmentaticn des re° 
sources du conjoint. Elle lui demande: 1° par quels moyens line 
ressée peul-elle obtenir, pour le communiquer au juge, le montant 
de la pension servie à son conjuiut au litre de re:raïñté Ge l'inscrip 
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tion maritime, la trésorerie générale refusant de faire connaître le 
uontant de celle pension sans que lui soit communiqué ie numero 
da livret de pension; 2° le nouveau montant we la pension alimen 
taire fixé par le juge ne pourrait-il l'être en fonction du montant 
des deux pensions du conjoint — égal, par exemple, au tiers du total 
de: deux pensions — afin de suivre les auginentalions de celles-ci 
et d'éviter qu'intervienne un nouveau jugement au bout de quel- 
ques années. (Question du 18 mai 1955.) 

Réponse, = La question est étudiée en liaison avec le départe- 
ment des finances et des affaires économiques, en raison de la 
nature du premier point soulevé. Elle fera l'objet G'une réponse 
aussitôt qu'il sera possible. 





17097. — M. Jean-Paul Palewski demande À M. le ministre de la 
justice: 1° si les tribunaux peuvent homologuer la eoncordai d'une 
<ociété à responsabilité limitée, en état de farlile, alors que jes 
travailleurs de l'entreprise n'ont pas été réglés des salaires pour 
lesquels ils ent été admis pa: un privilièége au passif de la faillite, 
ét qu'il n'existe pius Aucun actif pour les payer; 2° le cas échéant, 
ls mesures qu'i: Compte prendre pour assurer, en cas de failiite, 
une protection plus efficace de la créance des salariés. (Question du 
27 puai 1) 

Réponse — 1° Le fait que des créanciers privilégiés de la faillite 
n'ont pas obtenu le reglement de ieur créance n'impose nul'erment 
au tribunal le refus d'homologation du concordat, lequel ne porte 
pas alteinte aux priviièges; 2° la créance des salariés est garantie 
par le privilège résultant Ges articles 2101, 4° du code civil el 519 du 
«ode de commerce. En outre, l'article 47 a du livre 1 du code du 
travail impose le payement, par priorilé à toute autre créance, de Ja 
jraction insaisissable des sommes restant dues sur les sa.aires elfec- 
tivement gagnés par les ouvriers pour les 15 derniers jours de travail, 
ou par les employés ‘es % derniers jours, sur les commissions dues 
aux voyageurs el représentants de commerce pour les 90 derniers 
jours de (ravail et sur les salaires dus aux marins de commerce pour 
la dernière période de payement, Ces dispositions paraissent de 
Lalure à assurer une protwclion effcace des droits des salariés, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


15985. — M. Deliaune demande à M. le ministre des postes, tfl6- 
graphes el téléphones: fo s’il est exact, qu'en cas d’avarie survenue 
à un colis en cours de transport, l'administration des poste:, t‘lé- 
graphes et téléphones n'est pas responsable du dégàt vu du man- 
quant comme les autres transporteurs. Dans ce cas, qui est 'e res- 
ponsable ; 20 si des employés des posters, télégraphes et té'éphones 
oni le droit de refaire l'emballage d'un colis, trompant aiu<i le des- 
tinataire sur l'importance du dégât, l’enveloppe extérieure se trou- 
vaut intacte, (Question du 2: mai 1%5.) 

Réponse. — 12 La responsabililé de l'adininistration des postes en 
matière d'objels de correspondance n'est pas celle d'un transporteur 
oninaire. El'e a été fixée par des lois spéciales dont les dispositions 
ont été reprises au Code des postes, télégraphes et teléphones. L'arti- 
cle 33 dudit code stipule que: « L'administration des postes, t6lé- 
graphes ct téléphones n'est tenue à aucune indemnité pour perte 
d'objets de correspondance ordinaire ». Cette irresponsabilité s'étend, 
a fortiori, aux cas de spolation ou de détérioralion, D'autre part, 
aux termes de l’artic'e 34 du même code l'administration des postes, 
télegraphes et téléphones: « n'est tenue à aucune indemnité soit 
pour détérioralion, soit pour spolialion des objets recommandés, La 
perle, sauf le cas de force majeure, donne seule le droit soit au 
profit de l’expédileur, soit à délaut où sur 'a demande de celui-ci au 
ob. du destinataire, à une indemnité »; 2 la rég'ementation actuel- 
ement en vigueur prévoit que les paquels-poste dont l'emballage 
est détérioré sont consoïidés et reslaurés avec soin, au besoin en 
uliisant un nouvel emballage. La réfection est faite de manière à 
Jaisser subsister, sauf impossibilité, l'embal'age primitif, Une men- 
tion explicative succincte doit être apposée sur l'objet et accom- 
pagnce de l'empreinte du timbre à date du bureau. 





17024. — M. Mouton, se référant À la conférenre de presse tenne à 
Marseille le 16 mai 1955, demande à M. le ministre des postes, télé- 
kraphes et té à quelle dale sera mise en chanter la cons- 
=: + 1 du nouvel hôtel des postes d'Arles, (Question du ?5 mi 
5. ) 

Réponse. — Le projet de construction du nouvel hôtel des postes 
d'Aries est en cours d'établissement. L'étude est menée avec dili- 
genre de manière que le chantier puisse étre ouvert à la fin de l’an- 
uée en cours. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16592. — 51. Segelle demande à M. le ministre de la tanté publique 
et de la population, :i les donneurs de sang bénévo'es qui contrar - 
tent une maladie consécuiive à des dons du sang, sont couverts par 
le ministère de Ja santé publique pour leurs frais d'hospilalisation 
el leurs frais pharmaceutiques, ainsi que pour leur invalidité, (Oues- 
ton du 3 mai 1%5.) s 

Réponse, — Les donneurs de sang bénévoles qui rontractent une 
'äiadie conséculive à des dons du song sont couverts par la police 
ü assurance souscrite par les centres de transfusion, 

nn 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16372. — M. Jean-Michel Flandin allire l'allention de M, le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale sur les problemes souleses par 
l'application de la taxe à la valeur ajoutée et sa déduction sur de 
montant des commissions et salaires des V, R, P, En effet, pour les 
commerçants et industriels, la taxe s'applique sur la seule valeur 
ajoutée, alors que, réperculée sur les V, R. P, elle s'applique en tota- 
lité à chaque stade du evele de Ja production, D'ou une pere de 
salaire au profil des cinploveurs de 4,89 p. 100 pour une valeur ajou- 
tée de 35 par rapport à 100, de 10,9%6 p. 100 pour une valeur ajoutée 
de 10 par rapport à 100, de 15,12 p. 100 pour une valeur a outée de 
25 par rapport à 10, de 14,09 p, 100 pour une valeur ajoutée de 20 
par rapport à 100, de 14,85 p. 100 pour une valeur ajoutce de {5 par 
rapport à 100, car, eu calculant la commission Sur 100 — 15,85 p. 100 


unilormément, alors qu'elie devrait être calculée sur: 100 — (17,89 
— 1,21) = Sü,26 dans le Cas d'une valeur ajoutée de 55 par rapport à 
100 (prix de vente avec taxe, 100 — (17,89 — 10,41) 296 dans le 
cas d'une valeur ajoutée de 60 par rapport à 100 (prix de vente aveë 
taxe}. 100 — (15,85 — 12,1: 1.59 dans le cas d'une Valeur ajoutée 
de 60 par rapport à 25 (prix de vente avec taxe), 100 — (17,82 — 
13,18) 95,65 dans le cas d'une valeur ajoutée de 66 par rapport à 20 
(prix de vente avec taxe, 100 — (17,82 — 14,92 d6,1: dans le cas 


d'une va'eur ajoutée de 60 per rapport à 15, le V. KR, P. subit un pré- 
judice considérable, F lui demande : 4° sj le système de la déduction 
lotale appliquée actuellement sur lesdiles commissions par Ja ima- 
jeure partie de: emploveurs est normale et logique; 2° si les 
emplovurs de V, KR. P. payes à la commission avec clause contrac- 
tueile de Faballement des taxes ayant calcul des commissions aux 
taux convenu sont fondés, fiscalement, à abattre la totalité des taxes 
sans tenir compile de velles qu'ils ont récupérées sur leurs achats; 
Jo si le fisc élant directement intéressé par cetle perte subie par les 
V. R. P, lésés, il ne conviendrait pas qu'il s'applique à redresser les 
erreurs d'interprélation qu'elle entraine dans ses répercussions, 
(Question du LT acrd 1950.) 


Réponse, — 19 D'une manière générale et en l'absence de rlause 
contraire stipulée dans un contrat de représentation, il convient de 
prendre pour base, en vue du calcul des commissions en pourren- 
lage des voyageurs et représentants de commerce, le prix des mar- 
chandises telles qu'elles doivent étre facturées à la clientè'e, sans 
qu'il y ait lieu de déduire le montant de la tuxe à la valeur ajoutée, 
Ainsi en a décidé Ja cour de cassation pour la taxe à la produrtion, 
holumment dans un arrêt du 11 février 1953 (affaire Viollet et Ce 
contre Lemonnier), reproduit dans les « questions prud'homales » 
no 292 d'août 194%, page 200, I est précisé que la taxe à la valeur 
ajoutée à la même nature que l'antienne taxe à la produelion. ?° et 
ïo Ces questions, qui sont d'ordre fiscal, échappent aux attributions 
du munistre du travail et de ja sécurité sociale el paraissent ressor- 
tir à la compélence duü ministre des finances el des aldfaires €cong- 
huiques, 


6569. — Mme Poinso-Chapuis demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale; 1° quelles sont jes Inodalités selon 
lesquelles pour une profession déterminée, la durée de lappren- 
tissage, fixée antérieurement pa’ des usages anciens el généralisés, 
peut être augmentée tout particulièrement dans le cas où la durée 
nouvelle des contrats d'appren'issage doit dépasser trois ans et 
s'appliquer à Ges travaileurs qui auront dix-huit ans révolus en 
cours de cont'at, Quelles sont les règles éventuelles à resnerter; 
90 un contrat pour une durée d'une année, dite de perfectionnement, 
peut-il être passé à l'égard d'un travailleur sous forme d'un contrat 
d'apprentissage, si ce travailleur a déjà, dans le même mélier (ei 
non dans une spécialité différente de Ja pro‘ession), fait l'objet 
d'un contrat d'apprentissage de durée normale (par exemple (rois 
ans) mené à ‘erme el au cours duquel il a satisfait avec succès 
à l'examen de fin d'apprenlissige organisé par les chambres de 
méliers et a oblenu de l'enseignement technique son certificat 
d'aptitude professionnelle; 3e un tel contrat peu!-!l être passé sous 
la forme d'un contrat d'apprentissage, si de plus, le travailleur 
auquel il s'applique est âgé de dix-huit ans révolus, et si le Contrat 
contient une disposi'ion qui, en l'absence de convention coll 
tive ou d'un accord local homologué par l'inspection du travail, 
fixe pour cetle année dite de perfectionnement, une rémunfration 
inférieure au =. M, 1 G. qui, du fait de Ja forme revêtue par le 
contrat, échappe aux dispositions prévues en faveur des ca'égaries 
professionnelles visées par l'article fer du décret n° 51-1055 du 
8 seplembre 1951. (Question du : nai 1955.) 


Réponse. — 10 D'une manière générale la durée de lapprentis 
sage dans chaque profession est fixée d'apres les usages el cou 
lumes de cette p'ofession el nolarmment d'après les règles fixées 
par les conventions colleclives où dans l'arlisänat, d'aprés Îles 
règlements d'appren!'issage des chambres de métiers, Les orga- 
nisimes habilités à réglementer les modalilés d'organisation el de 
fonctionnement de Flapprenlissaige ont toujours la possibiliké de 
reviser les normes déja établies et notamment d'augmenter” Ja 
durée de l'apprentissage si elles jugent qu'une telle modification 
est conforme aux intérèis de la pro'es<ion, Le fait qu'une pro 
longation éventuelle de la durée de l'aporenlissage pourrait <'ap- 
piiquer à des travailleurs de dix-huit ans ou plus ne saurait 
entrer en ligne de compile puisque Ja réglementation en vigueur 
ne prévoit pas d'âge maximum pour les apprentis, Pour que de 
telles modifications soient valables, il faut qu'elles interviennent 
dans Îles condilions nrévues par les textes roncernant le pouvoir 
de ivgicmenlalion eu milière d'apprentissage. En ce qui concerne 
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les cas particuliers, si la durée du contrat, qui fait partie des 
clauses obligatoires de l'acte d'apprentissage, doit être fixée par 
rélérence aux règles en usage dans la profession, il est toujours 
possible aux parties signataires de procéder à une prolongation de 
la durée priumitivement prévue, soit par un avenant à l'ancien 
contrat, soit par l'établissement d'un nouveau contrat, Pour être 
valable, l'accord des parties doit se manifester dans les mêmes 
formes os le contrat primitif. Ben qu'en principe les parents 
et l'employeur soiecht juges de l'opportunité d'une telle décision, 
l'inspection du travail, dans les entreprises où elle exerce son 
contrôle, peut, dans l'intérêt de l'apprenti, exiger des parties en 
présence qu'elles justifient la nécessité de la prolongation du con- 
trat, D'autre port, en application de l'article 16 du livre fer du 
code du travail, si le temps convenu pour la durée de l'appren- 
lissage dépasse le mmaximum de la durée consacrée par les usages 
locaux, ce temps peut être réduit ou le contrat résolu, l'affaire 
dans ce cas devant étre portée devant la juridiction compétente : 
conseil des prud'hommes ou juge de paix, Enfin, il y a lieu de 
signaler que lorsque l'apprenti est un aduite, le ministère du tra- 
vail el de la sécurité sociale admet que la durée d'apprentissige 
prévue dans la profession puisse être réduile; 2e oui, si un com- 
plément de formation est donné; non dans le cas contraire. Il 
est précisé que l'expression « contrat de perfectionnement d'ap- 
prentissage » où « contrat de prolongation d'apprentissage » parlois 
utilise ne saurait être admise, et les jeunes gens doivent être 
considérés comme salariés s'ils ne se trouvent pas liés par un 
contrat valable d'apprentissage, dès l'instant où ils sont, par rap- 
port à ceux qui les emploient, dans l'état de subordination juri- 
dique qui d'après la jurisprudence est la caractéristique essentielle 
du contrat de louaze de services ; %e la mponse est la même qu'au ?e, 
En cas de contestation sur Va nature exacte des contrats, ils n'ap- 
parlent qu'aux irnbunaux de statuer, d'après l'objet que les parties 
ont eu en vue lors de leur conclusion et les conditions dans les- 
quelles fs sont exécutés; 1 leur incomberait de rechercher si 
l'intervention d'un contrat dit « de prolongation d'app'entissage » 
ou « de perfectionnement d'apprentissage » ne tend pas en fait 
à éluder les obligations qui incombent à l'employeur à l'égard 
du sr'arié, notamment en matière de rémunération. It est rappelé 
que la ciculaire Tr. 5 du 5 avril 1954 relative an contrôle de l'ap- 
licalion des textes portant fixation du solaire national minimum 
ntérorofessionnel es contient, sous la rubrique « contrat 
d'apprentissage », les développements et instructions ci-après: 
« des employeurs engagera'ent sous de tels cont'ats des teavail- 
leurs de lous âges dans le but de soustraire les intéressés au 
champ d'application des textes sur le salaire minimum garanti. 
Ainsi des contrats d'apprentissage seraient passés qui ne viseraient 
as à une réelle formation professionneile ou qui s'appliqueraient 
des emplois ne nécessitant pas une telle formation. Des pratiques 
de celte nature sont nettement abusives et il vous appartiendra 
si les employeurs persistent à considérer comme valables de - 
tendus contrats d'apprentissage, de relever les infractions commises 
pour non payement du salaire minimum garanti, Le procès-verbal 
devra mentionner tous les éléments de fait susceptibles d'éclairer 
le tribunal sur la véritable nature @u contrat incriminé ». 





16747. —— M. Patinaud expose À M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociaie que, dans la région de Boën-sur-Lignon (Loire), les 
cruploseurs violent la loi en ce qui concerne le salaire minimum 
interprofessionnel garanti des Drodeuses à domicile, En application 
des yrescriptions de l'article %3 d du Jivre Ir du code du travail, 
un arrôlé préfectoral du 25 avril 1950 à établi le barème des temps 
À facon. Aucune contestation ne devrait donc être possible. Or, par 
des manœuvres frauduleuses: tentatives de conslitulion par Îles 
employeurs d'un syndicat ouvrier « indépendant »; lock-out: tenta- 
tive d'amener les brodeuses à travailler pour une maison de Mar- 
seille, dont le rôle exact dans cetle affaire devrait être recherché ; 
gr et chaniage à la misère et au chômage, les employeurs 
ont échec à l'application de la loi, I lui demande: a) quelies mesu- 
res il entend prendre pour obtenir le respect, par les employeurs, du 
salaire minimum interprofessionnel garanti: b) de lui faire connaitre 
les résultats de l'application aux contrevenantes des dispositions de 
l'article 91 Z (db), Question du 6 mai 1155.) 


Réponse, — Les difficultés auxquelles à donné lieu D gs 
de la réglementalion en vigueur sur les salaires des travailleuses à 
domicité de la broderie d'uniformes dans la région de Noirétable ont 
été soumises par l'autorité préfectorale au ministère du travail et 
de la sécurité sociale, Après étude de ce dossier, M, le préfet de 
la Loire à été invité à maintenir cette réglementation. 11 lui a été 
récisé qu'une revision des temps d'exécution fixés par l'arrêté pré- 
ectorat au 25 avril 19% ne pourrait être eflecinée par ses soins, 
après avis de la commission départementale prévue à l'article 33 
du livre ler du code du travail, que dans la mesure cù elle serai 
techniquement justiffée (par exemple: dimension moins grande des 
motifs à broder, utilisation d'un fit plus gros). D'autre part, des ins- 
truchons ont été envoyées an directeur départemental du travail et 
de la main-d'œuvre de la Loire pour qu'il veille à la correcte appli- 
cation de la réglementation en vigueur, Enfin, les préfets des Alpes- 
Marilimes, des houches-du-Rhône et du Var, départements dans les- 
quels des prix de façon inférieurs à ceux applicables dans la Loire 
scrnient versés aux travailleuses à domicile de la branche consi- 
dérée. ont été invités à mettre en jeu la Lg prévue aux arli- 
cle 24 et suivants du livre ler du code du travail pour délerminer 
dans ieurs départements les temps d'exéculion el les salaires de 
re: rence pour ces travaux, 





‘taire ne précise pas l'objet de l'arrêté 





16805. — Mile Marzin expose à M. le ministre du travail et de ja 
sécurité sociale que plusieurs administrations de services publics e: 
assimilés à Paris (assistance publique, service du nettoiement de la 
ville de Paris, R. A. T. P., etc.) doivent recourir, notamment pen- 
dant la période des congés annuels de leur personnel, aux services 
d'agents saisonniers qu'elles emploient plusieurs mois durant et ces- 
sent d'utiliser dès l'automne, Les travailleurs saisonniers en ques- 
tion, aux termes du décret du 29 mars 1954, n'ont pas, cependant, 
droit à l'allocation de chômage à ce moment même s'ils restent 
— ce qui est trop souvent le cas — une longue période sans tra- 
vail, Elle lui deinande quelles mesures il envisage pour résoudre 
cette question, afin que lesdits saisonniers bénéficient du droit à 
l'allocation de chômage dans les mêmes conditions que Îles tra- 
vailleurs du secteur privé lorsque les administrations parisiennes 
cessent de les employer, (Question du 10 mai 1%.) 


Réponse, — La silualion des agents saisonniers de la R. A. T. P. 
ainsi que du personnel auxiliaire de certaines adininistrations n'a 
pas marqué relenir l'attention de mes services, Ces derniers 
examinent actuellement, en liaison avec le ministère des finances, 
les moyens de remédier à cette situation. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16236. — M. André Liautey demande à M. le ministre des travaux 
er des transports et du tourisme |°5 raisons qui l'ont déterminé, 
ors d'une récente réorganisation de la direction générale des che- 
mins de fer et des transports: 1° à intégrer dans les cadres de 
celte direction un certain nombre d'ingénieurs et ingénieurs en 
chef des ponts et chaussées où ils sont chargés de questions pure- 
ment administratives et économiques, alors que leur compétence 
technique semble davantage les désigner pour des missions norma- 
lement dévolues à ce corps de fonctionnaires; 2° à effectuer une 
telle réorganisation sans intervention ni ge des textes Mgle- 
mentlaires indispensables. (Question du mars 1%58.) 


Réponse. — La réorganisation à laquelle fait allusion l'honorable 
arlementaire vise à mieux adapter le fonctionnement de la direc- 
ion générale des chemins de fer et des transports aux besoins nou- 
veaux d'orientation et de contrôle des activilés de transport ferro- 
viaire et routier, Elle reste subordonnée à l'intervention de textes 
réglementaires modificatifs. L'intégration dans les cadres de cette 
direction d'un très petit nombre de techniciens, réalisée d'ailleurs 
antérieurement à tout px de réorganisation, constilue une optra- 
tion courante qui a été eflectuée en tenant compte des besoins de 
l'administration et des aptitudes des intéressés et qui n'a d'ailleurs 
entrainé aucune dépense supplémentaire. 





16558. —- M. Aubin demande à M, le des travaux publics, 
des transports du tourisme de bien vouloir lui faire connaitre les 
raisons qui justifient la création — en faveur d'un ingénieur en 
chef des ponts et chaussées — à la direction générale des chemins 
de fer et des trans s, d'un poste de chef de service chargé des 
affaires générales et internationales alors que les questions inlerna- 
tionales sont déjà, depuis plus d'un an, confiées à un service spécial 
dirigé par le secrétaire général honoraire aux travaux publics, ins- 
pecleur général des ponts et chaussées, délégué général du ministre 
et que les fonctionnaires rattachés à ce service n'ont pas cessé 
d'apparlenir à la direction générale des chemins de fer et des tra- 
vaux. (Question du 3 mai 1955.) 


Réponse. — La création de poste à laquelle fait allusion l'honorable 
parlementaire a été envisagée dans le cadre d'une réorganisation 
administrative actuellement à l'étude et dont l'exécution est subor- 
donnée à l'intervention de textes réglementaires. 





17104. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quelles sont les mesures prises 
pour que soit appliqué l'arrêté du 3 novembre 1953 sur le transport 
des matières dangereuses, et si des personnes privées peuvent dis- 
PE e P n moyen pour en obtenir le respect. (Question du 

mai } 


Réponse. — Les différents arrêtés du 3 novembre 1953 relalifs au 
transport des matières dangereuses concernent: Ne 29, l'interdiction 
de l’utilisation de bonbonnes pour le transport de certains } es ; 
Ne 30, le transport en chargement homogène et en chargement com- 

let; No 5%, le transport des mélanges à base de monochloronaphta- 
ène : No 22, l'emballage des poudres noires et des poudres prioxylées 
de chasse; No 33, l'emballage des dynamites en caisses de carton; 
No 34, l'emballage des poudres balistiques de 3e catégorie; No 35, le 
transport du soufre fondu à l’état € —Y L'honorable parlemen- 

le transport visé, le rticulie a He A5 tite de 
soit le tr visé, les pa rs ont tou e 
saisir les agents verbalisateurs qu; constatent dans leurs procès-ver- 
——— les faits de | se he au pe : ue 

‘apprécier r chaque cas d'espèce procès-ver recevoir 
une suite jhdiciaire : dans l'affirmative, il appartient aux tribunaux 
de décider souverainement, sous le contrôle de la cour de cassation, 
si les faits révélés constituent une infraction aux règlements en 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE IA 
séance du mardi 21 juin 1955. 
SCRUTIN (N° 3248) 


Sur les 


Nombre des 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 


Contre 


propositions de la 


volants. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Abelin 
Ait Ali {ahmed}. 
André ‘Pierte), 

Meurthe-et-Muselle. 
Anthionoz. 
Antier 
Apithy 
Aubaine. 
Aubin Jean). 
Aujoulat 
babet (Rap). 
Bacon 
Bapst 
Barangé ‘Chartes), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardun ‘André). 
Barrachin. 
Barrier, 
Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Bayrou 

Richir Sow. 
Becquet 

PBénard (Franço's), 
Bergasse 

Bernard. 

Bessac 
Bettencourt. 
Bichet {Robert}, 
Bidauit (Georges), 
Billiemaz 

Billotte 

Blachette 

>oganda 

boisdé (Raymond). 
Fdouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Rourgès-Maunoury. 
Rouxom. 

Bruyncel. 

Buron 

Cadi (Ali). 

Caillet (Francis). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise, 

Catoire. 

Catrice 

[aveux (Jean). 

Chamant. 

Charpentier. 

Chasteltain 
Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat Mahaman. 

Conomba 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Florelt (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 





Ont voté pour : 


Couinaud, 

Coulon. 

Courant 

Couston 

Crotadti. 

Crouzier. 

ebouat (Lucien), 

Defus du hau, 

Delachena:, 

Delbez 

Delmotte. 

Denais Joseph). 

Detæuf. 

Devemy 

M'e Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Deuala 

Dumas Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Elan. 

Errec art. 

Faure (Edgar), Jura 
Febvay. 
Félix-Techicaya. 
Fonlupt-Esperaher 
Fourcude (Jacques). 
Fouyet 
Frédér:c-Dupont 
Fredet {Maurice). 
Frug'er 

Gabelle 

Gaillemin 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gavini 

Georges (Maurice). 

Godin 

Gosset 

Grimaud :Henri) 

Grimaud (Maurre), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas, 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton (Anloiae), 
Vendée. 

{albout. 

tlénault. 

-— gRééunsid 

Huel. 

Hulin 

Hulin-Decgrées. 

Ihuel 

isorni 

sacquet (Michel), 
Loire 

Jacquiaot (Louis), 

farrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

Juglas. 

sniy. 

Kir 

Klock, 


Pierre). 
Paul). 





conférence 





des préside nts. 
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Kænig 

Kuechn (René). 

Labrou;:se 

Lavaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

tavombe 

Lafas (hernard). 

Laforest 

Lalle. 

lanet 
seine 

Länet (Joseph) 

Laurens (Camille), 
Cantal 

.aurens (Robert), 
Aveyron 

Lecanuetr 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Lefèvre ‘Raymonc), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lenorimand (Maurice). 

Letournear, 

Levarcher. 

Leuvel, 

Lucas 

Maga Jnbert}. 

Mamadou konaté. 
Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Mainc-et-Loire, 

Marcellin 

Martel Louis). 
Haute-Savoie, 
Meck 

Médecin 

Méhainerie 

Menthon de). 

Mercier ‘André - Fran- 
çcois:. Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Millterrand,. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin 

Menteil fAndré), 
Finistère. 

Monte! (ijieire), 
Rhône. 

Montgolficr ‘de). 

Morice. 

Mouchet. 

Moustier {< 

Movnet, 

Mutter (André), 

Nazi-Boni. 

Noc ide La). 

Olmi. 

( 1edraogo Mamaéou. 

Ou'd Cadi, 


‘Joseph Pierre), 





Palewski (Gaston), 
Seine. 

Patria. 

relleray. 

Peltre 

Penoy 

Petit Eugène 
Claucius) 

Petit (Guy), 
Pyrénées) 

Mine Germaine 
Pevroles, 

PA mlin. 

Pinay 

Pinvidic, 

Peven tRené\ 

Mine Poinso-Chapuis. 

Priou 

Puy 

Raingeard. 

Ratmarony. 

Ranaivo. 

Ravelosun. 


Lbasses- 


MM 
André (Adrien), 
Vienne, 
Arbellier. 
Arnal 
Asterte La Viger'e :d') 
Auban (Achille). 
aubry ‘Paul). 
Audeyuil 
Aurneran 
Badie 
Lu.ianger ‘Robert), 
seine et-0jse 
Bardoux Jacques), 
Barrès 
Barrv Diawadou. 


Harthélemy. 

Bart ini. 

Baurens. 

Bayilet 

Béchard ‘Paul. 
Béche ‘’Hinile). 
Beyou'n 

senbahmed ,Mo:tefa) 
Bendjelloul 

Béné Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Bensast (Charles), 


seine-et-Oise 
Benoit ‘Alcide), Marne 
Benouville («te,, 
ken Tounes. 
Berthet 
Be-set 
Bignon. 
Biliat 
Billères, 
B lloux. 
Binot 
B:-sol 
Bonte (Florimond). 
Bouhey ‘Jean) 
Bourdellés 
Rouret (Heari). 
Bourgeois 
Boutavant 
tonibien 
Bouvier 
Brahimni 
Brault 
Bricout, 
Briffod. 
Briot 
Brusset 
Cachin 
Cagne 
Caitlavet 
Caliot 1Olivier). 
Capdeville 
Corlini 
Carter (Marcel), 
Drôme 
Casanova, 
Ca:<agne. 
Castera. 
Catroux. 
Cavelier 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban Delmas, 
Chabeaat 
Chämbrun 


O'Cottercau 
(Ali). 


(Max) 
(Marcel). 


(de). 








Rasmond-t'aurent, 
Reille-Souit 
Reyuaud Paul. 
Ribère Marvel), 


Alger 
Ribevre (Paul, 
Ardèche, 


Rolland 

Rousseau 

Rousselot, 

said Mohamed Cheikh 

Sanre (de). 

Salliard du Rivault, 

Satnson 

Sanogo Sekou. 

AN APP, 

SauvajJon. 

schaîft 

Schmitt (Albert), 
Has-Rhin 

Schuman 
Moselle. 


(Robert), 


Ont voté contre : 


Charlot 
Charret 
Chassaing. 
{ 

t 


(Jean), 


hatenay. 

:hausson. 

Cherrier 

Clostermann. 

Coffin 

0grot 

Commentry. 

Conte, 

Costes {Alfred}, Seine 

Pierre Cot. 

Coudert 

Coutant 

Cristofol, 

Dagain 

Daladier (Edouard), 

Damet!e, 

Darou 

Dassault ;: Marcel). 

Dasson ville 

David (Jean-Paul), 
se.ne-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes, 

Detferre, 

Degoutte 

Mine Leyrond, 

Deixorne 

L'ejcan. 

Pelabre 

Delbos ; Yvon). 

Delcos 

Deliaune 

Demusois 

Denis ‘’Alrhonse), 
Haute Vienne, 


Robert). 


Denis ‘André), 
Dordogne. 


Bepreux (Edoua,dy 
Desgranges, 
Deshors, 

Dess à 

bevinat. 

D. ;ürnaulds 

Dicko ‘Hurmadoun) 
boutrellot. 
Draveny. 

bronpe. 

Dubois 

buc s (Jacques), 
Purne 
Dufour 
Dupus 
Durbet 
Durroux 
Mme Duvernnis 
Mine Estach} 
Estèbe 
Estradère. 
Evrard 

Fabre 
Faggianelti 
Fajon Etienne), 
Faraud 
Faure 
Favet. 
Félice (de). 

Ferri (Pierre) 
Flandin Jean-Michel; 
Florand. 


Marc). 


(Maurice, Lot 





Schumann (Maurice), 
Nord 

secrélain. 

senghor 

sesmmaisuns (de). 

Setridt 

simpnnet. 

salinhae, 

sourbet 

Taillite 

le tgen :Pierre-Henri). 

remple 

Fhibau:t. 

lhuriet 

Finguy (de), 

lracol 

Triboulet, 

Veloniara, 

Viatte 

Vivier. 

Villard 

Wasiner 

Z:di Ikhia. 


Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourvel 

Mine François. 

luraud 

Gaborit 

ime Gabriel-Pér 
Mathilde), 

Gaillard 

Mine Galicier 

Gaiy-Gasparrou 

Garavel 

Gar hey 

Garnier 

Gaubert, 

Gaulle {Pierre de). 

Gaumont. 

Gaut er, 

Gazier 

uenton. 

Gernez. 

Giliot 

Giovoni, 

Girard 

usolvan 

& 28941 

Goudoux 

Gouin Félix}, 

Gourdon 

Gozard Gilles). 

Gracia (de). 

Mine Gray e. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand, 

Mine Guérin ,à:32). 

Guiguen. 

Guille 

Quislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Sutbhrouller 

Gusot (Haymond). 

Wakiki 

Haumes<er 

itenneguelle 

Hettier de Boislambert, 

Hugues (Einile;, 
Aipes-Maritinmes 

Hugues (André), Seine, 

Jacquet (Marc;, 
sSeirne-et Morne 

Jaquet Gérard , seine, 

lean Léon), Hérault. 

Juinville (Alfred 
Malleret). 

Jules-Julien 

sauffmatnn 

kriegei Valtrimont. 

Krieger !‘Allreu). 

taborbe 

Lavoste 

Mme Laiseac 

Lamarque-tando 

Lambert (Lucie) 

Lampe 

Lapie (Pierre O'ivicr), 

Laplace 

Le Bail. 

Lebon 

Lecœur 


(Abel). 





Le Coutaller, 
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Lecnhardt ‘Francis). 

Lejoune (Max), 

Lemaire 

Mme Lermpereur. 

Lenormand tAndré). 

Léotard de). 

Le Hoy Ladurie. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levinorey 

Liautey (André). 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Li iretle, 

Loustau 

Lu Lharles), 

Mabrut 

Masgendie, 

Mailhe 

Malbrant 

Manveau M bert}, 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pa de-Caltais. 

Marie 'André) 

Martel illemri), Nord. 

Martlinaud plat. 

Marty (André), 

Mlle Maurzin 

Masson ‘Jenn), 

Massot Marcel}. 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskli. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand) 

Mendès France, 

Mercier (André, Olse 

Mélaver (Pierre). 

Meinier Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier Pierre), 
Côte d'Or. 

Midol 

Minioz, 

Moch (Jules), 

Molinatt. 

M:tlet tOuvi 

Monsabert (de), 

Me nlalat,. 

Mente! (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montillot 

Monl,ou (de). 

Morn 

Mordve 

Moro Giaflerri (de). 





Mouton. 

Muller. 

Musimeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond 

Naroun Atnar. 

enon. 

Nigay. 

thine, 

Nisse 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne 

Noël : Marcel), Aube 

\otebart 

OUopa Pouvanaa, 

ou Rabah 
tAbdelimadjid). 


Palewski Uean-Paul), 


seine-et-0oi5e, 
Pantaloni. 
Paquut 
Patcrnot, 
latinaud 
Paul ‘Gabriel. 
Pebellier ÆEugéne). 
Perrin. 
Pe ytel. 
Pierrard 
Pierrebourg (de). 
Pineau, 
Pluchet. 
lrarhe 
l'radeau. 
Prélot 
Prigent (Tanguy). 
Mine Prin, 
Pronteau. 
Prot 
Provo,. 
l'upat. 
Quénard. 
Oucuille (Henri). 
Quiliei. 
Quinson 
Mme Habaté, 
Rahier. 
Htatffarin. 
Ramonet. 
leeb 
lMogaudie. 
Renard ‘Adrien, 
Aisne. 
Renaud (Joseph, 
Sañne-et-Loire. 
Rivillon (Tony). 
Rey 
R nent, 
Ritzenthaler, 
Mine Roca 
Rochet (Waldeck}, 
Rosenblatt, 


Roucaute (Gabriel), 

saiah Menouar), 

Saint Cyr. 

Siuer 

savale 

Savary. 

Schmitt René}, 
Man he 

schm Ulein 

seyvelle 

scrafini, 

sevnat. 

sibr6 

sid-Cara 

sidi el Mokh{ar. 

Ss.gnor 

silvandre. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

mail. 

sou 

souquès (Pierre), 

Mme Sporlisse, 

Thamier. 

lhomas (Alexandre), 
LCôtes-du-Nord. 

lhomes (Eugène), 
Nord 

lhorez (Maurice), 

lillon Charles). 

Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc. 


Tremouilhe. 

lricart. 

Turines, 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentin :. 

Valte yules). 

Vat'on (Louis). 

Vals ‘Francis). 

\assor, 

Védrines. 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Verneuil 

Véry ‘Einmanuel). 

Viteneuve (de). 

Villon ‘Pierre’. 

Maurice Violletle. 

Wagner. 

Wolf. 





Zunino. 


M'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ben Aly Cherif. 
Goubert, 


Herriot (Edouard), 
Mal'ez. 


Moatti 
Plantevin. 


Exousés ou absents par congé: 


MM 
Beaumont (de). 


Burlot 


buveau (Roger), 


Mayer René). 
soustelle. 


N'a pas pris part au vole : 


M. Pierre Schneiler, président de FAssemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volant: 
Majorité absolue 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


sors essence Gt& 

socvesossdibhaosesenthlesdansévose 10 
l'adoplion. .......... pososee . 258 
doses déséeseddsesdépesstoss 570 


été rectifiés conformé- 
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SCRUTIN (N° 3049) 


Sur les nouvelles proposilions de la conférence des présidents, 


Nombre Gers volants......... PTE PET PPCRPE COTE PERTE 616 
Majorilé absoiue....... conoeste pese stores süset 309 
l'our Ll'adoplion.......ssssssseussse 387 
CORRE ss smsccsossisoccesseccesrs 229 
L'Assembiée nationale à adoplé, 
Ont voté pour : 
MM. Chassaing. Gabelle. 
Abeln Lezsstellain, :3Doril 
Ait Ali (Ahmed). Chatenay. saillard. 
André Adrien, Chevaïiher Jacques). |'satilemn. 
Vienne Chevigné de). ‘8iÿ-Ga-parrou. 
André :Pierre\, Christiaens, saravel. 
Meurtte-et-Moselle. Chupin sardeÿ (Abel), 
An'honloz. Clostermann. uaret Pierie). 
Antier. Cochart sarner. 
Apithy Coirre ‘au 
Auborne. Colin (André), uaubert. 
Aubin (Jean). Finistère. saulle (Pierre de). 
Aubry (Paul). Colin (1v.s), Aisne sauront. 
sujoulat comimentry. savini 
Babet (Raphaël). Conombo centon 


Bacon. 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Mainc-et-lanre, 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrés. 

Barrier, 

Barrot. 

Barry Diawadon. 


Baudry a z2ss0n (de). 


Bayrou 

Bechir S2w. 

Becquet. 

Begou n 

Bé‘rara François). 

Réné {Mauriwe:. 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac 

Beltencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidouit (Georges). 

Bignon 

Billiemaz. 

Billet'e 

Blarhette. 

Bogarde 

Poisdé (Raymond). 

Edouard Honnelous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O Coltereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron 

Cadi (Ali). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert}; 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chabenat. 

Chamant. 


Charpen 
Charret. 





Corniglon- Molinier. 

Coste-Floret (A:red) 
Haute-Garonne 

Loste-Florel Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Lou:natid. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston il'aul. 

Crouan. 

Crouzier 

Daiadier (Edouard), 

Damette. 

Lassauit ‘Marcel. 

David (Jean Paul), 
œæine-et-Oise. 

Debo‘dt (Lucien). 

Deflos du Rau. 

Degoulie. 

Delachenal. 

De!bez 

Deibos !Yvon). 

Del:as. 

Leliaune. 

Deimotte. 

Denais Joseph). 

Lesgranges. 

beshors. 

De'œuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

bumas (Joseph). 

Dupraz (Jwannés). 

Duquesne. 

burbet, 

Elain 

Errecart, 

Estèbe. 

aggane 

Faure (Eügar), Jure 


lebvay. 

Félice (de). 

Ferri {Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

ph F 
ue:-Dupare. 

Fourosde (socques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

D (dlaurice). 

rugier. 

Furaud. 





Faure (Maurice), Lot 





:eorges (Maurice). 

silliot, 

uodin. 

:0ivan. 

2351. 

‘’”racia (de). 

Grunaud (Henri). 

srunaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Lrou<seaud. 

srunizky. 

sucrard 

“ueve Abbas. 

huichard. 

Huissou iflenrt). 

uilton .Anloine). 
Vendée. 
‘uthmuiller. 

Hakiki 

ilalbout. 

ilénauit. 

tlettier de Boislambert. 

Huet. 

Hugues (Em le). 
Alpes-Mariliines. 

ilugues (André), seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

thuel 

Sorni. 

lacquet Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel). Loire. 

lacquinnt (Louis). 

larrosson 

lean-Moreau, Yonne. 

doly. 

Joubert, 

luglas 

Jules-Julien. 

luly. 

Kaufimann. 

Kir. 

Klock. 

Kænig,. 

Krieger fAlfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurens Robert}, 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourti. 

Le Cozannet. 
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Mme Lefebvre Mutter (André). Ritzenthaer, Faraud. 1 
Francine). Seine. \aroun Apr Roïland. Fayet 2 id À Prin, 
Lelèvre (Raymond), \azi Boni. Rousseau. Fehx-Tchicaya. Mme de Lirkowski hey _— 
Ardennes. Nigay. Rouxselot. Fiorana. \ Liurette + RCE PO 
Le'ranc. Nisse. Salah (Menouart. tourvel Leustan 08 
| Legaret Noe (de La). said Mohamed Cheikh. Mme François Lussy (Charle: quenerd. 
Lesendre, Noël Léon), Yonne Saint-Cyr. Mine Gabriel Péri Mtabrut à . Juilicr 
| Lemaire. O!mi saivre (de). Mathilde | Maine Mime Rabaté. 
Lenormand (Maurice). | Ovpa Pouvanaa salllard du R'vault. Mme Galcier. Man adou K té ES, 
Leoturd (de). Ouedraogo Marmade#r }-ärn-0n Gautier, ta ss _ - née * Reep. 
Le Roy Ladurie. Ould Cadi. Sanogo Sekou, Ganer fanceau ,NODert), Regautie 
Letourneau. Ou Rabar sauvage ( sde \ Sarthe. A Renard (Adrien) 
Levacner (Abdelmadjid). Jurajon C - r lances André Vs Aisne ; , 
re £ alewski (Gaston) üs kg » 10 VON, Pas-de-Calais sn 
Lautev (André). Palewski (tmaston), avat Girard - Rey 
Li vuard. seine. |schaft. Ge s at Martel Henri). Nord ttincent 
Louvel Patewski (Jean Paul [Schmitt (AlberD, ee JSe LORS Mine Roca 
Lucas seine el-0ise, Bas-Rhin. € que _—— Mile Marzin. Ruehet (W ideck 
| \iaca Hubert). Paquet. Schimittle.n _ e tél'x). Maton. rs arr AA ildeck). 
s Magendie. Palria L schuman Robert), US Maurellet loucaute (Gabrt 
\tiibrant. Pebellier (Eugène), Moselle. Gozard (Gilles). Mayer :baniel), Seine on aute (Gabriel). 
allez Peileray. Schumann (Maurice), 20e ES. Mazier. ce va 
Marmba Sano. Pelre Nord Gravoille Mazuez Pierre- Savary c 
Manceau Jernard), Penoy. Senghor. Grener (Fernand). Fernand). NE — pts: 
laine et-Ioire. Leg serafini. Mme Guérin Hose), Mercier (André), Oise |: _— ne. 
Marcellin *elit (Eugène es . Guiguen. Métaye rierre Sezelle, 
Marie (André). Claudius) rare on ai Guille Meunier pre ä Sibué 
Martel (Louis). Pelit (Guy), Basses |sid-Lara. Gu:slain Indre-et-Loire: = re 
flaute-savoie Pyrénées Sidi el Mokrttlar. Guitton (Jean) Meunier (Pierre) silvandre. 
ñ \tirlinaud Péplat. Mine Germaine Siefr'dt Loire -Infériwure. Uôte-d'Or | 308. 
uasson {Jean leyroies. Simonnet, Guyot (Raymond). Midol Sissuko (Fily-Dabo), 
\jaissot (Marcel) Peytel smaïil laumesser Min ioz Mme Sporlisse, 
Maurice-BokanowskL | Paimlin Solinhae. lenneguelle Milierrend [hatmnier 
: à pans (de). sou Houphouet-Boigny Moch (Jules) lhomas (Alexandre), 
Û inay s »j L À us . Ne & ù 
; édecit CE us (Pierre). Jaquet (Gérard). seine. | Mollet (Guy). . on à" 
! Méhaignerie >] : « tr Jean (Léon), Méram! | Montalat. \omas (Eugène), 
' NO ndés-Frenee Plantevin laillade. Joinvitle (Alfred Montel (Eugène) pores 
[a 2S- . do ve 4 one UE : 
| Menthon 1de) ini À (Rene). de \Pierre- Mallerel) laute Garonne. Suns rie 
de - Aré. 1 - . 3 rripooliN'al = illon Charles). 
Mercier tAndré-Fran | Mme PoinseChapuis |Temple ph “assise Hors Titeux, 
coisi. en D Prache. Chibauît Lacoste Mouton lourné 
mn ei L Prélot. Thiriet. Mme Laissac Muller. lourtaud 
i v 4 pe * Priou. linguy de). Lamarque-Cando. Musmeaux Tricart, 
| nc “bé Pupat. Tirolien. DR CREER Naegelen (Marcel Mine Vaillant 
} M Lies ; Puy. roublane. Lamps : Edmond). Couturier 
A #0 Queuille (Henri). fracol. Lanet (Josepb-Fierre). | Xenon. , ; 
Moisan, Oui ‘ ) . Seine ! Valentino. 
Molina!ti Juinson. Tremouilhe, Lapie ‘Pi à Ninine. Valle (Jules) 
Mondon. Kaffarin. lriboulet. pe ‘Pierre-Olivier) | Nocher Vallon (Louis) 
Monin. Raingeard. rurines. Laplace. Noël (Marcel), Anbs. |Vals Francis). 
\unsabert ‘de} Ramarony. Ulver. Le Bail Notebart Védr È 
Monte * ltamonel ‘a! Lecœur. Pantalor ee 
Monteil (André), . Valabrègue, = antaloni. Verdier 
Finistère Rana'vo Vassor Le Coutaller. Paternot. Vergès ; 
stontel (Pierre), Ra veloson Velonjara. Leenhardti ‘Francis), Patinaud. Mme Vl'ermeersch 
Rhône Ra; mond-Liurent. Vendroux, Lejeune Max). Paul (Gabriel). Véry Emmanuel). 
\lontgolfier tde). Reilie-sount Verneuil. Mme Lempereur. Pierrard. vil Pi anuel. 
Montiilot Renaï ‘Joseph}, Viatlte. Lenormand (André), P neau. Leds crre), 
Montjou (de). Saône-et Loire. Vigier. Le Senéchal Pradesu w TA | 
Morive tre rl = 4 Villard Le Troquer (André). Prigent (Tanguy) be 8 
Morice cynaud Paul). Villeneuve tde). è . ; 
Moro-Giafferri de). lhibère (Marrel), Maurice Viullette. 
Mourhet. Alger Wasmer 
Moustirr de). Ribeyre (Paul), Zodi I1khia, 
Moynet. Ardèche, N'ont pas pris part au vote : 
MM. ] Goubert. | Moatti 
Ont voté contre: Ben Aly Cheril. lierriot (Edouard).  |Secrétain. 
MM Bouhey ‘Jean). Darou 
Arbelt:er. Bouret Henri). Dassonville Excusés ou absents par congé : 
Arnal. Poutavant, Lavid (Marcel), sisi 
Astier de La Vigerie 4d'}. | Boutbien. Landes y 
Auban (Achille), Prahimi Al, Defferre. Beau M buveau. Maver René). 
Audeguil. Erault. Mme Degrond. eaument (de). | Burlot. Soustelle, 
Aumeran Br God Deixonne. 
Rallanger {Robert}, Cachin Marcel). Dejran. 
se:ne-et Mise, Cagne Delabre. j 
Parthélemy. Capdeville Deinusois. N'a pas pris part au voie: 
Bartol ni Cartier Marcel), Denis (Alphonse), 
Baurens. . Drôme. Haute-Vienne. M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée national 
Bayliet Casanova. Denis (André), Si mate 
Béchard (Paul). Castera Dordogne. ————— 
bêche (Emile). Cermolacce. Depreux :Edouard). 
Benbahmea {Mostefa} | Césaire Desson 
Rendjellout. Chambrun tde). Dicko {Hamadoun). I t noncés s 
Benoist {Uharles), Charlot (Jean). Doutrellot. es nombres annoncés en séance avaient été de: 
Srine-et-Oise. Chausson. Draveny. 
Benoit tAlride), Marne | Cherrier. Dubois Nombre des vVolants.......ssosocseusee NME 
Ben Tounès. Coffin Duclos (Jacques). Majorité absobue........ss.. re RL. My, 
Berthet. Cogniat Dufour ins * e 
Besset, Contat-Mahaman Dupuy (Marc). PRE TOP NE. ces contopeues ue: RS 
Billat. Conte Durroux Contre ” 
Billères. Costes Alfred), Seine | Mme tuvernois. ÉD Ce e 7 
Billoux. Pierre Cot. Mine Estachy. - “ati : \ 
Binot. Coutant (Robert). Estredère. y; ES NES varie, ces nombres on! été rectifiés con’orm4 
Bissol Cristofol. Evrard ci à le liste de scrulin ci-dessus. 
Bonte ,Florimond). Dagain. kijon {Etenne). ++ 














Sur la firation 


nu 5 juillet de 
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SCRUTIN (N° 


3059) 


la date de discussion de l'interpellation 


1953 





de Benbahmed sur l'AMgérie. 
Nombre des volants... ...sssoscse ob ésécencoceses 618 
Majorité absolue........ssssecssee oéotesiessecssee 310 
l'our l'adoplion....ssssssssssssese 397 
Contre 221 
L'A nhice nal.onale à adopté, 
Ont voté pour : 
MM Charmant Frugier. 
Abetin Charpentier. Furaud. 
Ait Alt (Ahmed). Loariel abeille, 
Alwré (Adrieh}, Chassamg saborit, 
Vienne Chastelluin. ‘ai!la-d 
André (lMerre), Chatenay Laillemin. 
Meurthe-et-Moselle Chevallier Jacqnes). A V-LASpürTOU, 
Authonioz Chevigné tde,. aravel 


soutier 

suithy 

subaine 

aubin !‘Jean), 
Aubry ‘Paul. 
Aaujoulat. 
Auineran 

tabet (Raphaël). 


hapst 

üarangé !Charles). 
Maine-et-Loire. 

harbler 

hardon (André) 

hardoux ‘'Ja:ques) 

Harrachin. 

larrès, 

Barrier. 

Hharrot 

Harry Diawadou. 

Baudry d'Asson (de) 

HayleL. 

hayrou 

Bechir 

becquet 

Begouin 

hPénard François). 

Hendjelloul 

Wéné :Mauri‘e) 

Rengana Mohamed) 

Henouville de). 

en Tounês. 

lrr'a-se. 

R rnard 

he sac 

Rettencourt 

Wichet Robert) 

hilauit (Georges), 

iotron 

lilières. 

lu'temaz. 

lullotte. 

Wachette. 

Roganda 

hoisdé (Raymond). 

tdouard Honnelous 

hoscary-Monsservin 

hourdeltès. 

Hhourgeois. 

hourgès-Mannoury 

houvier O Cottereau 

Doux on. 

Bricout 

Rriot 

brusset Marx). 

bruyneeL 

Buron 

Caillavet 

Cauot (Oiiv'er). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
seine-el-0ise. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice 

Catroux. 

laveher, 

Cayeux (Jean, 

Uhaban beimas. 

Lhabenat, 


Sow). 





Christisens., 

cChupin 

Cochart. 

LCoirre 

Colin (André), 
Finistère 

Co'yn ; Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conombo 

Cornighon Molinier 

Coste-Floret (A tred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (l'aul), 
Hérauit. 

Coudert 

Coudray 

Couinaud 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouan. 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

Damette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise 

Deboudt (Iucien). 

Defos du KRau. 

Degoutte 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon), 

De;cos 

Deljaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

besgranges. 

Deshors 

Detouf 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnautds. 

Mille Dienesch. 

Mxmier, 

borey 

Douala 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

buquesne. 

Durbet. 

Elain 

Errecart. 

Fs'èbe. 

Fabre 

Fagzianellt 

Faure (kagar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Ferri (Pierre) 

Flandin ‘Jean-Michel) 

Forcinal, 

Fouchet 

Fouqgues-Dupare. 

Fourcade :Jacques). 

Fouvet 
Frédéric-Dunont. 

Fredet (Maurice). 





härdey ‘Abel). 
sarel Pierre). 

Garnier. 

CALE 

Gaubert 

‘aulle :Pierre de). 
‘aumont. 

savini 

“enton 

ueorges (Maurice). 

Gitliol. 

odin 

Golvan. 

ossel 

Gracia (de) 

Grimaud ‘Henri). 

Grimand (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
:rousseaud, 
:runitzky. 

Guérard. 

GQuexe Abbas. 

Guichard 

Quissou Henri). 

quitton {Antoine), 
Vendée. 

‘uthmuller, 

Hakiki 

Ha'bout 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 

itue!, 

Hugues ‘’Ermile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues (André), Seine. 

‘uhin. 

Hutin-Desgrées. 

‘huel. 

Isorni 

lacquet Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet ;Michel), 
Loire 

lacquinot ‘Louis), 

larrosson. 

san Moreau, Yonne. 
O,Y. 

Joubert. 

luglas 

lules-Julien. 

luly 

Kauffmann. 

kKir 

lock. 

Kkœnig. 

krieger ‘Alfred). 

Kuehn !René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Nenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

La’ay Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Laniel ‘Joseph). 

Laplace 

Laurens {Camille}, 
Cantal, 





Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mine Lelebire 
(Francine;:, Seine. 

Le'èvre (Ktaymund,, 
Ardennes, 

Lefranc. 

Lesaret 

Lesenure, 

Lemaire 

Lenormand Maurice). 

Leotard ide). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Leva:her 

Liuutev (André), 

Liquard. 

Louve. 

Lucas 

Mazga : Hubert). 

Maiihe 

Maibrant. 

Mallez. 

Maruba Sano,. 
Manceas (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marce,.lin 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson :Jean). 

Massot ‘Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 

Maze.. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaigne:ie. 

Mendé:-trince. 

Menthon de). 

Mercier (André Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier : Michei}, 
Loir et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil ‘André;, 
Finistère. 

Montel Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot 

Montjou de). 

Morève. 

Morice. 


MM 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”} 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Bai:anger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard !{Paul). 
Bèche ‘Emiie). 
Benbahmed iMostefa) 
Benoist Charles). 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Perthet, 
Besset 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bisso!. 
Bonte :Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Rouret :flenri), 
Boutavant, 








Moro Giatlerri (de). 
Mouchet. 


Mouslier (de). 
Moynet 
Muiter André). 


Naroun Atnar. 

Nazi- Bonus. 

Nitay. 

\isse 

\oe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Ohni 

Oopa Fouvanaa 

OGueiraogo Marmadou 

Out Cadi 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid) 

Palew<ki (Gaston), 
Seine 

Palewski ‘Jran-Paul), 
seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius) 

Petit (Guy), Basses 
Pvrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Petel 

Pfimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quirson 
Raffarin 
Raingeard 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson 
Ravmond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (J2seph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon :Tony). 
Reynaud :Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger, 


Ont voté contre: 


Boutbien. 
Brahimi (Alt). 
Brault. 
Brifflod. 
Cachin Marcel). 
Cadi {Ali). 
Cagne, 
Caillet (Francis). 
Capdevil'e 
Cartier (Marcel), 
rôme. 
Casanova. 
Castera. 
Lermolacce. 
Césaire. 
Chambrun fde). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier 
Clostermann. 
Cofin. 
2 jot. 
Condat-Mahaman 


Conte. 

Costes (Alfred), Sein. 
Pierre Cot 

Coutant (Robert). 


Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzen!haier. 

Rolland 

Rousseau. 

housselot. 

salah (Menouar), 
s1id Mohamed Cheikh. 

sant-Cyr 

satvre ide). 

sailiard du Rivault. 

sarn:on 

Sanog) Sekou. 

sauvage 

sauva}n. 

savale 

schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmittiein. 

schuman ‘Robert}), 
Moselle. 

Schumann {Maurice}, 
Nord. 

secrétain. 

senghor. 

Serafini 

sesmaisons (de). 

sevnat. 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

sietridt 

simonnet. 

smaïl. 

solinhac. 


sou. 

Souquès (Pierre). 

sourbet. 

Taillade. 

Tei'gen (Pierre- 
Henri). 


linguy :de). 
lirolien. 
loublanc. 
Tracol 
Tremouilhe. 
fribouiet, 
lurines. 
Ulver. 
Valabrégue. 
Valle {Jules). 
Vassor 
Velonjara, 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Vuis:d 
Villeneuve (de). 
Maurice VYiollette. 
Wasmer. 
Wolff 








Zodi Ikhia, 


Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville 

Lavid (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny, 

Dubois. 

Quclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 
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t :s 4 Lapie ‘Picrre-Olivier). | Mouton. Thomas (Eugène), Tricart Verdier, 
DT "US Le Bail. Muller Nord | Mine Vaillant- Vergès. | 
Evrard. Lecœur. Musmeaux. Thorez |Maurice). .Coulurier. Mme Vermeersch 
Faion tEtienne). Le Coutailer. Naegelen (Marcel- Tillon :Charies). Valentino | Véry (Emmanucvl), 
Faraud. Leenhardt (Francis). Edmond). Titeux Vallon (Louis). Villon (Pierre). 
Favet Lejeune (Max). Xenon Tourne Vals ‘Fran:is). Wagner, 
Féux-Tchicaya. Mine Lempereur. Ninine Tourtaud. \eirines Zunino, 
Florand Lenormand (André). |Nocher 


Fontupt-Esperaber. 

Fourvet 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mine Galicier. 

autier. 

Cazier. 

Lernez. 

:iovoni, 

(Girard. 

:osnat. 

"oUdoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

(ozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Aime Guérin (Rose). 
:uIguen, 

uille. 

‘uislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guvot (Raymond). 

Jienneguelle. 

llouphouet-Boigny. 

Jaquet ;Gérard). Seine. 

Jean (Léon). Hérauit. 

Joinville (Alfred 
Maileret} 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste 

Mme lLaissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine, 








Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Le; indrey, 

Linet. 

Mme de Lipkowski, 

Liurette. + 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Magendie 

Mamadou Konaté, 

Manceau ;Robert), 
Sarthe. 

me (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel {flenri), 

Marty (André). 

Aîlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier : André), Oise | 

Mélayer (Pierre). 

Meunier tJean), 
Indre-et-Laire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Milierrand 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel {Eugène}, 


Nord 





Haute-Garonne. 
Mora. 


Noël ‘Marcel)}, Aube. 

Notebart 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 
PMierrard 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin 
Pronieau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté, 
Rabicr. 

Reeb 

Regaud'e 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mime Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
sauer 

savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué 

signor 

silvandre, 

sion 

Sissoko !Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 
lrhamier. 

Thomas !Alexandre), 
Cütes-du-Xord, 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Ali Cherif, Goubert et Edouard Herriot, 


Excusés ou absents par congé : 
MM Burlot Mayer {René}, 
Beaumont !de). buvcau (Roger). “oustelie, 
N'a pas pris part au vote: 


l'Assemblée nationale. 


M. Pierre Schneiler, président de 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... void sites es €17 
Majorité absolue..............e Sadioaèderendiräoss 9 
Pour l'adoplion..... céossvoncenses 007 
LORS diéésconcientisentidaseueess 2x) 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 
Dans le présent scrutin, M. Bendiel'oul, porté corn nt voté 
“« pour », déclare avoir voulu voler « contre ». 





Paris, — Imprimerie des Journaux officicle, 91, 


quai Voltaire. 





